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LA 

RÉVISION DU PROCÈS DREYFUS 

A LA COUR DE CASSATION 
Compte Rendu sténographique in extenso 



PREMIÈRE AUDIENCE 

Jeudi 27 octobre 1898 

L'audience est ouverte à midi. 
M. le Président. -— La parole est à M. le conseil- 
ler Bard dans Taffaire de révision Dreyfus. 

RAPPORT DE M. LÉ CONSEILLER BARD 

M, le conseiller Bard. — Messieurs, l'affaire 
Dreyfus est la vingt et unième affaire de révision 
dont vous êtes saisis depuis la loi du 8 juin 1895. 
Vous avez, en application de cette loi, cassé des 
décisions émanant des juridictions les plus diver- 
ses, tribunaux correctionnels, cours d'assises, con- 
seils de guerre. Vous avez rejeté deux demandes. 

Le procès îictuel se présente dans des conditions 
exceptionnelles ; la condamnation a été prononcée 
pour un genre de crime qui inspire à juste titre 
une horreur universelle, et elle a frappé un de ceux 
dans lesquels le pays a besoin d'avoir une con- 
fiance absolue. L'émotion intense qu'elle a soule- 
vée n'a donc rien que de fort légitime ; mais, d'autre 
part, des passions que nous préférons ne pas carac- 
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2 LA RÉVISION DU PROCÈS DREYFUS 

tériser ye sont emparées de cette affaire, dès son 
orîgHie. Avant toute défense, avant même Touver- 
tare de l*iiie^[riiction proprement .dite, on a semé 
dans le tïuhlic des divulgations de nature à créer 
d'anlente:* prt'ventions contre Taccusé, que l'on 
(condamnait sans attendre le verdict des juges. 
Plus tard, lorsque certains doutes s'élevèrent, et que 
le mitiiï^lJ'e compétent fut sollicité de les éclaircir, 
cette requête au gouvernement fut dénoncée avec 
violence au p-ivs. On jeta dans le débat les argu- 
ments qui pouvaient le mieux surexciter l'opinion, 
sans Féclairer. 

Vous n'aurez point de peine à vous dégager de 
toutes cvii passions; la seule qui ait accès ici est 
celle de la vérité. Mais nous vous demandons éga- 
lement d'oublier les innombrables légendes dont 
celte atfaîrc a été l'occasion, et qui, à force d'être 
répétées, ont pu s'introduire dans les meilleurs 
esprits par une sorte d'obsession dont il est difficile 
do se défendre. Nous nous efforcerons, d'ailleurs, 
le plus possible de laisser la parole aux documents. 
Voici d abord «elui qui vous saisit : 



Réquisitoire introductif 

Le procureur général près la Cour de cassation 
expose qu'il esl chargé par M. le garde des sceaux, 
ministre de la Justice et des Cultes, de déférer à la 
Chambre criniiaelle de la Cour, conformément à 
rarticle 4ii du Code d'instruction criminelle, un 
jn^'ement du premier conseil de guerre' du Gouver- 
nement militaire de Paris, qui a condamné, le 
'>-è décembre lî^iii, le capitaine Alfred Dreyfus à la 
déportation d;uis une enceinte fortifiée et à la 
déi^radation ntilitaire. La lettre, en date du 27 sep- 
tenibre dernier, par laquelle M. le garde des sceaux 
demande la révision dudit jugement, est ainsi 
courue : 
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Monsieur le procureur général, 

J'ai rhonneur de vous transnaeltre, avec les dossiers 
ci-joints, l'expédition du procès-verbal des débals et du 
jugement du premier conseil de guerre du Gouverne- 
ment militaire de Paris, qui a condamné, le 22 dé- 
cembre 1«9'a, le capitaine Alfred Dreyfus à la dépor- 
tation dans une enceinte fortifiée et à la dégradation 
militaire, dans les circonstances suivantes : 

Au cours de l'année 189i, à une date qui n'est pas 
précisée dans la procédure, il est parvenu à rélat-major 
de Tarmée, au ministère de la Guene, une lettre missive 
désignée sous le nom -de bordereau, non datée, non 
signée, écrite sur papier pelure et de laquelle il parais- 
sait résulter que des documents militaires confidentiels 
avaient été livrés à un agent d'une puissance étran- 
gère. 

La nature de ces documents laissait supposer que 
Tauteur de cet acte de trahison devait être une personne 
appartenant aux bureaux de Tétat-major de l'armép. \ 
la suite d'une enquête discrète, dont le personnel subal- 
terne fut d'abord seul l'objet, on a été amené à penser 
que le coupable ne pouvait être#[u'un officier. 

Après des recherches infructueuses, on eut l'idée de 
comparer l'écriture du bordereau avec celle d'un certain 
nombre d'officiers, notamment d'un stagiaire ayant été 
employé dans différents bureaux de l'état-major. Le 
colonel Fabre, chef du 4« bureau, auquel Dreyfus avait 
été antérieurement attaché, fut frappé de la similitude 
qui existait entre l'écriture du bordereau et celle do cet 
officier. 

A la suite de cette constation, un expert en écritures, 
M. Gobert, fut consulté officieusement. Il déclara que la 
lettre en date du 13 octobre 1894, que la lettre anonyme 
incriminée pourrait être d'une personne autre que celle 
soupçonnée. L'expert ajoutait : 

« Je dois faire ressortir que le document en question 
n'est pas tracé d'une écriture déi?uisée, mais, bien au 
contraire, d'une manière naturelle, normale et avec 
une grande rapidité. Ce dernier détail exclut la possi- 
bilité d'une étude ou d'un déguisement graphique. » 

M. Bertillon, chef du service d'anthropométrie judi- 
ciaire, appelé dans les mômes conditions à donner son 
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avis, coucluait de la façon suivante, dans une lettre du 
13 octobre 189'*, non jointe au dossier : 

t Si Ton écarte l'iiypothùse d'un document forgé avec 
le pluts grand soio, il appert manifestement que c^est la 
môme perso ane qui a écrit la lettre et les pièces com- 
muniquées, » (Voir le rapport du commandant d'Ormes- 
cheviilflj rapporteur près le premier conseil de guerre^ 
cote 103, dossier Dreyfus,) 

C'est dans ces conditions que, le 14 octobre 1894, h 
commandant du Paty de Clam fut délégué par le mi- 
nistre de ia Guerre j en qualité d'oflicier de police judi- 
ciaire, pour procéder à une information préliminaire. 
Le lendemaiû. 15 octobre ISlii, le commandant du Paty 
de Clam faisait subir au capitaine Dreyfus un premieV 
iaterrogatolre à la suite duquel il le mettait en état 
d*arreiîlation. 

Le 22 octobre 1B94, M, le préfet de police, agissant eu 
vertu de rarticle 10 du Gode d^liistruction criminelle, 
commettait MM. Pelletier, Gbaravay et 1 eysaonniùres, 
experts, à l'effet d'examiner, serment préalablement 
prêté entre ses mains, un certain nombre de spécimens 
de récriture de iJreyfus, et de comparer si récriture de 
la pièce numéro 1 — le bordereau — était de la niOti] 
main que les pièces de comparaison. Le préfet de polu> 
avait en outre chargé M. Bertiliûû de compléter ce pre- 
mier examen- 

L^e 25 octobre lSî»4, M, Pelletier, auquel avait été re- 
mises, en même tempe que des spécimens de récriture d^* 
Dreyfus, une pièce de comparaison écrite par une autri^ 
personne non dénommée, déposait un rapport dont les 
conclusions sont ainsi formulées : 

a Eu résumé, nous ne nous croyons pas autorisé à 
attribuer ni à lui ni à Tautre des personnes soupçon- 
nées le document incriminé, j> 

Le 29 octobre 189i, ilM. ïeyssonniêres et Gharavay 
déposaient à leur toor chacun dans lesquels ils con- 
cluaient ainsi : 

M. Teyssonnières : n En conséquence de ce quiprécéd^^ 
nous déclarons sur notre lionneur et conscience que la 
pièce incriminée — le bordereau — émane de la mâm«& 
main qui a tracé les pièces n^^ 2 à SO. 

M. Gharavay : <t Etant données ies constatations no^ 
tées dans le présent rapport je, expert soussii^né, cofl- 
clus que ia pièce incriminée n"l est de la même écritnro 
que les pièces de- comparaison no» 2 â 30. ■ 
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A LA COUR DE CASSATION 5 

M. Bertillon, de son côté, qui persistait à attribuer le 
bordereau à Dreyfus, constatait dans ce document cer- 
taines dissemblances volontaires, destinées, disait-il, à 
permettre au coupable d'arguer d'une pièce forgée ou 
calquée. 

D'autre part, le commandant du Paty de Clam faisait 
subir à Dreyfus une série d'interrogatoires dans lesquels 
il essayait vainement de lui arracher Taveu du crime 
qui lui était reproché. 

A la suite d'un rapport du 31 octobre 1894 par lequel 
M. le commandant du Paty de Clam faisait connaître 
au ministre de la Guerre le résultat de son enquête pré- 
liminaire. M. le gouverneur militaire de Paris délivrait 
le 3 novembre 1894 un ordre d'informer. Le comman- 
dant d'Ormescheville, rapporteur près le conseil de 
guerre, chargé de l'information s'est attaché principale- 
ment, par une série d'interrogatoires, et l'audition de 
nombreux témoins, à rechercher les circonstances dans 
lesquelles Dreyfus avait pu se procurer les documents 
qu'il était accusé d'avoir livrés. Il essaya ensuite de dé- 
terminer également quel avait pu être le mobile du crime. 

Dreyfus n'a cessé de protester de son innocence avec 
la plus grande énergie. Il a constamment nié être l'au- 
teur du bordereau. 

Traduit devant le 1er conseil de guerre, il a été con- 
damné le 21 décembre 1894, à la déportation dans une 
enceinte fortifiée et à la dégradation militaire, pour 
avoir, en 1894, à Paris, livré à une puissance étrangère 
ou à ses agents un certain nombre de documents secrets 
ou confidentiels intéressant la défense nationale et avoir 
ainsi entretenu des intelligences avec une puissance ou 
avec ses agents pour procurer à cette puissance le moyen 
de commettre des hostilités ou d'entreprendre la guerre 
contre la France, crime prévu et puni par les articles 76 
du Gode pénal, 7 de la loi du 8 octobre 1830, 5 de la 
Constitution du 4 novembre 1848, 1" de la loi du 8 juin 
1850, 17 du livre !«' du Gode pénal, 189 et 267 du Gode 
de justice militaire. 

Le pourvoi en révision a été rejeté par décision du 
conseil permanent de révision de Paris en date du 31 dé- 
cembre 1894. 

Vous connaissez, monsieur le procureur, les polémi- 
ques passionnées qui se sont déchaînées à l'occasion de 
cette condamnation et qui depuis plus de deux ans ont 
agité si violemment l'opinion publique. Je rappelle no- 
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tammeDt rancusation portée en 18^7 par M. Mathieu 
Dreyfasj fcére du condamné, eantre le commandant Es- 
tarhuzy, q l'il d<^noni}ait formellement comme étant le 
Tériinbie auteur du ])ordereau, ainsi que la décision du 
conseil dn guerre du 11 janvier 1898 qui a acquitté cet 
ofûcicr. Ce fut ensuite le procès en diffamation et' injures 
motivé par rorticle intitulé : «J'accuse, » que M. Zola 
publiuit datis V Aurore du 13 janvier 1898. Enfin tout 
récemniput, à la séance de la Chambre des députés, 
M. GavaignaCy ministre de la Guerre, répondant à une 
iïjlerpe lia lion do M. Casta^^n, était amené à lire à la 
tribune, entre aulies documents, une lettre parvenue en 
1890 îiu service des renseignements, et qui, désignant 
nominativement Dreyfus, paraissait confirmer de la 
façon la plus certaine la culpabilité du condamné. 

Des doutes étant nés postérieurement sur l'authenti- 
cité de celte pièce, M. Cavaignac prescrivit une enquête 
et, le 30 août 1898. le lieutenant-colonel Henry, chef du 
service des renseignements, interrogé par le ministre 
delà Guerre, finit, après de longues dénégations, par 
reconnaître qu'il avait fabriqué ce document. Mis aus« 
Èitôt en état d'arrestation et conduit au Mont-Valérien, 
le lieutenant-colonel Henry s'y donnait le mort le len- 
demain, 31 aoMtlHDS. 

A la suile de cet événement, Mme Alfred Dreyfus 
adressait, le 8 septembre 1898, une requête enregistrée 
(i la ch^ncellene le lendemain 4 septembre et aux termes 
de larfuelle, invoquant les dispositions des articles 443, 
paragraphe 4, et 44 'à du Code d'instruction criminelle, 
elJê me demande de saisir la Cour de cassation d*un 
pourvoi en révision contre le jugement du 22 décembre 
180'», 

Cette requête est fondée sur deux ordres de faits nou- 
veaux, inconnus lors du procès 1894, et qui, d'après 
M""^ Dreyfus, seraient de nature à établir l'innocence de 
son mari. 

M'"" Dreyfus allègue d'abord que l'expertise à laquelle 
a été soumis le bordereau au cours des poursuites exer- 
cées devant le conseil de guerre contre le commandant 
Esterhazy en novembre-décembre 1897 et janvier 1898 
n*a pas abouti aux mêmes conclusions que celles de 1894; 
en se.:ond lieu, ell© soutient que le faux commis en 1890 
par le lieutenant-colonel Henry frappe de suspicion lé- 
(;:;ilimô Torigine même du bordereau, ainsi que les dépo- 
sitions faites par cet officier lors du procès de 1894. 
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En ce qui concerne ce dernier fait, iPest cerlain que 
1p borden^au saisi le 15 octobre 1894 par M. le comman- 
dant du P.ity de Clam entre les mains de M. le génr'ral 
Gonse, sous-chef de l'état-major général, avait été remis 
à cet officier général par le lieutenant-colonel Henry, 
alors chef de bataillon et sous-chef de bureau des ren- 
seignements. 

D'autre part, au moment de son arrestation, le 30 
août 1898, le lieutenant-colonel Henry a déclaré au gé- 
néral Rogfvt, chef du cabinet du ministre de la Guerre, 
que c'était à lui qu'un agent, que Ton ne nomme pas, 
avait apporté le bordereau, venu, ajoutait-il, parla voie 
ordinaire. 

U résulte en outre, de deux lettres que M. le ministre 
de la Guerre m'a adressées, les 10 et 16 septembre 1898, 
que le commandant Henry avait été délégué pour dépo- 
ser aux débats du procès Dreyfus, au nom du service 
des renseignements. 

Il appartiendra à la chambre criminelle d'apprécier 
si, dans ces coniitions, le faux commis par le lieute- 
nant-colonel Henry en 1896 peut jeter sur son rôle dans 
l'affaire Dreyfus une suspicion de nature à justifier de 
ce chef le pourvoi en révision. 

Le premier ordre de faits invoqués par M*"* Dreyfus 
dans cette requête tendrait à établir que son mari ne 
serait pas l'auteur du bordereau. En effet, il semble bien 
résulter de la procédure que les conclusions dps experts 
de 1894, affirmant que le bordereau est de récriture de 
Dreyfus, ont constitué le principal élément de preuve 
contre lui. 

Or, les experts chargés, à la fin de 1897, de comparer 
l'écriture du bordereau avec celle du commandant Ester- 
ha2y^ inconnue des experts de 189i," constatent sans 
doute certains coùtrastes dans la physionomie générale 
des deux écritures, mais ils reconnaissent qu'il existe 
cependant, dans certains mots entiers et dans le détail 
de certaines lettres, des similitudes telles qu'ils en 
.arrivent à l'hypothèse d'un décalque. 

t Nous reconnaissons bien dans le bordereau des 
formes de lettres qui sont caractéristiques de^l'écriture 
de M. le commandant Esterhazy; mais là s'arrête la 
ressemblance. 

« Peut-on admettre, disent-ils plus loin, que le com- 
mandant ail pris à tâche de les reproduire (ces mots,, ces 
lettres, identiques à son écriture) en les traçant avec une 
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application soutenue dans un écrit qu'il voulait faire 
imimter n une autre personne ? N'est-il pas plausible, au 
contraire, qu'une personne possédant quelques spéci- 
mens fi^ récriture du commandant a imité cette écriture 
pour dissimuler sa personnalité graphique derrière celle 
du commandant? 

Et plus loin encore : « Supposons, supposez qu'un 
homme intelligent comme il Test, ayant étudié l'écri- 
ture d'un autre homme et voulant l'imiter, donnât à ses 
» s » doubles une forme toute spéciale, il lui faudrait, 
pour dégutïier sa personnalité graphique, choisir une 
autre forme, soit deux « s » longs,soit deux « s » courts. 
N'est-il pas présumable que pour imputer à Esterhazy 
la fabrication de ce document, et ayant remarqué la 
forme toute spéciale de ces « s » doubles, on ne s'en soit 
pas emparé pour l'imiter ? » 

C'est par ce raisonnement que MM. les experts 
Couard, Varinard et Belhomme arrivent à conclure 
que le hoitieréau incriminé n'est pas l'œuvre du comte 
Walsin-Esterhazy. 

il importe d'ailleurs de remarquer que jamais Dreyfus 
n'a songé à imputer le bordereau au commandant 
Esterhazy. ICt, d'autre part, au cours de l'information 
pour faux, usage de faux et complicité, suivie en 1898 
contre Esterhazy et la fille Pays, M. le juge d'instruction 
Bertuluy a saisi, au domicile de ce dernier un docu- 
ment (scellé no 1), que le commandant Esterhazy recon- 
naît Atre le brouillon de notes écrites par lui et destinées 
à qt2el qu'un qu'il a refusé de nommer (interrogatoire du 
16 juillet 181)8). 

Ce document est ainsi conçu : 

4( Que dois-je faire tout à l'heure, puisque les experts 
se refusent à conclure comme vous l'espériez ? Dois-je 
demander, comme Tézenas le voulait tout d'abord, 
comme c'est mon droit, l'expertise avec le nom de 
Dreyfus et reparler du décalque? 

a tlomment, niCharavay, ni Varinard, que vous con- 
naissez, n'ont-ils pas conclu pour moi dans la lettre 
Boulancy, manifestement truquée? Belhomme est un 
idiot. 11 n'y a qu'à le regarder. Dois-je exiger une contre- 
expertise Bertillon pour les lettresB? Tous ces gens 
vont m'assassiner. Ne peut-on, cependant, démontrer à 
Ravary et aux experts que je n'ai pas pu écrire les ter- 
mes dé la grande lettre à la Boulancy? 

9 Si les experts concluent que l'écriture est de moi, 
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il m'est impossible, pour ma défense, de ne pas m'effor- 
cer de démontrer que c'est Dreyfus qui est l'auteur du 
bordereau. 

« Comprenez donc bien que, si vous êtes véritablement 
les maîtres de l'instruction et des experts, je ne puis 
que m'en rapporter absolument à vous, mais que si cela 
vous échappe, comme je le crains, je suis dans l'obliga- 
tion absolue de démontrer que le bordereau est calqué 
par Dreyfus avec mon écriture. » 

Ce document, rapproché des constatations des experts 
de 1897, tendrait a laisser supposer que le bordereau 
serait non pas, comme l'ont déclaré les experts de 1894, 
de l'écriture de Dreyfus, mais, en partie au moins, de 
l'écriture décalquée ou très habilement imitée du com- 
mandant Esterhazy. 

La Cour de cassation, saisie du pourvoi, après avoir 
procédé, s*il y a lieu, à toutes enquêtes et vérifications 
pour lesquelles l'article 445 du Gode d'instruction crimi- 
nelle lui donne les pouvoirs les plus étendus, aura à 
examiner si les contradictions et si les faits ci-dessus 
relevés présentent les caractères prévus par l'article 443, 
paragraphe 4, du Code d'instruction criminelle. 

En conséquence, et après avoir, conformément aux 
dispositions de l'article 444 du Code d'instruction crimi- 
nelle, pris l'avis de la commission instituée près la 
chancellerie, je vous charge, monsieur le procureur 
général, de déférer à la chambre criminelle de la Cour 
de cassation le jugement du conseil de guerre en date du 
22 décembre 1894. 

Agréez, monsieur le procureur général, etc . 

Sarrien. 



A cette lettre, continue le réquisitoire, est jointe 
celle par laquelle M*"® Dreyfus a demandé au garde 
des sceaux de vouloir bien user du droit que la loi 
lui confère en cas de fait nouveau dénature à établir 
rinnocence du condamné, tant pour l'annulation 
que pour la révision du jugement qui a frappé son 
mari. Cette lettre portant la date du 3 septembre 
dernier, et enregistrée au ministère de la Justice le 
4 septembre est ainsi conçue : 

1. 
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Monsieur le minisliv, 

J'ai 6T1 rhonneur, an mois de juillet, de vous remettre 
une requùtfl où je vûiiB rlemandaiïi d'uf-er d^i droit qui 
TOUS est cont>ré jiar In loi, et qui n'^^t cotifér*^ quàTous^ 
seul, de déférer à la Cour df^ caasalion le jugement rendu ^ 
en violation de rarticle 101 du Code militaire, contre 
mon infortuné mari. 

J'ai l^lionneur aujourdluii, monsieur la ministre, de 
m'adresiîer une seconde fois à vous.^ parce que la loi sur 
la révision ne me permet pas de saisir moi-même et 
directement la justice. Vous seul avez le droit de provo- 
quer la révision d'nn jugement de coodam nation pour 
un lait nouveau tendant à établir rinnocence du con- 
damoé. 

En dehors de toutes les révélatloott qui, depuis plu- 
sieurs mois, ont fait la lumière sur l'erreur judii^iaire de 
1894, qui ont provoqué dans le paya une st profonde 
émotion, il n'est pas possible que votre esprit ne soit 
pas frappé entre autres de ces deux faits : 

C'est d'abord Texpertisa même da bordereau, qui a été 
faite au procès de 1898. Cette ex^iertî^ie n*a pas été corn- 
muniqtiéH à mes conseils, dont rinlervention au conseil 
de guerre a Héi refnsée. Mais il résulte pour moi dln- 
formy lions sûres que cette esperlise n'aboutit point aux 
Toéuies conclusions de Tespertisede iB9%. 

Il 7 a ensuite l'aveu fait par Tun des principaux insti- 
gateurs €>t témoins du procès de mon mari, qu'il a fabri- 
qué lui-même une pièce que le ministre de la (Tuerre, 
dans son dicours du 7 juillet a déclarée, bien que posté- 
rieure à la condamnation, Otrela preuve décisive de la 
culpabililé de mon mari. 

Cette preuve s'écroule ;s'écroulant, elle ôte toute valeur 
aux dépositions et aux agissemsnts qui ont surprix la 
bonne foi des jopres de ISOt, puisque ce témoin, l'artisan 
de la condamnation de mon ma ri, a été coDvaiocu du 
crime de faux dans les conditions tfue v^^u^ savez. 

Mais, monsiôui' le ministre, comme je viens de vous Le 
dire, dans le cas nouveau de révision qui a été institué 
par la loi sur les erreurs judiciaires, le droit de deman.- 
àer la révision n'appartient *ni à Tinnocent qui a été 
condamné, ni à sa femme, ni à ses enfants. 

Ce droîfe n'appartient qu'à vous seul. 

Je viens donc vous demander, motisieur le ministre. 
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d'user sans retard des droits qui vous sont conférés par 
la loi, qui ne sont conférés qu'à vous, tant pour Tannu- 
latîon que pour la révision d'un jugement qui n'a été ni 
juste ni légsd,. d'entendre la voix maintenant presque 
unanime de i opinion publique et de mettre fin au sup- 
plice d'un innocent qui a toujours été un soldat loyal, 
qui n*a pas cessé, môme au milieu des plus horribles 
souffrances d'un châtiment immérité, de protester de 
son amour pour la patrie, de sa foi dans la justifie défi- 
nitive. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le ministre, l'assu- 
rance de ma considération la plus distinguée. 

Lucie Alfred Dreyfus. 

La lettre de M. le garde des sceaux relève dans 
les différents dossiers qui ont passé sous ses yeux 
et qui nous ont été transmis deux oidres de faits 
nouveaux. C'est M. le procureur général qui parle. 
Nous n'avons, c^uant à présent, qu'à préciser ou 
caractériser ces faits, au point de vue légal ^ sauf à 
la Cour à les rapprocher au besoin des circonstances 

Principales que révèlent les procédures successives 
éjà ouvertes contre différents personnages depuis 
la condamnation de Dreyfus et qui seraient de 
nature à les éclairer et à en faire mieux encore 
apprécier la portée juridique. 

Ces deux faits sont les suivants: 1^ le faux Henry 
commis en 1896 ; 2^ l'expertise Esterhazy faite en 
1897. Nous les examinerons successivement. 

1® FAUX HENRY. 

Le faux^Henry consiste, on le sait, dans une lettre 
non signée, apportée au service des renseignements 
en 1896, désignant nominativement Dreyfus et ayant 

Earu confirmer de la façon la plus certaine la culpa- 
iUté du condamné. Le 30 août 1898, le lieutenant- 
colonel Henry, chef du service des renseignements, 
interrogé par le ministre de la Guerre, finit,aprèsde 
longues dénégations, par reconnaître qu'il avait fa- 
briqué ces documents. Mis aussitôt en état d'arres- 
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tation, il fut conduit au Mont-Yalérien ^ le lende- 
main, on le trouva mort dans sa cellule ; il s'était 
coupé la gorge avec son rasoir. 

C'est ce fait si grave qui détermina M™^ Dreyfus à 
dépos4T sa demande en révision. 

Ce fait postérieur de deux ans à la condamnation 
de Dreyfus est-il de nature à établir Tinnocence du 
condamné ? On peut dire, on a dit, que ce document 
qui était destiné à prouver, cette fois, d'une façon 
incontestaiile la culpabilité de Dreyfus, n'étant 
qii*un faux ne prouve pas sans doute par lui-même 
saculpalrilité, qu'il doit donc être considéré comme 
n*ayani jamais existé, mais qu'il laisse debout toutes 
les autres preuves qu'on a pu avoir contre Dreyfus 
et qui l'ont fait condamner. 

Quant à nous, nous ne saurions admettre un pareil 
raisonnement. Voici pourquoi : une réflexion doit 
venir à l'esprit de tout homme de bon sens, qui doit 
jucher im]>urtialement, honnêtement, et sans passion 
relie affaire, comme il jugerait la première affaire 
venue; cette réflexion la voici : si les preuves exis- 
tant en 1894 étaient suffisantes pour justifier la con- 
damnation intervenue, on comprendrait que, pour 
tâcher de calmer l'opinion publique si violemment 
surexcitée dès cette époque, et inspirer à.tous, quels 
qu'ils fussent, le respect dû à la chose jugée et aux 
hononibles membres du conseil de guerre qui avaient 
j endu la sentence, le lieutenant-colonel Henry eut 
produit une pièce nouvelle qu'il aurait découverte 
en 1896. Il eut fermé ainsi la bouche aux défenseurs 
de Dreyfus, et eut mis fin aux polémiques si ardentes, 
Ri passionnées, et souvent si injustes, qui divisent 
la France entière en deux camps ennemis. La tra- 
hison aurait été ainsi établie d'une manière écra- 
ï^ante. Les preuves antérieures seraient ainsi deve- 
nues inébranlables. Mais, au contraire, le colonel 
Henry a fait un faux. Pourquoi donc? Il n'y a 
qu'une explication plausible; c'est ce qu'il a pensé, 
— je ne sais sous quelle inspiration, — que les 
preuves antérieures étaient insuffisantes. 
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Plus que d'autres, il pouvait le craindre; en effet, 
il est établi que le bordereau qui, d'après le dossier, 
paraît avoir servi de base à la condamnation et qui a 
été saisi le 15 octobre 1894 j)ar le comniandant du 
Paty de Clam entre les mains du général Gonse, 
sous-chef d'état-majoi: général, avait été remis à cet 
officier. Par qui? Par le lieutenant-colonel Henry, 
alors chef de bataillon et sous-chef du bureau des 
renseignements. 

D'où venait donc ce bordereau ? Au moment de 
son arrestation, le30 août 1898,1e lieutenant-colonel 
Henry a déclaré au général Roget, chef du cabinet 
du ministre de la Guerre, que c'est un individu qu'il 
n'a pas nommé et que personne n'a nommé, qui a 
apporté le bordereau. Quel agent ? Et pourquoi ne 
l'a-t-il pas nonrmé? Singulière discrétion, autorisant 
toutes les inquiétudes sur ce point, comme sur d'au- 
tres, surtout si on retient les propos si graves qu'il a 
ténus quand on l'a conduit au Mont-Valérien ; ces 
propos, les voici : 

« (Vest injustifiable... Que me veut-on?... C'est à 
devenir fou... Ma conscience ne me reproche lien... 
Ce que j'ai fait, je suis prêt à le refaire encore... 
C'était pour le bien du pays et de l'armée. J'ai tou- 
jours fait mon devoir... Je n'ai jamais rencontré sur 
mon chemin de pareils misérables... Ils sont cause 
de mon malheur... » 

Quoi qu'il en soit, c'est un faussaire qui parle, 
quoi qu'il dise, il est suspect; quoi qu'il ait dit au- 
paravant, il est suspect. Donc, l'origine du borde- 
reau devient, grâce à lui, suspecte. 

Ce n'est pas tout ; et voici le lien qui nous parait 
rattacher le faux de 1896 au procès de 1894: 

Quel était le principal témoin dans ce procès, le 
pivot le plus solide de l'accusation ? C'est le lieute- 
nant-coionel Henry. Cela est-il vrai? Nous avons au 
dossier une lettre de M. le ministre de la Guerre 
adressée à M. le garde des sceaux au mois de juillet 
dernier et qui constate que le colonel Henry avait 
été délégué pour témoigner au procès Dreyfus afin, 
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précisément, de représenter le service des rensei- 
gtiemenls. Il est regrettable que les procès-verbaux 
des débats du premier conseil de guerre ne portent 
pas le texte des dépositions des témoins. Nous 
n^avons (ioïic que la déposition du colonel Ileory 
devuut le rapporteur; mais si l'on ^m croit les ren- 
seignements recneiUis sorte procès, la. déposition 
du commandant Henrv aurait été ardente et pas- 
sionnée et de nature à taire la plus vive impression 
sur Tesprit des membres du conseil de guerre. On 
peut se demander, en tcmt eas, si ce n'est point son 
œuvre quMl voulait défendre. Cette œuvre, comment 
en avait-il conçu la pensée? D'où cette pensée lui 
était-elle venue? Peu importe. Nous n avons pas le 
droit de le recherclier. Il a emporté le dernier mot 
de sou secret dans la tombe. 

Mais nous avons le droit de dire maintenant, et 
nous le disons en notre Ame et coiiscieiiee, que tout 
ce qu'a dit Henry, que tout ce qu'il a fait pour faire 
condamner Dreyfu^i est frappé de suspicion légi- 
time. 

Kous avons le droit d'ajouter, et nous ajoutons 
qu'il n'est plu h possil)le, par suite de sa mort, de re- 
ctiercher et ile tenir un faux témoignage ^n'il aurait 
donné en 18^4 et qui aurait constitué un fait de ré- 
vision scion Tarticle 394 de la loi de ISOlj, il y a dans 
le faux de 1896 une pièce nouvelle, livrée sans 
doute à rniqiréciation de la Cour, mais qui nous pa- 
rait légitimer les suRpicions les plus graves contre 
la ptu'ttcipatioa d'Henrv à l'œuvre judiciaire de 
1894, 

Elle en a inlirme gravement rautorité, car il n'est 
pas seulement an témoin suspect, il peut être con- 
sidéré en outre comme liiisplrateur, par sa seule 
présence, et, d'ailleurs, par sa parole, des décla- 
rations fournies de très bonne foi, par les hono- 
rables témoins qui ont comparu coïnme lui, soit à 
Fins truct ion, soit à raudience. 

Et alors, nous nous croyons autorisé a dire q\ie, 
sur ce premier point, la condamnation de 181)4 s ap- 
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puie sur une base bien fragile, que les preuves de la 
culpabilité de Dreyfus sont intirmées, et que, par 
conséquent, Dreyfus doit bénéticier de la présomp- 
tion légitime d'innocence qui couvre tout accusé 
au moment où il est poursuivi et protège tout con- 
damné du moment qu'il peut invoquer un fait 
nouveau dans les conditions de la loi de 1895. Nous 
estimons que le faux Henry, commis en 1896, cons- 
titue le fait nouveau caractérisé par la loi de 1895. 
Rien que pour cela il devrait suffire, même s'il était 
seul à faire admettre la révision. 

Si, contre notre attente, l'argumentation ne parait 
pas suffisamment concluante à la Cour, elle pourrait 
procéder conformément à l'article 4'45 à toutes 
enquêtes, interrogatoireti, vérifications, confron- 
tations, reconnaissances d'identité, en un mot tous 
moyens propres à mettre la vérité en évidence. 

Nous nous associerons au besoin à cette mesure 
pour laquelle la Cour a des pouvoirs illimités, con- 
vaincus d'avance qu'elle ne pourrait que rendre plus 
manifeste la suspicion légitime qui s'attache au faux 
d'Henry. 

2« EXPERTISE ESTERHAZY. 

Dans le cas où, contrairement à notre opinion, le 
faux Henry ne paraîtrait pas suffisamment carac- 
térisé dans les conditions de la loi de 1895, l'exper- 
tise Esterhazy a abouti selon nous <à un résultat 
très discutable et le fait nouveau en surgit d'une 
façon évidente. Le faux Henry nous avait amené à 
faire ressortir la suspicion morale qui s'attache au 
bordereau attribué à Dreyfus. Nous avons à nous 
demander maintenant si un autre fait nouveau n'est 
pas survenu qui soit de nature à établir que le bor- 
dereau n'a pas été réellement écrit par Dreyfus, en 
ïin mot qu'il n'en est pas l'auteur. 

Sur ce point, la piyole est aux experts; nous 
n'avons qu'à retenir leurs constatations, sans les 
apprécier et sans les discuter : Cela ne nous regarde 
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pas* Consultons d*abord ceux de 1894; il semble 
résulter de !a procédure que leurs conclusions ont 
constitué le principal élément de preuve contre 
Dreyfus. Il y en a cinq : deux d'entre eux, MM. Go- 
bert et Pellèliei' ont innocenter Dreyfus, M. Gobert 
s'est Liini^i exprimée. ( Voir ta lettre îmUqumit son 
opinion et 7*eprMiiite déjà dans la lettre de M. le 
garde des svem^w). 

Que disent maintenant les trois experts de 1897 
au procès Estei^ha^y, pour ce même bordereau ? Ils 
ont en mams de nombreuses pièces de comparaison, 
lïs ont sous les yeux le bordereau. Que constataient- 
ils ? Ils constataient sans doute certains contrastes 
dans la physionomie" générale des écritures, mais 
ils reconnaissent cependant qu'il existe dans le 
détail de certaines lettres des similitudes talles qu'ils 
en arrivent à Fliypothèse d'un décalque, 

« Plus ioiii nous lisons: w N'est-il pas plausible 
qu'une personne possédant quelques spéfnmens de 
récriture du commandant a imité sou écritnre, pour 
dissimuler sa personnalité graphique derrière celle 
du commandant? « 

Nous relisons, en outre, cette note rconnue par 
Esterhazy, antérieure à son procès, destinée à quel- 
qu'u[ï qu il a refusé de nommer et qui a été trouvée 
dans une potiche japonaise sur la cheminée du salon 
de la demoiselle Pays : 

a Que dois-je faire tout a l'heure puisque les 
experts se refusent à conclure, etc. » 

Suit le document dont nous avons déjà donné la 
lecture dans la lettre de M. le garde des sceaux. 

Ainsi si on rapproche ce document étranj:çe, 
reconnu par Esterhazy^ des constatations des 
experts de iS97^ on en arrive logiquement à cette 
supposition. 

M. le Président. — Je vois au fond de la salle 
des personnes qui font de la photographie. C'est 
absolument interdit» Je ferai immédiatement 
expulser les personnes qnï continueront a se livrer 
à ce genre de procédé. C'est indigue de la Justice, 
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M, le Rapporteur, — Ainsi, on rapproche le docu- 
ment étrange reconnu par Esterhazy des consta- 
tations des experts de 1897, et on arrive logique- 
ment à cette supposition que le bordereau ne serait 
pas, comme Pont déclaré les experts de 1894, de 
récriture de Dreyfus, mais en partie au moins de 
récriture décalquée, ou très habilement imitée, du 
commandant Esterhazy. Le décalque annoncé, 
désiré par le commandant Esterhazy dans la note 
qui précède, se trouve ainsi infirmé. De plus, nous 
avons au dossier 'la preuve que c'est là ce qui l'a 
sauvé des poursuites ; il en a exprimé sa recon- 
naissance dans un brouillon de lettre, portant la 
date du 12 janvier 1898, et trouvé avec la précédente 
note, dans la potiche japonaise. 

Ce brouillon était déchiré; il a été recollé 
dans l'instruction. Esterhazy a été acquitté le 
20 janvier : le brouillon est du 12. Il a déclaré que 
ce nétait qu'un brouillon, un simple projet de lettre 
destiné à un officier général qu'il n'a pas n(>mmé. 
Brouillon, projet ou preuve de lettre réellement 
envoyée, peu importe I Voici le texte : 

« Mon général. Je venais de vous écrire pour vous 
exprimer bien mal — car je ne trouve pas de mots pour 
dire ce que j'éprouve •— toute la profonde gratitude, 
toute l'infinie reconnaissance que j'ai au cœur pour 
vous. Si je n'ai pas succombé dans cette monstrueuse 
campagne, c'est à vous seul que je le dois, quand je 
trouve votre lettre.... (Scellé no 1.) 

Nous nous dispensons de tout commentaire, con- 
tinue le réquisitoire de M. le procureur général. Il 
est inutile. 

Espérons qu'un jour, peut-être prochain, Ester- 
hazy nous donnera la clef de cette lettre et des notes 
qui Font précédée, et aussi sans doute de beaucoup 
d'autres choses : car il semble être décidé à se mon- 
trer moins discret, si l'on en croit se*s lettres des 4 et 
9 septembre 1898, adressées par lui à M. Strong, 
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pul)liées par le journfil le Matin, à la tlatr <lii 
P"* octobre et que nous voyons ati dossier. 

Gela dit, constatons que. les contradictions sont 
llagrantes entre l'expertise de 1894 et celle de 1897. 

Si, comme nous le disent les experts de 1894, le 
bordereau est de l'écriture même de Dreyfus, il ne 
peut pas être décalaué, même en partie, et les spé- 
cimens des experts de 1897 montrent combien le dé- 
calque est injportant. Et réciproquement, s'il est 
calqué, il n'est pas de lui. 11 y a donc là un fait nou- 
veau et qui, selon l'application qui en sera faite par 
le ju<:ie du tond, est de nature à établir l'innocence 
de Dreyfus. 

Qu'importe que les experts déclarent que le décal- 
que innocente à leur vue Esterhazy ! Nous n'avons 
pas à suivre leur argumentation, nous prenons leur 
expertise telle qu'elle est, et au point de vue du fait 
nouveau qu'elle constitue. Gela nous suffit. 

Esterhazy, d'ailleurs, a été acquitté. Viendrait-il 
à faire l'aveu qu'il est l'auteur du bordereau, comme 
on prétend qu'il l'aurait fait (ce qui pourrait être 
assez facilement vérifié), ou bien qu'il va le faire (ce 
qui surprendrait certaines personnes), Esterhazy ne 
risque plus rien même à cet égard. On ne révise pas 
un acquittement. 

Mais, ce serait là un élément décisif du fait nou- 
veau se rattachant à l'expertise en la contredisant 
radicalement, de sorte que nous aurions à la fois la 
contradiction existant entre l'expertise de 1894 et 
celle de 1897, mais mieux encore celle existant entre 
l'expertise de lb97 et l'aveu d'Esterhazy, qui sufli- 
rait, d'ailleurs, à bii seul, pour constituer un fait 
nouveau. 

Seulement, nous pouvons faire cette constatation 
vraiment remarquable qu'une expertise, qui a eu 
l^our résultat de faire acquitter Esterhazy et d'écai'- 
ter ainsi un cas de révision obligatoire, ait fourni 
les éléments indiscutables de l'autre cas de révision 
qui ne peut avoir pour résultat que d'innocenter 
Dreyfus et de le faire acquitter par les juges nou- 
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veaux que la Chambre lui donnera si elle admettait, 
comme nous Uespf rons, nos conclusions. 

Par tous ces motifs, nous concluons à Tadmission 
du fait nouveau résultant de Texpertise de 1897; 
mais nous n'aurions pas rempli tout notre devoir si 
nous ne signalions à M. le garde des sceaux la série 
d'interrogatoires par lesquels le commandant du 
Paty de Clam, chargé de l'instruction judiciaire, a 
essayé vainement d*arracher à Dreyfus l'aveu du 
crime qui lui était reproché; rappelons aussi les 
procès de toutes sortes qui ont suivi celui de 1894 : 
les procès Zola, Pîcquart contre dfl Paty de Clam, 
Esterhazy et la fille Pays, Picquart et Leblois, pro- 
cès du faux attribué à Picquart — ces deux derniers 
encore pendants — et enfin condamnation discipli- 
naire prononcée contre Esterhazy et le lieutenant- 
colonel du Paty de Clam. 

Chacun de ces procès aboutit à Dreyfus, chacun 
d'eux pourrait peut-être être invoqué à l'appui des 
faits soulevés, si du moins cela était nécessaire; 
mais, à notre avis, cela serait inutile. 

Enfin, il faut rappeler, en terminant, la question 
des aveux que Dreyfus aurait faits le jour de sa dé- 
gradation, les proterstations réitérées d'innocence 
faites par Dreyfus, soit pendant le procès, soit im- 
médiatement après, soit depuis son transport à l'île 
du Diable. Nous avons parlé ici des présomptions 
d*innocence prévues par la loi. 

Nous avons déjà celle du faux Henry; vous vous 
prononcerez également sur celles qui résultent des 
expertises de 1897. A l'aide du dossier que la Cour 
aura sous les yeux, elle pourra compléter par toute 
information supplémentaire qu'elle pourra juger 
utile d'ordonner. 

Dans ces circonstances, la recevabilité de la de- 
mande e« révision n'étant pas contestable, en la 
forme, vu la lettre de M. le garde des sceaux, 
vu, etc.. Le Procureur général requiert qu'il plaise 
à la Cour de déclarer recevable la révision, et sta- 
tuant au fond, casser le jugement du conseil de 
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guerre (Je 189 i qui a condamné Alfrê^l Dreyfus àk 
déportation perpétuelle dans une enceinte fortifiée et 
à la dégradation militaire. 

Renvoyer ledit Alfred Dreyfus devant le conseil 
de guerre qu'il plaira k la Cour de désigner^ ordon- 
ner que l'arrêt... etc. 

Très suljsidiairement et pour le ras seulement où 
la Cour le jugerait nécessaire, ordonner, avant de 
faire droit, un supplément d'information confor- 
mément à rarUcle 445 du Code d'instruction crimi- 
nelle. 

Fait au Parquet^ le 15 octobre 1898 

Le Proctireur général^ 
Signé : M an au. 

La demande qui vous est ainsi présentée, est-elle 
recevabie ? La Cour est saisie, non pfis par le con- 
damné ou ses représentants, mais par le ministre de 
la Justice, en vertu île l'art. 444 modiUé par le | 4 de 
Tart. 443 du Code d'instruction criminelle. Le Pro- 
cureur général procède en exécution de Tordre exprès 
du garde des sceaux qui lui a été donné après avis 
de la commission instituée par la loi. C'est donc 
rautorité compétente qui vous saisit. 

Le condamné est représenté devant vous. Vous 
avez, récemment, admis les représentants de Pierre 
Vaux K intervenir au procès concernant ce dernier. 
11 en est de même aujourd'lmi^ et il ne s'agit que 
d'une simple intervention, 

La demande en justice s'appuie sur des faits nou- 
veaux que M. le ministre considère comme étant de 
nature, dans le sens deTart,443,à établir llnnocence 
du condamné. Elle a été introduite dans le délai d'un 
an k partir du jour où ces faits ont été reconnus, 
puisque le plus ancien de ces faits, c est-a-dire le 
nouvel examen du bordereau, est de novembre 
1897. La demande nous parait donc recevabie en la 
forme. 

Est-elle recevabie et justidée ao fond? 
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Les faits invoqués sont-ils réellement de nature à 
établir l'innocence du condamné, et peuvent-ils 
avoir pour conséquence la révision du procès de 
1894? C'est une autre question, que vous ne pouvez 
résoudre que par Texamen de ce procès de 1894 et 
des faits qui s y rattachent. 

Vous ne pouvez, en effet, apprécier la portée des 
derniers incidents relatifs au bordereau et au rôle 
du lieutenant-colonel Henry si vous ne savez pas 
exactement quelle influence le lieutenant-colonel 
Henry et le bordereau ont eue dans le procès de 1894 
et, par conséquent, il est indispensable que vous 
connaissiez dans quelles conditions ce procès s'est 
déroulé devant la justice. 

Vous aurez ensuite à voir comment on a été 
amené à penser que ce procès comportait un nouvel 
examen judiciaire, car la révision n'est pas autre 
chose. C'est seulement après cette étude que vous 
pourrez décider si la requête qui vous est soumise 
est justifiée en droit et en fait. 

Les pièces qui ont été mises à notre disposition 
au greffe de la Cour sont les suivantes : 

1° Le dossier de la poursuite en conseil de guerre 
contre Dreyfus ; 

2® Le dossier de la poursuite en conseil de guerre 
coMtre Esterhazy ; 

3® Le dossier de l'instruction suivie sur la plainte 
du lieutenant-colonel Picquart contre Esterhazy et 
lademoisellePays,inculpés de faux et usage de faux ; 

4» Le dossier de Tinstruction suivie contre in- 
connu sur la plainte en faux déposée par la dame de 
Boulancy; 

d^ Le dossier relatif à l'arrestation et au suicide 
du lieutenant-colonel Henry ; 

6^ Deux rapports relatifs aux aveux qu'aurait 
faits Dreyfus au capitaine Lebrun-Renaud. 

7» Trois lettres du lieutenant-colonel Picquart au 
garde des sceaux en date des 6, 14 et 15 septembre 
dernier ; 

S^ Enfin, la lettre du commandant Esterhazy au 
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garde des sceaux du 14 septembre dernier; plu- 
sieurs letties échangées entre le ministre de la 
iiuerre et celui de la Justice, et divers documents 
déjà connus par la publicité qu'ils ont reçus. 

De cet ensemble considérable, nous essuierons de 
tirer ce fini semble essentiel. 

Les premières pièces de Finformation contre 
Dreyfus sont, dans Tordre chronologique, deux 
rapports, en date du 13 septembre 1894, Tun de 
M. Gobert, expert de la Banque de France, du Tri- 
buniil de la Seine et de la (^our d'appel de Paris, 
l'autre de M, Alphonse Bertillon, chef du service 
ù^ lidentité judiciaire à la Préfecture de police, 
Ce8 deux documents sont relatifs à l'écriture du 
bordereau qu'on avait donnée à comparer à celle 
d'un autre document. Le bordereau, qui est au 
dossier. !!'■ porte pas le visa des experts, à cause, 
evirleuitij' ut, du caractère officieux de leurs opéra- 
tions» 

Nous nous bornons à noter pour le moment que 
le résultat fut contradictoire. M. Gobert, après un 
examen rapide, conclut : 

« Je crois pouvoir dire que la lettre incriminée 
pourrait être d'une autre personne que celle incri- 
minée, )> 

M. Bertillon donne son opinion dans les termes 
suivants ; 

ft II appert manifestement pour nous de la compa- 
raison des pièces ci-dessous que c'est la même per- 
sonne qui a écrit la lettre et les pièces communi- 
quées. » 

Ce rapport est signé le 13 octobre. 

Le lendemain, le général Mercier, ministre de la 
Guerre, duléguait M. le commandant du Paty de 
G!am pour procéder, en qualité d'ofiicier de police 
judiciaire, à l'instruction à lui conliée contre le ea- 
pihdne Drry fus, du 14© d'artillerie, stagiaire à Tétat- 
iiiLijor général de l'armée, inculpé de haute trahison 
[art* 7(j et suivants du Code pénal). 

Le mémo jour, M. le ministre de la Guerre, 
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« attendu qu'il résulte des documents parvenus que 
Dreyfus (Alfred) se serait rendu coupable de haute 
trahison et que des*" faits d'espionnage seraient éta- 
blis à sa charge... » signe un ordre de perquisition. 
Le 15 octobre ISQ'i, le capitaine Dreyfus, mandé 
dans le cabinet du chef d'état-major de Tarmée, 
était arrêté par les soins de M. du Paty de Clam et 
de M. Gochefert, chef de la Sûreté. Le même jour, 
une perquisition était faite à^son domicile en pré- 
sence de la dame Dreyfus. 

l'instruction du paty de clam 

Les investigations qui ont suivi, avant Touverture 
de rinstruction proprement dite, ayant été Tœuvre 
du commandant du Paty de Clam, nous croyons 
devoir placer sous vos yeux le rapport que cet offi- 
cier supérieur adressa le 15 octobre au ministre de 
la Guerre pour lui rendre compte de ses opérations. 

Monsieur le ministre. 

Conformément à vos ordres, j'ai procédé ; 

lo A l'examen du dossier du capitaine Dreyfus, sta- 
giaire à Tétat-major de Tarmée; 

20 A son interrogatoire ; 

30 A une perquisition à son domicile ; 

40 A une enquête sur les faits qui lui sont reprochés. 
J'ai rhonneur de vous rendre compte de ces opérations. 

io Examen du dossier. 

La base de Faccusation portée contre M. le capitaine 
Dreyfus est une lettre-missive étabUssant que des docu- 
ments militaires contidentiels ont été adressés à une 
puissance étrangère à laquelle ladite lettre est parvenue. 

Les indications contenues dans cette lettre ayant per- 
mis de circonscrire le champ des investigations au per- 
sonnel du ministère de la Guerre, on procéda à une 
enquête discrète parmi le personnel permanent de l'état- 
major de l'armée. De cette enquête, il résulta : 

±0 Qu'aucun document secret n'avait disparu ; 

2o Qu'aucun officier du cadre permanent n'avait une 
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écriture pouvant se rapporter à celle du document in- 
criminé. 

L'attention se porta alors sur les stagiaires qui, sans 
participer aux travaux secrets de rétat-inajor,sont néan- 
moins à môme d'avoir certains documents confidentiels 
sur la nature de ces travaux. On fut frappé de la simili- 
tude de récriture du document incriminé avec celle de 
M* le capitaine Dreyfus, stagiaire à Tétat-major de 
Tarmée. 

* La lettre-missive et des spécimens de l'écriture au- 
thentique de cet officier furent aussitôt remis à un ex- 
peride la Banque de France qui, dans cette circonstance, 
ne fût commis qu'à titre officieux, l'enquête continuant 
â garder son caractère strictement confidentiel. Mais 
l'expert ayant manifesté le désir de connaître le nom de 
la personne soupçonnée et demandant un laps de temps 
incompatible avec la conservation du secret, on dut lui 
retirer le dossier avant qu'il ait pu établir un rapport 
avec des conclusions fermes. » 

On s'adressa alors à M. Bertillon, chef de l'identité 
judiciaire, dont les conclusions furent qu'il appert mani- 
festement que les deux écritures sont de la môme main. 
G'eBt sur le vu de ces conclusions et aprôs examen des 
graves présomptions de la culpabilité du capitaine 
Dreyfus, que son arrestation fut décidée afin d'empê- 
cher si possible qu'il ne livrât à une puissance étrangère 
les derniers documents confidentiels dont il avait eu 
connaissance pour en avoir surveillé l'impression. 

Cet officier fut donc convoqué le 15 octobre à neuf 
heures du matin au ministère de la Guerre, sous la rai- 
son apparente de se présenter à son inspecteur général. 

2° Arrestation et interrogatoire 

Je me trouvais avec M. Gribelin, archiviste principal 
faisant fonction de greffier et M. Gochefert, chef du ser- 
vice de la Sûreté, dans la pièce où fut introduit le capi- 
taine Dreyfus. Je Tinvitai à écrire une lettre dans 
laquelle il était question d'une partie des documents 
adressés à un agent étranger visé par la lettre incri- 
minée. Après avoir écrit les quatre premières lignes 
d'une façon normale M. le capitaine Dreyfus commença 
â écrire irrégulièrement. Je lui en fis l'observation de 
vive voix. L'écriture continua à être irrégulière. Inter- 
rogé sur les motifs de ce trouble, il répondit avec "une 
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sorte de rictus nerveux qui fat observé parles assistants, 
qu'il avait froid aux doigts. 

II est à remarquer que M. le capitaine Dreyfus était 
entré au ministère depuis près d'un quart d'heure, que 
la température du bureau était très normale, que l'écri- 
ture des quatre premières lignes ne décèle pas ce froid 
aux doigts qu'il a invoqué. 

La dictée terminée, je procédai à l'arrestation du ca- 
pitaine Dreyfus et je lui lu l'article 76 du Gode pénal. ' 
L'inculpé protesta vivement de son innocence ; il se laissa 
fouiller sans résistance en nous disant : Prenez mes clefs 
et ouvrez tout chez moi ; vous ne trouverez rien . Puis il 
recommença ses serments et ses protestations. Je laissai 
passer ce tlot auquel je m'attendais et qui pouvait être 
chose préparée en cas d'arrestation. L'attitude un peu 
théâtrale de Tineulpé, ses gestes contrôlés du coin de 
l'œil dans une glace, ne produisirent pas une impression 
favorable sur les témoins de cette scène. 

M. Gochefert interrogea M. le capitaine Dreyfus à son 
tour, et l'inculpé, se sentant entre les mains d'une per- 
sonne expérimentée, eut une révolte violente à deux 
reprises. Je simulai une sortie sous prétexte de faire 
porter à l'agent étranger à qui était adressé le document 
la lettre que Dreyfus venait d'écrire sous ma dictée ; à 
chaque fois il m'arrêta à la porte. A la troisième fois, 
seulement, il me dit: Eh bien, essayez. 

L'inculpé insinua ensuite qu'il était victime d'une 
machination, que déjà à sa sortie de l'Ecole de Guerre 
on avait commis une infamie à son égard. 

A 11 heures et demie environ, voyant que je ne tire- 
rais rien de l'inculpé qui avait repris son assurance (il 
parlait môme de compensation pour l'affront qu'il ve- 
imit de subir), je le remis entre les mains de l'officier 
supérieur chargé de le faire écrouer. 

30 Perquisitions et saisies* 

Le môme jour, à midi, je me rendis avec M. Goche- 
fert, chez M. le capitaine Dreyfus. Le premier mot de 
^me Dreyfus fut : Mon mari est tué. Sur ma réponse 
négative : Blessé alors ? une chute de cheval ? Je lui 
appris avec tous les ménagements possibles que son 
mari venait d'être incarcéré. Je procédai ensuite à la 
perquisition, et M""" Dreyfus m*accompagna en faisant 
preuve d'un caractère et d'un sang-froid incroyables. 

2 
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40 V enquête. 

L'enquête à laquelle j*ai procédé a dû se maintenir 
dans un dump d'action très restreint et très limité. 
Cette eoqiiêiti s'est limitée : 

A. — Recherches sur la vie privée de M. le capitaine 
Dreyfus : 

B^ — Expertise des écritures ; 

G, — Interro^^atoire. 

A, — Le capilnine Dreyfus est né à Mulhouse en 
iHÔi- Son père, Kaf)haël Dreyfus, d'origine badoise, était 
un homnje intelligent, énergique, fil& de ses œuvres ; 
«près avoir dél^uté modestement, il est mort laissant à 
ses sept enfpints une grosse fortune industrielle, sur 
laquelle 23-j,<ll)'> francs ont été attribués à Alfred Drey- 
fus. Alfred Dreyfus opta pour la nationalité française 
-en 1872 ; il alla A TKc.ole polytechnique et devint officier 
d'arUlierie Kn 18^, il épousa M^*'' Hadamard, fille d'un 
négociant en diamants ; le ménage dispose de 25 à 
30,000 francs de revenu, il est ordonné et mène un train 
de vie appnrent proportionné à ses ressources ; la for- 
tune, y compris la dot de M"** Dreyfus, etst employée, à 
40,000 fmiics près, dans la filature de Mulhouse. 

D'aprè« les r»^nseignements recueillis, le capitaine 
Dreyfus est intelligent, doué d'une mémoire r^marqua- 
l)lej il a le h+^ntimf^nt de'sa valeur, il est ambitieux. Il 
concourt pour l'Ecole de guerre, il est admis et vise la 
première plate. Un déboire cruel l'attendait à sa sortie 
de TKcole ; il ï\*mv pas le premier, il n'est pas le second, 
il n'est pis le troisième, le capitaine Dreyfus est rejeté 
au neuvième rang. La blessure tut profonde, cruelle, elle 
saigne encore, elln est incurable. M"*" Dreyfus déclara en 
présence dn M. Gribelin, que son mari avait été malade 
de cotte deo^ptior». il en a eu des cauchemars. GVst bien 
la peine, disait-il. de travailler dans cette armée où, 
quoiqu'on fusse, on n'arrive pas selon son mérite ; lui- 
même parlait de ce qu'il appelait une infamie. 

Quoifjull en soit, le capitaine Dreyfus obtint d'être 
employé coinme stflgiaire à Tétat-major de l'armée. 
L'année 18'*'i arrive. M. le capitaine Dreyfus fait la con- 
naissance d'une femme mariée avec laquelle il échange 
un© correspondance, dont la dernière lettre se termine 
ainsi : ff A la vie, à la mort. » Jusqu'où a été cette 
liaison ï Le capitaine Dreyfus déclare que s'étant aperçu 
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que cette femme en voulait plus à sa bourse qu'a son 
cœur, il a rompu. La bourse a-t-elle résisté aussi bien, 
d'après lui, que le cœur ? En tout cas^ il avoue des liai- 
sons inlimes.passagères.Dans un ménage ordonné comme 
le ménage Dreyfus, un trou au budg«t ne saurait passer 
inaperçu, si ce trou a existé, et comment la jeune femme 
victime aurait-elle pu Tigoorer? C'est une étrangère, le 
capitaine Dreyfus Ta déclarée suspecte, il a même dit 
qu'elle recevait des espions, mais il a rétracté bien vite 
ses paroles. 

B. — Dps rapports des experts en écriture sont joints 
au dossier ainsi que celui de M. Bertillon, dont il a été 
parlé ci-dessus. Deux des experts sont absolument afôr- 
matifs; le troisième expert fait des restrictions et finale- 
ment conclut pour la négative. Mais il y a lieu de remar- 
quer qu'il n'a pas pris connaissances de certaines photo- 
graphies importantes; parmi les documents qui lui ont 
été remis, se trouvent une lettre et divers documents 
écrits postérieurement à son arrestation et dans lesquels 
l'écriture ewt visiblement altérée. 

G. — Dans les interrogatoires que j'ai fait subir à 
l'inculpéy je me suis attaché à lui faire avouer qu'il 
avait eu connaissance des documents. J'y suis parvenu 
en ce qui cuncei*ne le frein hydraulique* le plan de trans- 
ports et de couverture et le projet de manuel de tir de 
1894. Sur ce dernier point linculpé s'est absf)lument 
contredit dans les interrogatoires successifs que je lui ai 
fait subir. Par contre il a absolument nié avoir eu con- 
naissance de la note sur Madagascar et par conséquent 
l'avoir écrit de sa main. J'ai soumis le capitaine Dreyfus 
à différentes épreuves avant de lui n:04:itrer en entier le 
document incriminé. En défiance, il est toujours resté 
dans le vague; lorsque je lui ai présenté des fragments 
d'éériture isolés, son premier soin a été de s'assurer s'il 
s'y trouvait des mots compromettants. Quand enfin je lui 
ai présenté ce document en entier, comme je me servais 
d'épreuves photographiques, il nia d'abord que l'écriture 
ressemblât à l-i sienne; mais il fut bien forcé de se 
rendre à l'évidence, lorsque je le lui dictai, et de convenir 
que les deux écritures avaient un carac^tère commun 
absolument frappant, et que cela justifiait les soupçons 
dont il était l'objet. Alors il se dit victime d'une fatalité, 
d'une marhination; il a môme dit : on a volé mon écri- 
ture. J'ajoute enfin qu'il s'est livré à mon égard à des 
manifestations déplacées, parlant de la malédiction de 
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Dieu, cilanl que sa race se ven^'f^ra sur la mienne. Je 
n'ai pas relevé ces propos; maif^ j'ai pu constater que 
malgré ces granfis gesteB, il m'a semblé que, dans cette 
circonstance, son but avait été do ne pas répondre à des 
questions gênantes, en me faisant sortir dti calme et de 
la modération doûl je ne me suis pas départi. 

En terminant, j'ai l'honneur, monsieur le ministre^ de 
vous adresRtîr le dossier de cette affaire, afin que vous 
jugiez quelle suite ii convient de lui donner. 



Nous ne vous avons lu ce rapport que comme 
rexjn-eesion do la pensée de lofficior de police 
judiciaire au toruie de sa mission. Nous devons le 
coînjdùter par quelques extraits des procès- ver baux. 
Voici ceux du jour de Farrestations le 15 octobre. 
Nous les lisons intégralement et no a s appelons 
toute rattention de la Cour sur un tait dont nous 
aurons, dans une autre partie de notre rapport, à 
tirer des conséquences morales importantes. Ce fait, 
c'est (iu^\ aucun moment, dans cette journée, per- 
sonne ii'a dit À Dreyfus qu'il était accusé d'avoir 
livré à une puissance étrangère les quatre pièces 
énumérées dans le bordereau, La lettre dictée par 
le commandant du Paty de Clam n'était d'ailleurs 
pas la reproduction du bordereau, et le sens de cette 
dictée n'a nullement été indiqué à Dreyfus. La Cour 
va juger si à ia tin de cet interrogatoire du 15 octobre, 
Dreyfus pouvait savoir d'une façon exacte de quoi 
il était inculpéj et nous la prions de retenir Tappré- 
ciatioe de cette question qu'elle fera, sur laquelle 
nous aurons à revenir. 

Voici le procès-verbai d'arrestation : 

Par devant nous. Mercier du Paty de Clam, Alfred 
Dreyfus, capitaine breveté au 14 c d'artillerie, stagiaire a 
rétat^major dû Parmée, à TeU'et de procâder à son 
arrestation. 

M, le capitaine Dreyfus ayant été introduit^ nous 
Tavons invité à remplir nne feuille de notes et à écrire, 
sous notre dictée, une lettre conimençant par ces mots : 
« Ayant le plus gros intérêt, Monsieur », et linisaant par 
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ceux-ci : t une note sur Madagascar », ces deux pièces 
jointes au dossier. 

L'écriture de cette lettre s*étant trouvée incorrecte à 
partir de la quatrième ligne, nous avons interpellé M. le 
capitaine Dreyfus pour lui demander le motif. Il nous a 
répondu : J'ai froid aux mains. Nous avons aussitôt 
procédé à son arrestation au nom de M. le ministre de 
la Guerre. 

Noa§ vous lisons la lettre qui a été dictée à 
Dreyfus : 

« Paris, le 15 octobre 1894. 

« Ayant le plus gros intérêt, Monsieur, à rentrer mo- 
mentanément en possession des docuipents que je vous 
ai fait passer avant mon départ aux manœuvres, je vous 
prie de me les faire adresser d'urgence par le porteur de 
la présente, qui est une personne sûre. 

« Je vous rappelle qu'il s'agit : 

« lo Note sur le frein hydraulique du canon de 120 et 
sur la manière dont il s'est comporté aux manœuvres; 

« 2o Note sur les troupes de couverture ; 

« 3* Note sur Madagascar. » 

Cette lettre, qui figure sous la cote 22 Ms^ et dont 
une photographie est ailleurs, pourra passer sous vos 

yeux ^vous verrez si l'écriture est irrégulière, 

soit à partir de la quatrième ligne, soit à la fin. Quant 
à nous, nous n'avons pas découvert la moindre trace 
3e ce qu'y a vu M. le commandant du Paty du Clam. 
La Cour appréciera elle-même, si elle croit devoir 
s'arrêtera ce détail. 

Voici maintenant le procès-verbal d'interrogatoire 
dressé par M. Gochefert : 

A neuf heures précises, dans le cabinet de M. le chef 
d'élat-major général de Tartaée. 

M. le capitaine Dreyfus ayant été introduit à son tour, 
M. du Paty de Clam, assisté de M. Gribelin, a procédé 
aux premières interpellations, aux premières constata- 
tions d'ensemble, et a mis en arrestation M. le capitaine 
Dreyfus. 

L'arrestation étant consommée, nous avons repris, en 

2. 

Digitized by LnOOQ IC 



30 LA RÉVISION DU PBOCÈ8 DREYFUS 

ce qui nous coucerne, Tinterrogatoire de Dreyfus comme- 
soit : 

D. — Quel est votre état-civil ? 

R. — Dreyfus, etc. 

D. — Yoiis êtes inculpé du crime de haute trahison et 
d'espionnage au profit d'une puissance étrangère. Pen- 
dant votre passage à Fêtat-major, voas avez été à même 
de connaître certains secrets intéressant la défense na- 
tionale; vous aviez entre les mains des documents dont 
vous avez pu prendre copie et communiquer à des agents 
étrangers. Une longue enquête a été faite contre vous- 
par les soins de l'autorité militaire, à la suite des pré- 
somptions graves qui avaient été tout d'abord relevées^ 
contre vous, et cette longue enquête a enfin abouti à des 
preuves indiscutables dont il vous sera donné connais- 
sance au cours de Tinstruction actuellement ouverte 
contre-^vous. Expliquez-vous sur les faits qui vous sont 
reprochés. 

R. — Je suis absolutoent innocent, et proteste éner- 
giqiiement contre les mesures de rigueur qui sont prises 
contre moi. Jamais je n'ai communiqué à qui que ce soit 
la plus petite note intéressant mon service à l'état-major; 
je ne suis en relations avec aucune ambassade étrangère. 
Si les faits qu'on me reproche étaient établis, je serais 
■un misérable et un lâche. C'est mon honneur d'officier 
que je défends, et je le défendrai jusqu'au bout; je sens 
pourtant qu'un plan épouvantable a été préparé contre 
moi dans un but qui ne m'apparalt pas; mais je veux 
vivre pour établir mon innocence. 

D. — Nous vous adjurons de dire toute la vérité. Des 
pièces écrites de votre main, ainsi que cela a été constaté 
par des expertises, sont au pouvoir de l'autorité mili- 
taire; ces pièces, ou tout au moins Tune de ces pièces est 
Sarvenue à une personne étrangère à laquelle elle était 
estinée, et elie donne des indications sur la défense mi- 
litaire de notre territoire. 

Avez-vous jamais confié à quelque personne étrangère 
à Tarrnée, à une femme notamment, des notes et des 
documents de la nature de ceux dont nous parlons et 
dont il aurait pu être fait mauvais usage? 

R. -— Jamais; j*affirme à nouveau que je n'ai jamais 
commis la plus légère faute, ni môme un acte de légèreté 
dans le sens que vous m'indiquez. 

Après lecture faite, M. Dreyfus a persisté et signé avec 
nous. 
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Il y a une observation à faire sur cet interroga- 
toire : Le chef de la Sûreté a commis, involontaire- 
ment, en interrogeant rincnlpé, deux inexactitudes; 
il dit à Dreyfus : « Une longue enquête a été faite 
contre vous, à la suite des présomptions graves qui 
avaient d'abord été relevées contre vous, et cette 
longue enquête a enfin abouti à des preuves indiscu- 
tables dont il vous sera donné connaissance. » 

Or, il est inexact qu'à ce moment Dreyfus eàt été 
Tobjet d'une longue enquête, ayant réuni contre lui 
des présomptions graves. Nous pourrions l'affirmer 
avec le dossier, mais nous préférons vous le faire 
dire par le ministre de la Guerre lui-même. Voici 
comment s'exprime M. le général Zurlinden dans 
une lettre du 16 septembre dernier exposant les ori- 
gines de l'aflfaire. Après avoir dit que l'état-major 
avait acquis en 189^ la certitude qu'il était trahi et 
en 181W que ce devait être par un officier du 2^ bu- 
reau, le général Zurlinden continue ainsi : 

it Une surveillance active est exercée sur les em- 
ployés et les officiers, mais elle n'amène aucun ré- 
sultat. Di^eyfus fait à ce moment partie du deuxième 
bureau, en qualité de stagiaire ; aucun soupçon n*esû 
élevé contre lui, La pièce connue sous le nom de 
bordereau tombe vers le 20 septembre 1894 entre les 
mains du service de renseignements, et elle est re- 
mise immédifitement au général Gonse. Son origine 
permet d'affirmer avec certitude qu'on se trouve en 
présence d'un acte de trahison, et la nature des do- 
cuments remis indique nettement que le traître ap- 
partient au deuxième bureau et que c'est vraisem- 
blablement un officier d'artillerie. 

«Telfutlepoint de départ des nouvellesrecherches, 
faite», d une part, par le directeur de l'artillerie au 
ministère de la Guerre, et de l'autre, par les quatre 
chefs du bureau de l'état-major de l'armée. Les re- 
cherches paraissaient ne devoir donner aucun ré- 
sultat, lorsque le chef du quatrième bureau, le co- 
lonel Fabre; songe, sur l'avis de son sous-chef, le 
lieutenant-colonel d'Aboville, à examiner les êcri- 
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tures des officiers stagiaires ayant servi précédem- 
ment sous ses ordres; il signale la ressemblance de 
Pécriture de Dreyfus à celle du bordereau à ses 
chefs. On procède à des expertises » 

Voilà les faits exposés par M. le général Zurlinden, 
ministre de la Guerre. Loin que Dreyfus eût été 
l'objet d'une longue enquête, la vérité est que jus- 
qu'au dernier moment aucun soupçon n'est élevé 
contre lui. 

Deuxième inexactitude de l'interrogatoire, celle-ci 
moins grave, mais cependant réelle : 

Le chef de la Sûreté dit au capitaine Dreyfus : 
(( Des pièces écrites de votre main, ainsi que cela a 
été constaté par une expertise, sont au pouvoir de 
l'autorité militaire. » Or, une seule pièce, le borde- 
reau, avait été saisie et avait été l'objet d'une exper- 
tise. Notre observation ne tend nullement à incri- 
miner le fonctionnaire qui a commis cette double 
inexactitude. Il est évident pour nous qu'il n'a pas 
cherché à induire l'inculpé en erreur, car s'il avait 
eu recours à une de ces feintes, que la justice n'admet 
pas, mais que peut suggérer le désir d'obtenir des 
aveux, il n'aurait pas consigné le fait dans son procès- 
verbal. C'est pourquoi, nous avons dit, parce que 
nous en sommes convaincus, aue ces inexactitudes 
sont involontaires. Passons à 1 interrogatoire auquel 
a procédé M. le commandant du Paty de Clam. 

L'an 1894, le 15 octobre, etc., nous avons fait amener 
devant nous le sus-nommé et nous l'avons interrogé 
comme suit : 

D. — Vous êtes inculpé de haute trahison, crime prévu 
et puni par les articles 76 et suivants du Gode pénal. 
Qu'avez-vous à dire pour votre justification ? 

R. — Je ne sais pas de quoi on m'accuse et je demande 
des explications. Je jure sur ce que j'ai de plus sacré au 
monde n*avoir jamais eu aucune relation avec les agents 
d'une puissance étrangère, n'avoir jamais écrit, n'avoir 
jamais enlevé un document des bureaux de Tétat-major 
de l'armée. 

D. — Vous avez été en voyage d'état-major, à quelle 
époque? 
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R. — Dans la deuxième quinzaine de juin. 

D. — Vous avez Surveillé et dirigé des documents au 
service géographique de Tarmée ? 

R. — Oui. 

D. — Quels documents ? 

R. — Des insti-uctions relatives aux troupes de cou- 
verture. 

D. — A quelle époque ? 

R. — Au mois de septembre. 

D. — Vous avez eu connaissance, alors que vous étiez 
employé à Tétat-major de l'armée, d'une note relative à 
Madagascar ? 

R. — Non, je n'ai jamais eu connaissance d'une note 
relative à Madagascar. 

D. — Avez-vous quelque ennemi susceptible d'avoir, 
par machination, établi les documents qui ont motivé 
votre arrestation ? 

R. — Je ne me connais pas d'ennemi. 

D. — Avez-vous connaissance de nos plans de débar- 
queq^ent, de concentration et de couverture ? 

R. — Je ne connais rien des notes d'embarquement et 
des notes de concentration ; je me souviens seulement 
d'avoir eu entre les mains les documents secrets sur la 
couverture. 

D. — Votre réf)onse est absolument sûre sur ce point? 

R. — Oui, je nie absolument avoir eu entre les mains 
les documents sur la concentration. 

D. — Avez-vous eu connaissance de documents sur la 
concentration et la couverture? 

R. — Non. 

D. — Des personnes affirment cependant que vous 
connaissiez par cœur nos plans de débarquement. 

R. — Celte affirmation est inexacte, je ne connais pas 
notre plan de débarquement. 

0- -— Avez-vous eu connaissance d'un projet de ma- 
nuel de tir ? ^ 

R. — Non, je n'en ai jamais entendu parler, je ne sa- 
vais môme' pas qu'on en fît un. 

D. -- Avez-vous des relations avec la section techni- 
que de l'artillerie ? 



R. — Etant au deuxième bureau, on m'a chargé de 
ire un travail sur l'artillerie que j'ai communiqué au 
lonel... Je suis allé voir le colonel, etc. 

Et rinterrogatoire prend fin sur ce point. 



faire 
colonel 
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Après cet interrogatoire, Dreyfus est conduit à la 
prison du Cherche-Midi par le commandant Henry, 
qui, dès le lendemain de cette opération, dresse un 
rapport sur lequel nous reviendrons. 

Trois jours après, le 18 octohre, second interroga- 
toire par le commandant du Paty de Clam... Nous- 
devons vous en lire le commencement, parce qu'il 
établit rimportance capitale qu'on attachait au bor- 
dereau : 

D. — Voulez-vous écrire sous ma dictée quelques 
paj^es? 

R. — J'écrirai tout ce que vous voudrez, je ne de- 
mande qu'à faire la lumière. 

A ce moment, nous, Mercier du Paty de Clam, avons 
dicté au capitaine Dreyfus le texte des documents an- 
nexés au présent procès-verbal et qui sont énumérés ci- 
après et numérotés de 1 à 10 : 

Le document portant le no 1 a été écrit assis: 

Le document n*» 2 a été écrit debout ; 

l^e document n^S a été écrit assis; 

Le document n** 4 a été écrit debout; 

Le document n° 5 a été écrit assis, avec un g%ni; 

Le document no 6 a été écrit debout, avec un gant; 

IjC document n° 7 a été écrit assis, avec une plume de- 
ronde; 

Le document no 8 a été écrit debout, avec une plume 
de ronde : 

Le document n*" 9 a été écrit assis, avec un gant et 
une plume de ronde ; 

Le document no 10 a été écrit debout, avec un gant et 
une plume de ronde. 

Lesdits documents seront placés par nos soins sous 
nos scellés particuliers et en présence de notre gref- 
fier. 

D. — Nous savons qu'il est parvenu à un agent d'une 
puissance étrangère des documents intéressant la dé- 
fense nationale et d'après la nature de ces documents,, 
nous sommes certains qu'ils n'ont pu être livrés que par 
un officier d'état major du ministère qui, par ses fonc- 
tions, a pu en avoir connaissance et qu'il est allé aux 
manœuvres au moment où il annonçait l'envoi des do- 
cuments. 
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R. — J'affirme n'avoir Jamais eu aucune relation avec 
^aucun agent d'aucune puissance étrangère. 

D. — Avez-vous fait faire des copies de certains cours 
de l'Ecole de guerre ? 

R. —Non. 

D. — Avez-vous jamais eu des relations avec les atta- 
chés militaires à Paris de puissances étrangères 1 

R. — Non, jamais. 

Je suis allé à l'ambassade d'Allemagne dans les pre- 
miers jours du mois de décembre 1893 solliciter un per- 
mis d« séjour à Mulhouse. 

D. — Ayant présenté une ligne de l'écriture à l'inculpé 
et lui ayant demandé s'il reconnaissait l'écriture. 

R. — Je nie cette écriture être la mienne. 

Le 22 octobre, le commandant du Paty de Glam 
met rinculpé en présence d'une partie de récriture 
incriminée ; il divise un passage du bordereau en 
deux fragments qu'il qualitie document n® 1 et 
document n» 2, et de ces fragments il montre à 
l'inculpé quelques mots ou fragments de mots. 

— Reconnaissez-vous, lui demande-t-il, votre écriture 
dans les mots : « quelques moditica... » et « troupes de 
couverture » et « Madagascar », du document no 2? 

R. — Je ne puis ni infirmer, ni affirmer ; le peu qu'on 
me montre est insuffisant. Cependant, le mot Madagascar 
m'étonne, parce que je ne me suis jamais occupé de 
cette question ; par conséquent, je n'ai pas eu à écrire 
ce mot. Les mots troupes de couverture ressemblent à 
mon écriture. Le 24 octobre, l'inculpé dit ; « Je jure sur 
la tête de mes enfants que je suis innocent; je ne com- 
prends absolument pas ce qu'on me veut Si on me pré- 
sentait Z^s pièces incriminéesje comprendrais peut-être; 
voici onze jours que je suis au secret et je ne sais pas 
encore de quoi on m'accuse. » 

Enfin, le 29 octobre, le- commandant du Paty. de 
Clam présente à l'inculpé, sinon l'original, du 
moins la photographie de la pièce incriminée, eu 
ajoutant, d'ailleurs inexactement : Cette lettre a été 
prise à l'étranger au moyen d'une photographie. 

C'est le 30 octobre qu'a lieu le dernier interroga- 
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tôire de rinculpé par roflicier de police judiciaire, 
et il faut vous lire ce docuiïicjit qui résume ce qui 
précède : 

< Nous avons fait amener devant nous k susnommé 
que nous avons interrogé ainsi qu'il suit : 

D. — Vous avez demandé, dans votre dernier inter- 
ropfatoire, à être entendu par M. le ministre de la Guerre 
pour lui proposer qu'on vous envoyât n'importe où, en 
vous tenant pendant un an sous la surveillance de la 
police, tandis qu'on procéderait à une enquête appro- 
fondie au ministère de la Guerre ? 

R. — Oui. 

D.— Je vous montre le rapport d'expert qui déclare 
que la pièce incriminée mi de votre main ; qu'avez-vous 
à répondre^ 

R. — Je vous déclare encore que je n'ai jamais écrit 
celte lettre. 

D. — Le ministre est prêt à vous recevoir, si vous 
voulez entrer dans la voie des aveux, 

R. — Je vous déclare encore que je suis innocent et 
que je n'ai rien à avouer. 

11 m'est impossible, entre les quatre mursd*ane prison, 
de ^'expliquer sur cette énigme épouvantable. Qu'on 
me mette avec le chef de la Sûreté, et toute ma fortune 
et ma vie seront emlpoyées à éclairer cette affaire. 

En foi de quoi procès-verbal a été dressé. 

Après l'enquête du commandant du Paty de 
Clam, le commandant d'Ormescheville, rapporteur 
du premier conseil de guerre, procède à ijne instruc- 
tion régulière. Il recueille des témoignages, des 
expertises, des renseignements de toute nature^ et 
voici le résultat de son travaiL.. Ne pouvant vous 
lire tout le dossier — car j'ai encore un long chemin 
à parcourir, et ni mes forces ni les vôtres n*y résis- 
teraient, — je vous lis le rapport Jlnal du magistrat 
insr^tructeur, rapport ou ne peut plu^ complet, qui 
relève avec soin toutes les charges de IMccusation 
sans en omettre une seule, et en leur donnant autant 
de force que possible. Je fais cette lecture sans com- 
mentaires: quelques observations viendront après. 
Je demande à la Cour la permission de faire cette 
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lecture d'après Timprimé, ce qui sera le plus com- 
mode; i'ai pris soin de le coliationner avec rorityi- 
nal et j y ai fait quelques corrections : ^ 

Rapport du commandant d'Ormescheville 

M. le capitaine Dreyfus est inculpé d'avoir en 1894 
pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences 
avec un ou plusieurs agents de puissances étrangères, 
dans le but de leur procurer des moyens de commettre 
des hostilités, ou d'entreprendre la guerre contre la 
France en leur livrant des documents secrets. 

La base de l'accusation portée contre le capitaine 
Dreyfus est une lettre-missive écrite sur du papier 
pelure, non signée et non datée qui se trouve au dossier, 
établissant que des documents militaires confidentiels 
ont été livrés à un agent d'une puissance étrangère. 
M. le général Gonse, sous-chef d'état-major général de 
l'armée, entre les mains djiquel cette lettre se trouvait, 
Ta remise par voie de saisie, le 15 octobre dernier, à 
M. le commandant du Paty de Glam, chef de bataillon 
d'infanterie hors cadre, délégué le 14 octobre 1894 par 
M. le ministre de la Guerre, comme officier de police 
judiciaire, à Tefifet de procéder à l'instruction à suivre 
contre le capitaine Dreyfus. Lors de la saisie de cette 
lettre-missive, M. le général Gonse a affirmé à M. l'offi- 
cier de police judiciaire, délégué et précité, qu'elle avait 
été adressée aune puissance étrangère et qu'elle lui était 
parvenue; mais que, d'après les ordres formels de M. le 
ministre de la Gu^^rre, il ne pouvait indiquer par quels 




cédé ucius les jjureaux ae i eiai-major ae 1 armée se 
trouve consigné dans le rapport que M. le commandant 
du Paty de Glam, officier de police judiciaire, délégué, 
a adressé à M le ministre de la Guerre, le 31 octobre 
dernier, et qui fait partie des pièces du dossier. L'exa- 
men de ce rapport permet d'établir que c'est sans aucune 
précipitation et surtout sans viser personne a priori 
que Tenquête a été conduite. Cette enquête se divise 
en deux parties: une enquête préléminaire pour arriver 
à découvrir le coupable ; s'il était possible, puis l'en- 
quête réglementaire de M. l'officier de police judiciaire- 
ment délégué. La nature môme des documents adressés à 
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l'agerit d'une puissance étrangère en oiCiiii^ temps que la 
letlre-missive irici-iminée permet d'établir qti<^ c'était un 
officier qui avait été l'aQleur et de la leLtrta missive 
incriminée et de renvoi des documents qui i'acconi pa- 
cifiaient, de pln^, qne cet oflicicr devait appartenir à 
l'aftdlerie, trois des notes on documents envoyés con» 
cernant celte arme. 

De i'exanitin attentif de toutes les pcrilures de MM. 
les ofûcierts employés dan.s les bureaux de l'ctat-major 
de Tarmée, il ressatlit que récriture du capilHinp Dreyfus 
présentait une remarquable similitude uvec rérrilure de 
la lt*ttt*0-rnlsi§ive incriminée. Le ministre de lu Guerre, 
sur le compte rendu qui lui en fut f^nl, prescrivit alors 
de faire étudier la lettre-misf^ive iuisrimin^e i*n la com- 
parant avec des spécimens d'écriture du capitaine Drey- 
fus. M. Gobert, expert de la Banque de Franco et de la 
Cour d'appid, fut commis û fin d'examen et r^çut de M. 
le génênil Gon^e, le \) octobre 1801^ des documents de- 
vant lui î^ervir à faire le travail qui lui était demandé. 
Quelques joura après la remise des doi-u mentir, M. Go- 
barl deman Ja à M. le général Ganse, qui s'érait rendu 
ches lui, le nom de la personne incriminée. Celui-ci re- 
fusa, naturelle ment 3 de le lui donner. Peu de jours aprésj 
M. Gobert fut in vile à remettre ses conclusions et les 
pièces qtii lui avalent été confiées, la ju'étention qu'O 
avait manifestée ayant paru d'autant plus suspecte 
qu'elle était accompaguée d'une demande d'un nouveau 
délai. Le 13 octobre, matïn, M. Goberl, remît ses con- 
clusious sous forme de lettres au tnjuistre; elleB sont 
ainsi libellées : < Etant donnée la rapidité de me.-î 
examens, commandée par une extrême urgence, je crois 
devoir dire : la lettre-missive incriminée pourrait être 
d'une personne autre que la personne soupçonnée, » Là 
manière d aj^ir de M. Gober t ayant inspiré une certaine 
défiance, le ministre de la Guerre deuumda à M. le 
Préfet de police le concours de M, Bertillon, chef du 
service de UiftHUtitô judiciaire- Des spécimens d'écriture 
et une phido;|rapbie de la lettre-missive incriminée tureût 
îilors remis a ce fonctionnaire qui lit procéder à leur exa- 
men en attendant le retour -les piéctiS confiét^a à M. Go- 
bert. Dès la remise de ces pièces par M. Gobert, elles 
furent envoyées à M. Bertillon qui, le 13 octobre, au 
soir, forniLdu les conclusions qui sont ainM libellées : 
u Ri J'on écarte rhypotbése d'un document forgé avec le 
plus grand soin, il appert manifestement que c'est la 
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môme personne qui a écrit la lettre et les pièces commu- 
niquées. » En exécution de Tordre de M. le ministre de 
la Guerre en date du 14 octobre 1894, M. le commandant 
du Paty de Clam procéda à l'arrestation du capitaine 
Dreyfus. 

Avant d*opérer cette arrestation, et alors que le capi- 
taine Dreyfus, s'il était innocent, ne pouvait pas se 
douter de l'accusation formulée contre lui, M. le com- 
mandant du Paty de Clam le soumit à l'épreuve sui- 
vante : il lui fît écrire une lettre dans laquelle étaient 
énumérés les documents figurant dans la lettre-missive 
incriminée. Dès que le capitaine Dreyfus s'aperçut de 
l'objet de cette lettre, son écriture, jusque-là régulière, 
normale, devint irrégulière et il se troubla d'une façon 
manifeste pour les assistants. Interpellé sur les motifs 
de son trouble, il déclara qu'il avait froid aux doigts. Or, 
la température était bonne dans les bureaux du minis- 
tère où le capitaine Dreyfus était arrivé depuis un quart 
d'heure et les quatre premières lignes écrites ne présen- 
tent aucune trace de l'inQuence de ce froid. 4près avoir 
arrêté et interrogé le capitaine Dreyfas, M. le comman- 
dant du Paty de Clam, officier de police judiciaire délé- 
gué, pratiqua le même jour, 15 octobre, uue perquisition 
à son domicile. Cet officier supérieur n'ayant entendu 
aucun témoin, ce soin nous incomba; et, à raison du 
secret professionnel et d'Etat qui lie M. le ministre de 
la Guerre, l'enquête, dans laquelle nous avons entendu 
vingt-trois témoins, fut aussi laborieuse que délicate. 

Il appert des témoignages recueillis par nous que le 
capitaine Dreyfus, pendant les deux années gu'il a pas- 
sées comme stagiaire à l'état-major de l'armée, s'est fait 
remarquer dans diJfférents bureaux par une attitude des 
plus indiscrètes, par des allures étranges; qull a, no- 
tamment, été trouvé seul à des heures tardives ou en 
dehors de celles affectées au travail dans des bureaux 
autres que le sien et où il n'a pas été constaté que sa 
présence fut nécessaire. 

Il ressort aussi de plusieurs dépositions qu'il s'est 
arrangé de manière à faire souvent son service à des 
heures en dehors de celles prévues par le règlement, 
soit en demandant l'autorisation à ses chefs, pour des 
raisons dont on n'avait pas alors à vérifier l'exactitude, 
soit en ne demandant pas cette autorisation. Cette 
manière de procéder a permis au capitaine Dreyfus de 
se trouver souvent seul dans les bureaux auxquels il 
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appartenait et ô?y chercher ce qui pouvait Tintëresser. 
Daas le môme ordre d'idées, il a pu aussi, sans être vu 
de personne, pénétrer dans d'autres bureaux que le sien 
pour des motifs analogues. 

Il a été aussi remarqué par son chef de section que, 
pendant son stage au 4e bureau, le capitaine Dreyfus 
s'était surtout attaché à Tétude des dossiers de mobili- 
sation, et cela au détriment du service courant, à ce 
point qu'en quittant ce bureau il possédait tout le 
mystère de la concentration sur le réseau de TEst en 
temps de guerre. 

L'examen aussi bien que les conclusions à formuler 
au sujet de la lettre-missive incriminée appartiennent 
évidemment plus particulièrement aux experts en écri- 
ture ; cependant, à première vue d'abord, et à la loupe 
ensuite, il nous est permis de dire que l'écriture de ce 
document présente une très grande similitude avec 
diverses pièces ou lettres écrites par le capitaine Drey- 
fus et qui se trouvent au dossier. L'inclinaison de 
récriture, son graphisme, le manque de date et de cou- 
pure des mots en deux à la fin des lignes, qui sont le 
propre des lettres écrites par le capitaine Dreyfus (voir 
sa lettre au procureur de la République d) Versailles et 
des lettres ou cartes à sa fiancée, qui se trouvent au 
dossier), s'y trouvent; en ce qui concerne la signature, 
elle manque parce qu'elle devait manquer. Dans sa 
déposition, M. le colonel Fabre, chef du 4* bureau de 
Tétat-major de l'armée, dit qu'il a été frappé de la 
similitude d'écriture qui existe entre là lettre-missive 
incriminée et les documents écrits par le capitaine 
Dreyfus pendant son stage au 4'' bureau. 

M. le lieutenant-colonel d'Aboville, sous -chef du môme 
bureau, dit, dans sa déposition, que la ressemblance de 
récriture de la lettre incriminée avec les documents de 
comparaison était frappante. 

En ce qui concerne messieurs les experts, en nous re- 
portant à la première phase de l'enquête, c'est-à-dire au 
commen cernent du mois d'octobre dernier^ nous trou- 
vons d'abord la lettre de M. Gobert précité, dont la 
teneur est très vague, dubitative. Le libellé des conclu- 
sions de cet expert signifie que la lettre anonyme qu'il 
a examinée peut parfaitement être ou n'être pas de la 
personne incriminée. Il est à remarquer que M. Gobert 
a reçu, parmi les documents de comparaison écrits de la 
main du capitaine Dreyfus, un travail intitulé : « Elu- 
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des sur les mesures à prendre en temps de guerre 
pour faire face aux dépenses, y^C^ document, qui com- 
porte un exposé détaillé des ressources de la Banque de 
France en cas de guerre, attira forcément beaucoup Tat- 
tention de M. Gobert, en raison de ce qu'il a été employé 
à la Banque de France et qull en est aujourd'hui Tex- 
pert en écriture. Le capitaine Dreyfus ayant dû, pour 
faire son travail, consulter le haut personnel de la Ban- 
que de France, sa présence dans cet établissement a for- 
cément été reconnu d'un certain nombre d'employés. 
C'est même, sans doute, ce fait qui a amené M. Gobert 
à nous répondre dans son interrogatoire, qu'il avait 
pressenti le nom de la personne incriminée, «à titre de 
curiosité personnelle, mais que nul n'en a eu connais- 
sance. Toujours est-il que M. Gobert, ainsi que nous 
l'avons toujours dit, pour un motif ignoré encore, a de- 
mandé à M. le général Gonse, sous chef d'état-major, le 
nom de la personne incriminée. A quel mobile a-t-il 
obéi en cette circonstance ? On peut faire à ce sujet bien 
des hypothèses. Nous pouvons dire toutefois que cette 
demande, contraire aux devoirs d'un expert en écriture, 

Eermet de supposer que la lettre compte rendu de M. Go- 
ert au ministre, établie d'ailleurs sans prestation de 
serment, et à titre de simple renseignement, a été rédi- 
gée sous l'empire de présomptions contraires à la règle 
suivie en la matière par les praticiens. Par suite de ce 
qui précède, cette lettre compte rendu nous semble enta- 
chée, sinon de nullité, au moins de suspicion. Son sens 
dubitatif ne lui donne d'ailleurs, au point de vue juridi- 
que, aucune valeur propre ; elle ne comporte enfin au- 
cune discussion technique permettant de comprendre 
sur quelles données M. Gobert a pu baser son apprécia- 
tion. Nous ajouterons que M. Gobert, invité à nous four- 
nir des explications techniques sur son examen, s'est 
dérobé ; qu en outre, avant de prêter serment, il nous a 
déclaré que, si nous l'avions convoqué pour lui confier 
une seconde expertise, régulière cette fois, dans l'affaire 
Dreyfus, il s'y refusait. Nous avons dressé procès-verbal 
de ce dire à toutes fins utiles ou de droit. Ainsi que nous 
l'avons dit précédemment, parallèlement au travail 
d'examen confié à M. Gobert par le ministre de la Guerre, 
M. Bertillon, chef de service de l'identité judiciaire, 
chargé aussi d'un premier examen, avait formulé, le 
13 octobre 1894, ses conclusions comme suit : « Si l'on 
écarte l'hypothèse d'un document forgé avec le plus 
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^vnml at>in. Il appert maintenant que c'est la môme per- 
fionnti qi]i a écrit la lettre et les pièces incriminées. » 
Dans Kon rapport du 23 du môme mois, établi après un 
exatuen plus approfondi et portant sur un plus grand 
nombre de pièces, M. Bertillon a formulé les conclusions 
suivantes qui sont beaucoup plus affirmatives : « La 
preuve est faite, péremptoire; vous savez quelle était 
mon Ofiininti du premier jour; elle est maintenant ab- 
solue, complète, sans réserve aucune. » 

Le rapport de M. Gharavay, expert en écritures près 
le tribunal de la Seine, commis après prestation de 
sernu-nlj comporte d'abord une discussion technique 
détailli'e et les conclusions qui en résultent sont ainsi 
formulées : « Etant données les constatation» notées 
dans le présent rapport, je, expert soussigné, conclus 
que Ja pi^ce incriminée n» 1 est de la môme main que 
les pièces de comparaison de 2 à 30. » 

Le rapport de M. Teyssrnnières, expert en écritures 
prés le tribunal, commis après prestation de serment, 
con porte comme le précédent une discussion technique 
détaillée des pièces à examiner; ses conclusions sont 
ainsi formulées : « En conséquence de ce qui précède, 
nous déclarons sur notre honneur et conscience que 
Fécritunj de la pièce incriminée n° 1 émane de la même 
main qui a tracé l'écriture des pièces de 2 à 30. » 

Le rapport de M. Pelletier, expert en écritures près 
le Iritiuonl civil de première instance de la Seine et la 
(iOiir d'appel de Paris, commis après prestation de ser- 
nifint, qui portait sur la comparaison de récriture du 
document incriminé avec celle de deux personnes, com- 
porte, comme les précédents, une discussion technique 
relativement restreinte des pièces à examiner; ses con- 
clusions sont ainsi formulées : « En résumé, nous ne 
nous croyons pas autorisé à attribuer à l'une ou à 
Taotre des personnes soupçonnées le document incri- 
miné. » 

ïl est îï remarquer que Messieurs les experts en écri- 
tures Gharavay, Teyssonnières et Pelletier ont été mis 
en nippnrt, le jour de leur prestation de serment à la 
préfecture de police, avec M. Bertillon, qui les prévint 
qu'iJ !^e tenait à leur disposition pour la remise de cer- 
taines pelures dont les photographies n'étaient pas en- 
core terminées et qui avaient une très grande impor- 
tance au point de vue des comparaisons à faire entre 
les écritures. Des trois experts précités, deux seulement 
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sont revenus voir M. Bertillon pour recevoir commu- 
nication de ces pelures, ce sont MM. Gharavay et Teys- 
sonnières ; le troisième, M. Pelletier, ne s'est pas pré- 
senté et a fait son travail, qui portait cependant sur la 
comparaison de deux écritures au Jieu d'une avec la 
lettre-missive incriminée, sans s'aider des documents 
que devait lui remettre M. Bertillon et qui offraient 
cependant au moins autant d'intérêt pour lui que pour 
ses coilègnes. 

Le capitaine Dreyfus a subi un long interrogatoire 
devant M. l'officier de police judiciaire; ses réponses 
comportent bon nombre de contradictions, pour ne pas. 
dire plus. Parmi elles, il y en a qui sont particulière- 
ment intéressantes à relever ici, notamment celle qu'il 
fit au moment de son arrestation, le 15 octobre dernier^ 
lorsqu'on le fouilla et qu'il dit : « Prenez mes clefs,, 
ouvrez tout chez moi, vous ne trouverez rien. » La per- 
quisition qui a été pratiquée à son domicile a amené, 
ou à peu de choses prés, le résultat indiqué par lui. 
Mais il est permis de penser que, si aucune lettre, même 
de famille, sauf celles des fiançailles adressées à Mme 
Dreyfus, aucune note, même de fournisseurs, n'ont été 
trouvées dins cette perquisition, c'est que tout ce qui 
aurait pu être en quelque façon compromettant avait 
été caché ou détruit de tout temps. Tout l'interrogatoire 
subi devant M. l'officier de policyi judiciaiie est émaillé 
de dénégations persistantes et aussi de protestations du 
capitaine Dreyfus contre le crime qui lui est. reproché. 
Au début de cet interrogatoire, le capitaine Dreyfus 
avait d'abord dit qu'il lui semblait vaguement rocon- 
naitre dans le document incriminé l'écriture d'un offi- 
cier employé dans les bureaux de l'état-major de l'ar- 
mée ; puis, devant nous, il a déclaré retirer cette allé- 
galion qui, d'ailleurs, devait tomber d'elle-même en 
présence de la dissemblance complète et évidente du 
type graphique de Tofficier visé avec celle du document 
incriminé. 

Une autre réponse extraordinaire, faite au cours du 
premier interrogatoire et maintenue devant nous, est 
celle relative à l'insécurité des documents secrets et 
confidentiels qui, d'après le capitaine. Dreyfus, n'au- 
raient pas été en sûreté ^parfaite au deuxième bureau de 
Tétat-major à l'époque où il y faisait son stage. 

Cette allégation d'insécurité n'a été confirmée par 
aucun témoin entendu à ce sujet ; elle devait cependant 
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avoir un but dans l'esprit de son auteur. Il existe enfin 
à^iïA le premier interrogatoire des réponses abtolument 
incohérentes, telles que celles-ci : « Les experts se 
trompentj la leltre-misfive incriminée est Tœuvre d'un 
faussai rp, on a cherché à imiter mon écriture. La let- 
tre-niissive incriminée a pu être établie à l'aide de 
fragments de mon écriture coUigés avec soin, puis réu- 
mn pour former un tout qui serait cette lettre. L'en- 
semble de la lettre ne ressemble pas à mon écriture ; on 
n'a même pas elierché à l'imiter. » 

Dans l'interrogatoire qu'il a subi devant nous, les 
réponses du capitaine Dreyfus ont toujours été obtenues 
avec une grande difficulté, et il est facile de s'en rendre 
compte par le nombre considérable de mots rayés nuls 
et de renvois en marge qui figurent dans le procès-ver- 
baL Quand le capitaine Dreyfus hasardait une affirma- 
l!on, il s'empressait généralement de l'atténuer par des 
phiases vagues ou embrouillées, essayant toujours, mal- 
gré toutes nos observations, de questionner ou d'engager 
la conversation, sans être d'ailleurs invité à formuler 
réponse. Ce système, si nous nous y étions prêté, aurait 
pu avnir des conséquences fâcheuses pour la forme 
même de rintenogatoire, étant donnée l'habileté du ca- 
pitaine Dreyfus. 

Si on compare les réponses que nous a faites le capi- 
taine Dreyfus avec les dépositions de quelques témoins 
entendus, il en résulte cette pénible impression, c'est 
qii*jl voile É;ouvent la vérité et que toutes les fois qu'il se 
sent serré de près, il s'en tire sans trop de difficulté, 
grftce à la souplesse de son esprit. . 

En sommej il résulte de la déposition de plusieurs té- 
moins que le capitaine Dreyfus a attiré sur lui la juste 
suspiLidu de ses camarades qui le lui ont montré d'une 
façon bien netle: comme le capitaine Boullenger, en ne 
répondant pas aux questions indiscrètes qu il lui posa 
sur des fiflfaires s^.ecrètes ou confidentielles qu'il traitait; 
ou em:or(> comme le capitaine Besse, le voyant travailler 
danf? son bureau le 8 septembre dernier sur du papier 
parlîcnlitr au lieu de le faire sur un document similaire 
a celui qu'il avnit à mettre à jour, lui en fit l'observa- 
tion ; ou encore le capitaine Maistre, lui disant qu'il lui 
connu uniouerail des travaux confidentiels dont il pour- 
rait être riiargt^, mais sur place et dans son bureau seu- 
lement. Il semble que ce système de furetage, de con- 
versations indiscrètes voulues, d'investigations en dehors 
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de ce dont il était chargé, que pratiquait le capitaine 
Dreyfus, était surtout basé sur la nécessité de se pro- 
curer le plus de renseignements divers possibles, oraux 
ou écrits, avant de terminer son stage à Télat-major de 
Tarmée. Cette attitude est louche et, à nombre de points 
de vue, présente une grande analogie avec cell^^s des 
personnes qui pratiquent l'espionnage. Aussi, en dehors 
de la similitude remarquable de récriture du capitaine 
Dreyfus avec celle du document incriminé, cette atti- 
tude a été un facteur sérieux à son passif lorsqu'il s*est 
agi de le mettre en état d'arrestation et d'instruire contre 
lui. 

ha. conduite privée du capitaine Dreyfus est loin d'être 
exemplaire ; avant son mariage, depuis 1884 notamment 
on le trouve en relations galantes avec une femme X..., 
plus âgée que lui, mariée, riche, donnant des repas 
auxquels il est conviée, car il est l'ami de M. X..., neco- 
ciant à Paris. Les relations dont il vient d'être parlé du- 
rèrent fort longtemps. A la môme époque, le capitaine 
Dreyfus est également en relations avec une femme 
Dida, aussi plus âgée que lui, mariée, fort riche, qui a la 
réputation de payer ses amants et qui, à la fin de 1890, 
fut assassinée à Ville-d'Avray par Wladimiroff. Le capi- 
taine Dreyfus, qui était alors à l'Ecole de guerre et qui 
Tenait de se marier, fut cité comme témoin dans cette 
scandaleuse affaire, qui fut jugée par la cour d'assises 
de Versailles, le 25 janvier 1891. Pendant son séjour à 
Bourges, il a pour maîtresse une femme mariée ; il en a 
une autre à Paris, également mariée et qu'il y rencontre 
quand il y vient. En dehors de ces relations, avouées 
par le capitaine Drtyfus, parce qu'il n'a pu les nier, il 
était, avant son mariage, ce qu'on peut appeler un cou- 
reur de femmes, il nous l'a d'ailleurs déclaré au cours 
de son interrogatoire. Depuis son mariage, a-t-il changé 
ses habitudes à cet égard ? Nous ne le croyons pas, car 
il nous a déclaré avoir arrêté la femme Y... dans la rue, 
en 1893, et d'avoir fait la connaissance de la femme Z... 
au Concours hippique, en 1894. La première de ces 
femmes est Autrichienne, parle très bien plusieurs lan- 
gues, surtout l'allemand; elle a un frère officier au ser- 
vice de l'Autriche, un autre est ingénieur, elle reçoit des 
officiers; c'est une femme galante, quoique déjà âgée, 
le commandant Gendron nous l'a déclaré. La femme 
Y... figure, en outre, depuis plusieurs années, sur la 
liste des personnes suspectes d'espionnage. Le capitaine 
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Dreyfus lai a indiqué sa qualité, remploi qu'il occupait, 
lui a écrit et fait des visites et fi nalemeot s^est relira 

Parce qu'elle ne lui avait pas paru catholique i ensuite il 
a traitée de sale espionne ; el, aprèi? son arrestation, 
son esprit est hanté par Fidée qu*elle Ta trahi. 

En ce qui concerne la femme Z...,bien que le capitaine 
Dreyfus prétende n'avoir jamais eu avec elle que des re- 
lations passagères, il est permis de croire le contraire, 
si on se réfère aux deux faits ci-aprés reconnus exacts 
par lui au cours de son interrogatoire : 1" une lettre 
écrite par cette femme en juillet ou aoilt dernier au ca- 
pitaine Dreyfus se terminant par ces mots: « A la vie, 
a la niorti a ; 2^ qu'il y a environ quatre mois il a pro- 
posé à la femme Z.,. de lui louer une villa pour Tété, à 
la condition qu'elle serait sa maitresse. I/idée du capi- 
taine Dreyfus en lui faisant cette offre était sans doute 
pour faire cesser ses relations avec un médecin qui Ten- 
tretenait. La femme Z.., êlail mariée ou passait pour 
l't^lre. Le capitaine Dreyfus nous a déclaré avoir rompu 
avec nlle parce qu'il s'était aperçu qu*elle en voulait 
plutôt à sa bourbe qu'à son cœur. 

Bien que le capitaine Dreyfus nous oit déclaré n^avoir 
jamais eu le goût du jeu il appert cependant des rensei- 
gnements que nous avons recueillis à ce sujet qu*il au- 
roit fréquenté plusieurs cercles de Paris où l'on joue 
beaucoup. Au cours de son interrogatoire, il nous a bien 
déclaré être allé au Cercle do la Presse, mais comme in- 
vité pour y diner : il a affirmé n'y avoir pas joué. Les 
cercles-tripots de Paris ; tels que le Washington-Club, le 
Bettina^-Club, les cercles de r^scrinifi et de la Presse 
n*ayant pas d'annuaire el leur clienrèle étant en général 
peu recommandable, les témrâns que nous aurions pu 
trouver auraient été très suspects : nous nous sommes 
par suite dispensé d'en entendre. 

La famille du capHaiue Dreyfus habite Mulhouse. Ses 
père et mère sont décèdes ; il lui reste Irois frères et 
trois so:;nrs. Les sœurs sont mariés et résident : Tune a 
Oar-ln-Duc, Tautre à Carpentras et la iroisième ïi Paria. 
Ses frères exploitent une lilature à Mulhouse; TaÎDé, 
Dreyfus (Jecquefi), itgé de cinquante ans n'a pas opté 
pour la nationalité française- 

M. Dreyfus (Raphaël), père dn capitîune Dreyfus, a 
opté pour la ualionalilé française le 13 mai 187â, à la 
mairie de Carpentras ( Vauclusf). Celte option a entraîné 
celle de ses enfants alors mineurs, ainsi qu'il appert du 
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duplicata de Tacte d'option qui se trouve au dossier. 

Le capitaine Dreyfus est venu habiter Paris en 1874 ; 
il a élé successivement élève au collège Ghaptal et à 
Sainte-Barbe, puis il a été reçu à TEcoIe polytechnique 
en 1878 avec le n° 183 et il en sorlit sous-lieutenant d'ar- 
tillerie avec le n* 1^8; il est ensuite allé à TEcole d'ap- 
plication où il est entré avec le n» 38 et d'où il est sorti 
avec le n» 32 ; classé comme lieutenant en second au 
31« régiment d'artilleiie en garnison au Mans, il y a fait 
le service du 1er octobre 1882 à la fin de 1883, époque à 
laquelle il fut classé à la 4* batterie à cheval, détachée 
à Paris. Le 12 septembre 1889, il est nommé capitaine 
au 21* réj?iment d'artillerie, adjoint à l'Ecole centrale de 
pyrotechnie militaire à Bourges ; le 21 avril 1890, il est 
admis à l'Ecole de guerre avec le n" 67, d'où il est sorti 
en 18y2 avec le n° 9 et la mention « Très bien ». De 1893 
à 1894, il est stiagiaire à Fétat-major de l'armée. 

Lors des examens de sortie de l'Ecole de guerre, le ca- 
pitaine Dreyfus a prétendu qu'il devait à la cote, dite 
d'amour, d'un général examinnteur, d'avoir eu un nu- 
méro de sortie inférieur à celui qu'il espérait obtenir; il 
a alors cherché à créer un incident en réclamant contre 
cette cote, et partant contre le général qui la lui avait 
donnée. Il prétendit alors que celte cote, qui était 5, lui 
aVaitété donnée de parti pris et en raison delà religion à 
laquelle il appartient; il attribua môme au général exa- 
minateur en question des propos qu'il aurait tenus à ce 
sujet. L'incident qu'il créa n'eut pas la suite qu'il espé- 
rait; mais, depuis cette époque, Il n'a cessé de se plaindre 
se disant victime d'une injustice qu'il traite même à l'oc- 
casion d'infamie. Il est à remarquer que la cote, dont 
s'est plaint le capitaine Dreyfus, était secrète; on s'étonne 
à bon droit qu'il ait pu la connaître, si ce n'est par une 
indiscrétion qu'il a commiso ou provoquée. Comme l'in- 
discrétion est )e propre de son caractère nous n'avons 
pas lieu de nous étonner qu'il ait pu connaître cette cote 
secrète. 

Les notes successives obtenues par le capitaine Drey- 
fus depuis son entrée au service sont généralement 
bonnes, quelquefois même excellente?, à l'exception de 
celles qui lui ont été données par M. le colonel Fabre, 
chef du 4* bureau de l'état-major de l'armée. 

En ce qui concerne les voyages du capitaine Dreyfus, 
il résulte de ses déclarations à l'interrogatoire qu'il 
pouvait se rendre en Alsace en cachette, à peu près 



Digitized by LnOOQ IC 



48 LA RÉVISION DU PROCÈS DREYFUS 

quand il le voulait, et que les autorités allemandes fer- 
maient les yeux sur ?a présence. Cette faculté de voyager 
clandestinement qu'avait le capitaine Dreyfus contraste 
beaucoup avec les difficultés qu'éprouvaient à la môme 
époque et de tout temps les officiers ayant à se rendre 
en Alsace pour obtenir des autorisations ou des passe- 
ports des autorités alleipandes; elle peut avoir une 
raison que le peu de temps qu'a duré l'enquête ne nous 
a pas permis d'approfondir. 

En ce qui concerne les insinuations du capitaine 
Dreyfus sur des faits d'amorçage qui se pratiquaient, 
selon lui, au ministère de la Guerre, elles nous semblent 
avoir eu pour objet de lui ménager un moyen de défense 
s'il était arrêté un jour porteur de documents secrets ou 
confidentiels. C'est sans doute cette préoccupation qui 
Ta amené à ne pas déguiser davantao^e son écriture dans 
le document incriminé. Par contre, les quelques altéra- 
tions volontaires qu'il y a introduites ont eu pour objet 
de lui permettre de l'arguer de faux pour le cas plus im- 
probable où le document, après être parvenu à destina- 
tion, ferait retour au ministère par suite de circcnstances 
non prévues par lui. 

Quant aux preuves relatives à la connaissance qu'avait 
le capitaine Dreyfus des notes ou documents énumérés 
dans la lettre-missive incriminée et qui l'ont accom- 
pagnée, le premier interrogatoire aussi bien que celui 
qu'il a subi devant nous établissent, mrilgré les dénéga- 
tions subtiles qu'il y a opposées, qu'il était parfai- 
tement en mesure de les fournir. 

Si nous examinons ces notes et documents, nous trou- 
vons d'abord la note sur le frein hydraulique du 120. 
L'allégation produite par le capitaine Dreyfus au sujet 
de cet engin tombe, si l'on considère qu'il lui a suffi de 
se procurer, soit à la direction de l'aitillerie, soit dans 
des conversations avec des officiers de son arme, les élé- 
ments nécessaires pour être en mesure de produire la 
note en question. 

Ensuite vient une note sur les troupes de couverture, 
avec la restriction que quelques modifications seront 
apportées par le nouveau plan. 11 nous paraît impossible 
que le capitaine Dreyfus n'ait pas eu connaissance des 
modifications apportées au fonctionnement du comman- 
dement des troupes de couverture au mois d'avril der- 
nier, le fait ayant eu un caractère confidentiel mais non 
absolument secret, et les officiers employés à Pétat- 
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major de l'armée ayant, par suite, pu s'en entretenir entre 
eux et en sa présence. 

En ce qui concerne la note sur une modification aux 
formations de l'artillerie, il doit s'agir de la suppression 
des pontonniers et d€s môditications en résultant. Il est 
inadmissible qu'un officier d'artillerie, ayant été employé 
au premier bureau de l'état-major de l'armée, ait pu se 
désintéresser des. suites d'une pareille transformation au 
point de l'ignorer quelques semaines avant qu'elle ne 
devienne officielle. 

Pour ce qui est de la note sur Madagascar, qui pré- 
sentait un grand intérêt pour une puissance étrangère, 
si, comme tout le faisait déjà prévoir, une expédition y 
avait été envoyée au commencement de 1895, le capi- 
taine Dreyfus a pu facilement se la procurer. En effet, 
au mois de février dernier, le caporal Bernolin, alors 
secrétaire de M. le colonel de Sancy,«chef du 2e bureau 
de l'état-major de l'armée, fit une copie d'un travail 
d'environ vingt-deux pages sur Madagascar, dans l'anti- 
chambre contiguë au cabinet de cet officier supérieur. 
L'exécution de cette copie dura environ cinq jours, et, 
pendant ce laps de temps, minute et copie furent laissées 
dans un carton placé sur la table-bureau du caporal 
précité à la fin de ses séances de travail. En outre, 
quand, pendant les heures de travail, ce gradé s'absen- 
tait momentanément, le travail qu'il faisait restait 
ouvert, et pouvait, par suite, être lu, s'il ne se trouvait 
pas d'officiers étrangers au deuxième bureau ou inconnus 
de lui dans l'antichambre qu'il occupait. Ce gradé nous 
a déclaré dans sa déposition, mais sans préciser de dates, 
que le capitaine Dreyfus, qu'il connaissait, était venu 
quatre ou cinq fois dans cette antichambre pour voir 
M. le colonel de Sancy, pendant qu'il faisait son stage à 
la section allemande. Ce document a encore pu être lu 
par le capitaine Dreyfus quand il a été réintégré à la 
section anglaise^ qui s'occupait alors de Madagascar, en 
raison de ce qu'il a été placé temporairement dans un 
carton de casier non fermé. 

Quant au projet de manuel de tir de l'artillerie de 
campagne, du 14 mars 1894, le cjpitaine Dreyfus a 
reconnu, au cours de son premier interrogatoire, s'en 
être entretenu à plusieurs reprises avec un officier supé- 
rieur du 2« bureau de l'état-major de l'armée. 

En résumé, les éléments de l'accusation portée contre 
le capitaine Dreyfus çont de deux manières : éléments 
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uiomux et éléments matériels. Nous avons examinés les 
prvniier.s, les seconds consistent dans la lettre-missive 
incrimin^^e, dont les examens, par la majorité des 
experts, aussi bien que par nous et par les témoins qui 
Font vue, a présenté, sauf des dissemblances volontaires, 
uni' similitude complète avec récriture authentique du 
caiiîtaine Dreyfus. 

t :ti dehors de ce qui précède, nous pouvons dire que le 
capitaine Dreyfus possède, avec des connaissances très 
êttnJue?, une mémoire remarquable, qu'il parle plu- 
sieurs langues, notamment l'allemand, qu'il sait à fond, 
et Titalien, dont il prétend n'avoir plus que de vagues 
noUons; qu'il est de plus doué d'un caractère très 
soupl^^, voire même obséquieux, qui convient beaucoup 
du us les relations d'espionnage avec les agents étrangers. 

Le capitaine Dreyfus était donc tout indiqué pour 
la misérable et honteuse mission qu'il avf it provoquée 
ou acceptée, et à laquelle, fort heureusement peut-être 
pour la France, la découverte de ses menées a mis fin. 

J*'n conséquence, nous sommes d'avis que M. Dreyfus 
(AUred), capitaine breveté au 14*' régiment d'artillerie, 
hitai^iairo à l état-major de l'armée, soit mis en jugement, 
•àoiis accusation d'avoir, en 1894, à Paris, livré à une 
puissance étrangère un certain nombre de documents 
st^rrets ou confidentiels intéressant la défense nationale, 
e( (Favoir ainsi entretenu des intelligences avec cette 
puissance ou avec ses agents pour procurer à cette puis- 
sant^B les moyens de commettre des hostilités ou d'entre- 
prHndre la guerre contre la France. 

< Irlme prévu et réprimé par les articles 76 du Code 
pi'Mal, 7 de la loi du 8 octobre 1830, 5 de la Constitution 
dn 4 novembre 1848, 1er de la loi du 8 juin 1850, 189 et 
2(1/ du Oofie de justice militaire. 

Fait à Paris, le 3 décembre 189i. 

Le Rapporteur, 
Signé : d'Ormescheville. 

Vous retiendrez de ce rapport un point capital, 
(Vrai que, pour le magistrat instructeur, comme 
pmir roflicier de police judiciaire, Taccusation re- 
pose sur la pièce qualifiée plus- tard de « borde- 
rraii ». Le commandant d'Ormescheville, après le 
commandant du Paty de Clam, le dit dans les 
t(?iines les plus catégoriques. « La hase de l'aùcusa- 



Digitized by CjOOQIC 



A LA COUR r)E CASSATION 51 

tion portée contre le capitaine Dreyfus est une 
lettre- missive sur papier pelure non signée et non 
datée, qui se trouve au dossier. » La même décla- 
ration se retrouve, sous une autre forme, dans la 
lettre récente du général Zurlinden que nous lisions 
il y a un instant ; et pour ne laisser aucun doute, 
nous allons vous faire assister à la naissance même 
de l'accusation dans le cabinet du colonel F"abre, 
chef du ^quatrième bureau. Voici la déposition de 
cet officier supérieur : 

« D. — Pierre-Elie Fabre, veuillez nous dire ce 
que vous savez au sujet de Taiffaire du capitaine 
Dreyfus? 

« R. — Dans les derniers jours de septembre 1894, 
j'ai été appelé par le général Renouard, sous-chef 
d'état-major général, de même que les autres chefs 
de bureau de l'état-major de l'armée, pour recevoir 
communication d'une pièce d'après laquelle certains 
documents confidentiels auraient été communiqués. 
Le général Renouard me prescrivit d'examiner cette 
pièce afin de voir si l'écriture ne se rapportait pas à 
celle d'un officier sous mes ordres. A la suite de cet 
examen,' je rendis compte qu'elle ne se rapportait 
certainement pas à l'écriture d'aucun des officiers 
faisant actuellement partie du quatrième bureau. 
Mais, deux jours après, le général Renouard me fit 
remettre par le général Gonse une photographie de 
la pièce originale. Quelques jours après encore, en 
causant de cette affaire avec le lieutenant-colonel de 
Sancy, sous-chef du quatrième bureau, l'idée me 
vint de comparer cette photographie avec l'écriture 
d'un officier stagiaire qui avait passé l'an dernier 
par le bureau et qui n'avait pas produit une bonne 
impression sur. ses camarades et sur les officiers 
sous les ordres desquels il avait été directement em- 
ployé, à telle enseigne, qu'ayant eu à noter cet offi- 
cier, le capitaine Dreyfus, d'après les renseigne- 
ments qui m'avaient été fournis sur son compte par 
le commandant Bertin, son fhef direct, et parle 
lieutenant-colonel Roget, à cette époque sous-chef 
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de bureau, je Ta vais signalé sur son folio du person- 
nel comme ne remplissant pas les conditions vou- 
lues pour être employé à Tétat-major de Tarmée. » 

Ici, nous ouvrons une parenthèse pour compléter 
la déposition du colonel Fabre. Quoique les notes 
sévères, données par le colonel Favre à Dreyfus, 
figurent au dossier, nous n'en parlerions pas si le 
colonel n'en parlait lui-même le premier. Dans ces 
conditions, il n'y a nul inconvénient à en donner le 
texte exact, non' plus que Tappréciation des autms 
chefs sous lesquels le capitaine Dreyfus a servi à 
l'état-major général de l'armée. 

« Premier semestre de 1893 (c'est le premier se- 
mestre passé par Dreyfus à l'état-major de l'armée) : 
Officier très intelligent; lédige très bien ; a déjà des 
connaissances fort étendues et est en mesure de 
traiter bien des questions avec ses idées person- 
nelles; veut et doit arriver. 
Paris, le l«r août iSdt-i. 

Le Colonel, chef du premier bureau, 
Signé : De Germiny. » 

« Deuxième semestre 1893 : Officier incomplet. Très 
intelligent et très bien doué, mais prétentieux et ne 
remplissant pas, au point de vue du caractère, de 
la conscience et de la manière de servir, les con- 
ditions nécessaires pour être employé à l'état-major 
de l'armée. 

Le Colonel, chef du quatrième bureau, 
Signé : FABRii. » 

« Premier semestre de 1894 : Officier très intelli- 
gent, saisissant vite les afl'aires, travaillant facile- 
nient; est peut-être un peu trop sur de lui ; sait très 
bien l'allemand et a utilisé consciencieusement son 
stage au 2« bureau. 

Le Colonel, chef du deuxième bureau^ 
Signé : De Sangy. » 

Nous reprenons et terminons la déposition du 
colonel Fabre : 
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« Ayant eu à noter cet officier (le capitaine Drey- 
fus) d'après les renseignements qui m'avaient été 
fournis sur son compte par le commandant Bertin 
et par le lieutenant-colonel Roget, à cette époque 
sous-chef de bureau, je l'avais signalé sur son folio 
du personnel comme ne remplissant pas les condi- 
tions voulues pour être employé à Tétat-major de 
l'armée. 

« Pour comparer cette photographie avec l'écriture 
de cet officier, je pris une feuille d'inspection dont 
il avait rempli l'en-tête et je fus immédiatement 
frappé par la similitude absolue du mot « artillerie » 
qui ligure à la fois sur la pièce photographique et 
sur la feuille d'inspection. 

<c Je me suis alors fait présenter certaines autres 
pièces écrites par cet officier, qui existaient à la com- 
mission du réseau de l'Est, où il avait fait son stage. 
Ce nouvel examen comparatif m'ayant révélé de 
nouvelles similitudes, je suis allé rendre compte 
des soupçons que j'avais dans mon esprit au géné- 
ral Gonse, qui en a rendu compte lui-même au géné- 
ral de Boisdeflfre, chef d'état-major général. 

« Depuis ce moment, je n'ai plus eu aucun rôle à 
remplir dans cette affaire. 

a Lecture faite, le témoin persiste et signe. » 

En voilà assez, semble-t-il, pour établir d'une 
façon indiscutable que le bordereau a bien été, 
comme le disent tous les rapports, la base de l'ac- 
cusation. Non seulement le bordereau est le point de 
départ de la poursuite, mais c'est la seule charge 
précise. Sur ce point seul, l'accusation est affirma- 
tive, s'appuyant sur ce qu'elle appelle la concordance 
des experts. 

En dehors des experts, le rapporteur a entendu 
vingt témoins militaires et, nous notons en pas- 
sant, parce que ce détail, contraire à nos habitudes 
judiciaires, a son intérêt, que pas un de ces témoins 
n'a été confronté avec le prévenu, que pas une^ fois 
le prévenu n'a été mis en présence de ceux-mêmes 
qui l'accusaient et admis à s'expliquer avec eux. 
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Au surplus, les vingt témoins militaires cités ne se 
sont pas tous trouvés des témoins à charge; plu- 
sieurs ne déposent que sur des faits entièrement 
indifférents ou sur le caractère du prévenu. Quant à 
ceux que Taccusation a pu considérer comme des 
témoins à charge, ils signalent que Dreyfus aimait 
à se renseigner sur des choses militaires qui n'étaient 
pas de son service, et qu'il a pu venir dans des bu- 
reaux où il n'était pas appelé, mais aucun d'eux ne 
relève quoi que ce soit qui se rattache au crime de 
haute trahison. 

Vous avez vu ce que le rapporteur a fait ressortir 
de quelques-uns des témoignages reçus en ce qui 
concerne les allures indiscrètes de Dreyfus dans les 
bureaux de l'état-major. Nous ne saurions, quant 
à présent, entrer dans le détail de ces menus faits 
qui n'ont pas trait directement aux communications 
énumérées par le bordereau. Le rapporteur affirme 
seulement qu'en dehors du bordereau (nous citons 
ses'cxpressions), « cette attitude de Dreyfus a été 
un facteur sérieux à son passif, lorsqu'il s'est agi 
de le mettre en état d'arrestation et d'instruire 
contre lui », mais il n'en tire aucune démonstration 
positive. 

Quant au mobile qui a pu pousser l'accusé à com- 
mettre un crime si abominable, le rapport ne s'en ex- 
plique pas. L'accusé était dans une bonne situation 
de fortune ; ce n'est pas, il est vrai, une preuve d'in- 
corruptibilité, mais il menait une existence propor- 
tionnée à ses ressources. Le rapporteur a 'donc cher- 
ché du côté du jeu, des femmes, de l'ambition dé- 
çue; ce qu'il a trouvé, en le supposant pleinement 
établi, peut constituer des renseignements de mora- 
lité, le rapporteur n'a pu y voir autre chose. 

Si Dreyfus s'est plaint d'une mauvaise note, il 
n'en était pas moins sorti de l'Ecole de Guerre, neu- 
vième sur quatre-vingts avec la note « très bien », 
son brevet d'état-major et son admission à l'état- 
major général. 

Pour les deux femmes qu'il a connues en 1893 et 
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1894, on ne relève que quelques visites ou entre- 
vues, auxquelles Dreyfus aurait lui-même mis fin. 

Quant au jeu, le rapport, sans affirmerque Drey- 
fus ait perdu, ni même joué, dit qu'il c appert des 
renseignements recueillis » qu'il aurait fréquenté 
des cercles où Ton joue. 

Ces renseignements sont représentés pnr deux 
notes qu'on ne peut même pas qualifier de notes de 
police, car rien n'en indique la provenance; elles ne 
sont pas même signées d'un agent quelconque, et 
elles n'ont été contrôlées par aucun témoignage, ce 
qui est peut-être abusif, quand il s'agit de l'honneur 
d'un officier, fùt-il accusé du plus grand des crimes. 

Quoi qu'il en soit, le mobile de ce crime mons- 
trueux reste mystérieux, comme les circonstances 
de sa perpétration ; une seule chose accuse directe- 
ment Dreyfus, c'est le bordereau. 

Pour affirmer que le bordereau est de Dreyfus, le 
rapporteur invoque son appréciation personnelle; 
mais, en constatant, avec d'autres personnes, qu'il 
existe une similitude d'écriture entre la lettre-mis- 
sive incriminée et l'écriture de Dreyfus, il ajoute 
que « l'examen aussi bien que les conclusions à 
formuler à ce sujet appartiennent plus particulière- 
ment aux experts en écritures », et à la fin de son 
rapport, il rappelle que « la majorité des experts » 
s'est prononcée dans le sens de la prévention. L'opi- 
nion des experts a donc pesé d'un poids décisif dans 
l'affaire Dreyfus, ainsi que plus tard dans l'afi'aire 
Esterhazy. Or, comme les résultats contradictoires 
et inconciliables de ces expertises constituent un 
des moyens de révision qu'on invoque, il convien- 
dra de vous les faire connaître ensemble avec des 
détails suffisants. 

Dans cet état de la procédure, après le rapport du 
commandant d'Ormescheville, en date du 3 décem- 
bre, le commandant Brisset, commissaire du gou- 
vernement, prend des conclusions tendant au ren- 
voi du prévenu devant le conseil de guerre, 4 dé- 
cembre, et le même jour, le général Saussier, 
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gouverneur de Paris, signe Tordre de mise en juge- 
ment 

Tous les témoins qui avaient été entendus dans 
rinstruction, ainsi que le commandant du Paty de 
Clam, furent cités devant le conseil de guerre, y 
compris les experts qui s'étaient occupés de Tafifaire. 
Une douzaine de témoins, dont la moitié apparte- 
nait à l'armée, furent également cités à la requête 
de l'accusé. Le débat tout entier eut lieu dans le huis 
clos le plus rigoureux; il dura quatre jours, et, le 
28 décembre, l'accusé fut déclaré coupable à l'una- 
nimité et condamné à la déportation dans une en- 
ceinte fortifiée. 

Malgré les protestations du condamné, protesta- 
tions dont la persistance était d'ailleurs ignorée du 
public, la sentence rendue contre Dreyfus ne soule- 
vait et ne pouvait soulever aucune observation, 
sinon le regret qu'un crime comme celui-là se trou- 
vât rangé dans la catégorie des crimes politiques et 
passible d'une peine comme celle de la déportation 
qui, appliquée suivant la loi, doit garantir les con- 
damnés politiques contrôles rigueurs excessives du 
régime pénitentiaire établi pour les malfaiteurs de 
droit commun. L'attention des pouvoirs publics fut 
même, et très justement, appellée sur l'opportunité 
de remanier à ce point de vue les dispositions lé^ 
gales sur l'espionnage. 

Aucun autre incident ne se produisit pendant 
l'année 1895 et les premiers mois de 1896. Mais, 
avant de passer à l'affaire Esterhazy, et pour suivre 
les événements dans leur ordre chronologique, il est 
nécessaire que nous renseignions la Cour, autant 
qu'il dépendra de nous, sur le point de savoir si, 
lors de sa dégradation, Alfred Dreyfus a fait des 
aveux au capitaine Lebrun-Renaud. 

(L'audience est suspendue.) 

A la reprise de l'audience, M. le Conseiller rapporteur 
continue ainsi : 
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Il est à propos, disions-nous, que nous rensei- 

{ puions la Cour, autant qu'il dépendra de nous, sur 
e point de savoir si, lors de l'exécution de la peine 
de la dégradation militaire, Dreyfus a fait des aveux 
au capitaine Lebrun-Renaud. 

Ce n'est pas que ceux qui ont l'expérience des 
choses judiciaires puissent attacher une importance 
extrême à l'incident qui s'est produit. 

Dans certaines circonstances, les* paroles qui 
sembleraient un aveu explicite et formel ne consti- 
tuent pas pour le juge une preuve irrévocable ; vous 
en avez eu un exemple récent dans l'affaire Ester- 
hazy-Pays, où la demoiselle Pays s'étant reconnue 
devant le juge auteur d'un télégramme argué de 
faux, la Cour a pu décider que cette déclaration ré- 
voquée plus tard ne devait pas être retenue contre 
le prévenu. 

D'autre part, pour admettre qu'il y a un aveu, on 
exige généralement que cet aveu soit produit devant 
un juge ou tout au moins devant un officier de po- 
lice judiciaire qui Tait recueilli, que l'aveu soit 
précis et ne résulte pas d'expressions équivoques, 
qu'il s'accorde avec les informations déjà obtenues, 
toutes circonstanaes qui ne se retrouveraient que 
très incomplètement dans l'espèce. 

Néanmoins, nous sommes obligé d'aborder cette 
question, car on nous a communiqué à ce sujet un 
dossier qui contient deux rapports et le discours de 
M. le ministre de la Guerre Cavaignac, à la séance 
de la Chambre des députés du 7 juillet 1898. 

L'un des rapports est du capitaine Tassin, il est du 
septembre dernier. Contrairement à l'indication 
du dossier, il n'y est point question d'aveux faits par 
le capitaine Dreyfus : c'est le compte rendu d'une 
conversation qui a eu lieu au ministère de la Guerre 
entre le commandant Picquart et le capitaine Tassin, 
près de trois ans auparavant, le jour même de la 
dégradation de Dreyfus. Dans cette conversation, le 
commandant Picquart a montré des sentiments peu 
favorables aux juifs en général et peu compatis- 
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sauts pour Dreyfus en particulier. Nous ne vous 
lisons pas cette pièce, qui est sans intérêt et qui 
sr*<nble s'être trompée de dossier. 

l.e second rapport doit être lu. Nous ne savons 
si) a été considéré comme convaincant, nous crai- 
gnions bien que, rapproché des documents cités à la 
ClKunbre, il ne fasse que confirmer les doutes et 
épaissir les obscurités qui régnent sur cet incident. 

Rapport du lieutexiant-colonel Guérin 

Sùits-chef d'état-major du Gouvernement militaire de 
Paris, sur la parade d'exécution du 5 janvier 1895 
i^l sur les déclarations faites par V ex-capitaine 
Dreyfus au capitaine Lebrun-Renaud, de la garde 
rpublicaine. 

Ayant été mis, le 5 janvier 1895, par le gouvernement 
militaire de Paris, à la disposition du général Darras, 
pour assister à la parade d'exécution de la dégradation 
militaire du capitaine Dreyfus, je me rendis ce jour-là 
■L Cinq heures un quart du matin à l'Ecole militaire, 

couf Morland. Le capitaine était chargé de vérifier 

les cartes des représentants de la presse française, des 
ofitders de réserve et de territoriale et de les placer dans 
Tordre qui leur était réservé. 

l^a capitaine représentait Tétat-major de la place 

de Paris. 

La voiture cellulaire, escortée par un escadron de la 
^hvIg républicaine commandé par le capitaine Lebrun- 
Renaud, entra à TEcole militaire à sept heures quarante- 
rincf et fut arrêtée cour Morland, devant le bureau de 
i'u'ljudant de garnison. Dreyfus en descendit et fut con- 
iluit à ce bureau et y resta jusqu'au moment où toutes 
les troupes étant en position, le capitaine de garnison 
vint le relever cing minutes environ avant neuf heures 
pour le conduire lui-même à neuf heures à la place 
Hiitrquée pour l'exécution. 

Rencontrant à la sortie du bureau le capitaine Lebrun- 
ReDaud, il me rendit compte aussitôt de son entretien 
asreo le capitaine Dreyfus. Dès les premiers mots, comme 
il me paraissait ne pas vouloir que l'entretien fût cir- 
conscrit entre nous deux, le groupe d'officiers étant près 
do nous, je priai le capitaine Lebrun-Renaud de leur 
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raconter les confidences que lui avait faites Dreyfus, en 
raison de leur importance et de leur intérêt. 

Cet officier nous dit alors qu'il avait causé avec 
Dreyfus de Taïti, lieu où il serait probablement envoyé ; 
il en vantait le climat qui conviendrait très bien à sa 
femme et à ses enfants. Le capitaine Dreyfus, lui mon- 
trant les galons de son dolman, lui avait avoué que 
c'était son orgueil qui l'avait perdu; il avait ajouté cette 
déclaration ; t Si j'ai livré ces documents, c'est qu'ils 
étaient sans aucune valeur, et c'était pour m'en procu- 
rer de plus importants. » 

Je garantis la rigoureusî exactitude des mots souli- 
gnés (ils le sont tous) et le sens strict de ces paroles, 
qui sont trop caractéristiques pour que je les oublie 
jamais. 

Le premier coup de neuf heures sonna ; Dreyfus fut 
dégrarié. Il protesta de son innocence, passa devant le 
front des troupes et monta dans la voiture cellulaire qui 
rattendait. Elle partit aussitôt, et Dreyfus fut remis à 
l'autorité civile. 

Je me rendis sans tarder au bureau de l'adjudant de 
garnison lorsque la parade fut terminée et assistai au 
défilé des troupes devant le général Darras. Après le 
départ de la dernière troupe, je quittai moi-môme l'Ecole 
militaire et vins rendre compte verbalement au gouver- 
neur militaire de Paris des incidents de la matinée, 
ainsi que des déclarations faites par le condamné au 
capitaine Lebrun-Renaud. 

Le soir, vers six heures et demie, le commandant 
Picquart, qui avait assisté à l'exécution, vmt à mon 
bureau, rue Gambon, me demander des renseignements 
sur les confidences de Dreyfus au capitaine de la garde 
républicaine qui l'avait escorté le matin. J'ignorais même 
son nom et ne -le sus que le lendemain. Il me demanda 
si Dreyfus avait indiqué la nature des documents qu'il 
avait livrés. Je ne pus rien lui préciser à ce sujet et lui 
proposai de faire venir à mon cabinet le capitaine 
Lebrun-Renaud, soit le lendemain, soit le surlendemain 
matin, le lendemain étant un dimanche. Nous partîmes 
ensemble de la rue Gambon ; le commandant Picquart 
m'emmena dans sa voiture jusqu'au cours la Reine, où 
je le quittai, puis il regagna le ministère. 

La convocation fut, d'ailleurs, inutile : le général 
Gonse, sous-chef d'état-major, était venu le 6 janvier à 
l'état-major demander son adresse, avait été le chercher 
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et l'avait mené chez le ministre, qui avait reçu ses dé- 
clarations. 

Paris, le 14 février 1898. 

Signé : Lieutenant-colonel Guérin. 

Pour copie conforme, le 16 septembre 1898. 

De quelle date est ce rapport ? Vous Tavez remar- 
qué, messieurs, du 14 février 1898. La dégradation 
avait eu lieu le 5 janvier 1895. Pourquoi le lieute- 
nant-colonel Guérin a-t-il dressé ce rapport trois 
ans plus tard? C'est que, apparemment, à ce mo- 
ment, on désirait recueillir tous les bruits qui cou- 
raient sur cet incident dont il venait d'être question 
à la Chambre. Mais, comme le disait plus tard fort 
justement M. le ministre de la Guerre Cavaignac, à 
ces témoignages postérieurs, il faut préférer ceux 
du jour même. Or, entre ce qu'on a rapporté comme 
étant les déclarations du capitaine Lebrun-Renaud, 
faites au moment de la dégradation, et les souvenirs 
très lointains du colonel Guérin, il y a une diffé- 
rence profonde. D'après la version attribuée le len- 
demain au capitaine Lebrun-Renaud, Dreyfus aurait 
dit : « Le ministre sait que je suis innocent, il me 
l'a fait dire par le commandant du Paty de Clam, 
dans ma prison, il y a trois ou quatre jours. Le mi- 
nistre sait bien que si j'ai livré des documents, ils 
étaient sans valeur, et que c'était pour m'en procu- 
rer de plus importants. » De ces protestations d'inno- 
cence, de l'intervention du ministre convaincu de 
cette innocence, il n'y a plus aucune trace dans le 
rapport du colonel Guérin. 

Deux explications sont possibles : Ouïe capitaine 
Lebrun-Renaud, qui devait, semble-t-il, réserver à 
ses chefs une aussi grave confidence, a parlé un peu 
à la légère devant des camarades anxieux de péné- 
trer Pétat d'âme du condamné, et a cherché à se 
ressaisir lorsqu'il lui a fallu préciser exactement 
devant les plus hautes autorités militaires les pro- 
pos qu'il avait tenus ; ou le capitaine Lebrun-Re- 
naud a donné à ses camarades la version même 
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qu'il devait fournir le lendemain, et alors on saisit 
sur le fait la déformation que peut subir la vérité 
en passant de bouche en bouche... Il y a là-dessus 
un charmant apologue de notre grand fabuliste, et 
quoiqu'il s'applique aux femmes, les hommes et 
même les militaires peuvent en faire leur profit. 
Nous ne doutons nullement qu'au bout de quel- 
ques semaines, parmi ceux qui ne connaissent pas 
le fond des choses, il ne fût acquis que Dreyfus 
avait fait des aveux : c'était un tel soulagement que 
de savoir qu'on ne s'était pas trompé ! 

Il est permis de faire les mêmes réserves sur le 
témoignage du capitaine d'Attel invoqué devant la 
Chambre. 

Le capitaine Lebrun-Renaud, a-t-on dit, n'est pas 
le seul témoin qui ait recueilli les aveux de Dreyfus, 
un autre officier, le capitaine d'Attel, les a recueillis 
également et les a transmis aussitôt à des officiers 
qui en témoignent. Le capitaine d'Attel est mort 
peu de temps après, dans des circonstances assez 
tragiques. Mais nous avons ici les déclarations des 
officiers qui ont recueilli, le même jour, les affirma- 
tions qu'il avait apportées. Voici ces déclarations : 

« Le capitaine Anthoine, a l'honneur de rendre compte 
que, le jour de la dégradation de Dreyfus, il s'est ren- 
contré, à la sortie de la salle où Dreyfus avait été en- 
fermé, avec le capitaine d'Attel, son ami, lequel avait 
été de service comme appartenant à Tétat-major de la 
place. 

« D'Attel a dit au capitaine Anthoine que Dreyfus 
venait de dire devant lui : « Pour ce que j'ai livré, cela 
n'en valait pas la peine. Si on m'avait laissé faire, j'au- 
rais eu davantage en échange. » . 

« Le capitaine Anthoine a immédiatement répété ce 
propos au commandant de Mitry. » 

Voici une autre déclaration : 

Le commandant de Mitry a l'honneur de rendre 
compte .... Le capitaine d'artillerie Anthoine lui répéta 
une conversation qu'il venait d'avoir avec le capitaine 
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d'Attel, capitaine d*état-major, depuis décédé. Le capi- 
taine Anthoine lui dit, en substance, que Dreyfus avait 
tenu, en présence d'Attel, des propos desquels il résul- 
tait que Dreyfus, s'il avait livré des documents, c'était 
dans le but d'en obtenir en échange de ceux qu'il don- 
nait. 



M. Gavaignac, qui a posé en principe qu'il faut 
préférer les témoignages du jour même, n'indique 
pas la date de ceux-ci ; mais, comme ils n'ont de 
raison d'être que par la mort du capitaine d'Attel, il 
faut en induire que ces contributions à l'enquête 
sont très tardives, comme celle du lieutenant-colo- 
nel Guérin, et, vous avez pu remarquer, messieurs, 
que nous en arrivons à des attestations du troi- 
sième degré, le commandant de Mitry déclarant 
que le capitaine Anthoine lui a dit que le capitaine 
d'Attel lui avait rapporté tel propos de Dreyfus... 
Pourquoi le capitaine d'Attel lui-même, qui a joué 
un rôle officiel dans cette lugubre cérémonie, n'a- 
t-il pas été interrogé en temps opportun et par qui 
de droit ? Nous Pignorons. 

C'est en s'appuyant sur ces éléments dont la fra- 
gilité n'a pas besoin d'être démontrée qu'on a cru 
pouvoir conclure ainsi : « Ou bien le témoignage 
des hommes n'aura plus jamais de valeur, ou bien 
il résulte de ces témoignages précis et concordants 
que Dreyfus a prononcé cette plirase : « Si j'ai livré 
ces documents, etc. » Eh bien, je pèse ces mots 
dans ma conscience. On nie ces aveux ; on dira peut- 
être demain qu'ils ont été arrachés par la menace et 
par des promesses; quelque mobile qu'on veuille 
imaginer, je déclare que, dans ma conscience, je ne 
peux admettre qu'un homme ait prononcé ces mots : 
« Si l'ai livré ces documents... », s'il ne les a pas 
livrés, en effet. 

Cette conclusion est-elle justifiée? Nous vous 
démontrerons, messieurs, par le discours même de 
M. Cavaignac, qu'ici le ministre s'écarte très invo- 
lontairement du texte attribué au capitaine Lebrun- 
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Renaud; mais, on peut aller plus loin, on peut 
penser que la citation, fût-elle exacte, n'autoriserait 
pas la conclusion qu'en tire l'honorable orateur. Si 
Dreyfus s'était reconnu coupable de ce qu'on appelle 
un acte d'amorçage, il ne s'ensuivrait pas qu'il se 
soit reconnu l'auteur d'une trahison et le rédacteur 
du bordereau. C'eût été, au contraire, un système 
de défense, nouveau à la vérité, contre l'accusation 
d'espionnage. Supposez, messieurs, que ce système 
ait été produit devant un conseil de guerre et qu'il 
ait été reconnu fondé ? Dreyfus aurait-il été déclaré 
coupable de trahison? Evidemment non. Par consé- 
quent, lorsqu'on se place sur ce terrain pour affirmer 
le bien fondé de la condamnation, on considère 
comme jugée par le conseil de guerre une question 
qui ne lui a pas été soumise, ou plutôt on complète 
Tappréciation du conseil de guerre en l'étendant à 
un cas auquel elle ne s'appliquait pas et qui n'a fait 
l'objet d'aucune enquête ni d'aucun débat. 

Nous ne voulons pas cependant insister sur cet 
ordre d'idées, car le texte véritable (nous voulons 
dire celui qui aurait été produit au lendemain de la 
dégradation) exclut bien plus énergiquement encore 
l'interprétation qui a paru si légitime à M. le mi- 
nistre de la Guerre. C'est à lui-même que nous 
demandons ce texte : 

t Ses paroles ayant élé publiées, le capitaine Lebrun- 
Renaud, l'un des officiers dont j'ai parlé, fut mandé au 
ministère de la Guerre et là, devant le ministre de la 
Guerre, il raconta ce qu'il avait entendu. Il avait été 
conduit au ministère par le général Gonse qui assistait 
à l'entretien et qui, le 6 janvier 1895, écrivait au général 
de •Boisdeffre, qui était absent, la lettre dont je vais 
donner lecture : 

« Mon général, je m'empresse de vous rendre compte 
T*!© j'ai conduit moi-môme le capitaine de la garde répu- 
blicaine, capitaine Lebrun-Renaud, chez le ministre qui 
Ta envoyé, après l'avoir entendu, chez le Président. 
D*une façon générale, la conversation du capitaine 
Lebrun-Renaud avec Dreyfus était surtout un monolo- 
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gue de ce dernier, qui s'est coupé et repris sans cesse. 
Les points saillants étaient les suivants : 

« En somme, on n'a pas livré de documents oriei- 
« naux, mais simplement des copies ». Pour un individu 
qui déclare toujours ne rien savoir, cette phrase était 
au moins singulière. Puis, en protestant de son inno- 
cence, il a terminé en disant : « Le ministre sait que je 
« suis innocent, il me Vu fait dire par le commandant 
« du Paly de Clam, dans la prison, il y a trois ou quatre 
« jours et il sait que si j'ai livré des documents, ce sont 
€ des documents sans importance et que c'était pour en 
a obtenir de sérieux. » 

t Le capitaine a conclu en exprimant l'avis que Dreyfus 
faisait des demi-aveux ou des commencements d'aveux 
mélangés de réticences ou de mensonges. » 

Je reprends le discours de M. le ministre de la 
Ouerre : 

« Le capitaine Lebrun-Renaud lui-môme inscrivit lé 
même jour, le 6 janvier, sur une feuille détachée de son 
calepin la note suivante, qui est encore entre ses mains : 

« Hier, dégradation du capitaine Dreyfus. Chargé de 
le conduire de la prison du Cherche Midi à TEcole-Mili- 
taire, je suis resté avec lui de huit à neuf heures. Il 
•était très abattu, m'affirmait que dans trois ans son inno- 
cence serait reconnue. Vers huit heures et demie, sans 
que je l'interroge, il m'a dit : « Le ministre sait bien que 
si je livrais des documents, ils étaient sans valeur, et 
que c'était pour m'en procurer de plus importants. » Il 
m'a prié de donner l'ordre à l'adjudant chargé de le 
dégrader d'accomplir cette mission le plus vite possible. « 

De ces documents, les seuls qu'on présente comme 
contemporains des faits, il ressort que Dreyfus n'a 
cessé de protester de son innocence ; qu'il affirmjtit 
que le ministre connaissait cette innocence ; et qu'il 
en donnait comme preuve que le ministre savait 
bien que, s'il avait livré des documents, c'était des 
documents sans importance, dans le but d'en obte- 
nir de sérieux. Or, cinq jours auparavant, le con- 
damné avait adressé à son avocat, M« Démange, la 
note suivante qui explique clairement ces paroles : 
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« Le commandant da Paty est venu aujourd'hui, 
31 décembre 18d4, à cina heures et demie du soir, après 
le rejet du pourvoi, me demander de la part du min stre 
si je n'avais pas été peut être la victime de mon impru- 
dence, si je n'avais pas voulu simplement amorcer, puitf 
que je me sois laissé entraîner dans un engrenage fatal. 
Je lui ai répondu que je n'avais jamais eu de relations 
avec aucun agent ou attaché d'une puissance étrangère, 
^ue je ne m'étais livré à aucun amorçage, que j*étais 
innocent. Après le départ du commandant du Paty, j'ai 
écrit la lettre suivante au ministre : 

« J'ai rf çu par votre ordre la visite du commandant 
du Paty de GJam auquel j'ai déclaré encore que j'étais 
innocent, que je n'avais môme jamais commis d'impru- 
dence. Je suis condamné, je n'ai aucune grâce à denmn- 
der, mais au nom de mon honneur qui, j'espère, me 
sera rendu un jour, moi parti, qu'on cherche toujours, 
c'est la seule grâce que je sollicite... 

Voilà ce qui s'était passé, et le jour de la dégra- 
dation, le condamné disait : « Le ministre sait que 
je suis innocent, il me Ta fait dire; il sait que si 
j'ai livré des documents sans importance, c'était 
pour en avoir de sérieux; c'est-à-dire, il sait que 
dans tous les cas je ne suis pas un traître et il m'en- 
voie au supplice... » La version ministérielle han- 
tait l'esprit du condamné et il l'invoquait comme 
une suprême protestation. 

Il est superflu de faire remarquer combien la plus 
légère variation pourrait ici accentuer le sens delà 
phrase. Mettez : « Le ministre m'a fait dire que si 
j'ai livré des documents... » ou ; « Le ministre croit 
que si j'ai livré des documents... » ou encore : « Le 
ministre sait que si j'avais livré des documents...», 
et il n'y a plus la moindre place pour une discus- 
sion, il était donc bien important que les expres- 
sions dont s'était servi le condamné fussent consi- 
gnées dans un procès-verbal ou tout au moins dans 
un rapport écrit, comme en dressent tous les offi- 
ciers de gendarmerie chargés d'une mission ; 
qu'elles fussent vérifiées ^ar une interpellation au 
condamné, qu'elles fussent l'objet d'une enquête. 
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puisqu'elles semblaient de nature à jeter un jour 
nouveau sur l'affaire. C'était peut-être ie cas de délé- 
guer à celte enquête un fonctionnaire compétent... 
Rien de tout cela n'a été fait. 

Le général Gonse, dans sa lettre au chef d'état- 
major général, se borne adonner les impressions du 
capitaine Lebrun-Renaud : « Le capitaine Lebrun- 
Renaud a conclu, dit-il, en exprimant l'avis que 
Dreyfus faisait des aveux ou des commencements 
d'aveux mélangés de réticences et de mensonges. » 

Ainsi, ce ne sont pas des aveux, ce sont des demi- 
aveux, et nous avons sur ce point une simple appré- 
ciation. Appréciation bien contestable d'ailleurs! Si 
Dreyfus était assez maître de lui pour envelopper 
ses aveux de réticences et de mensonges, on ne 
coniprend guère qu'il ait pu faire des confidences 
compromettantes à un officier de gendarmerie qui 
n'est resté qu'un instant près de lui, alors qu'il avait 
résisté sans défaillance à l'instruction que vous con- 
naissez, alors qu'il allait crier son innocence pen- 
dant tout le supplice de ladégradation, alors, enfin, 
qu'il devait ensuite la renouveler indéfiniment sans 
faiblir et sans se lasser? 

Il semble que tel a été à cette époque le sentiment 
du gouvernement, et si l'on s'est borné à enregis- 
trer plus ou moins tardivement les bruits qui cou- 
raient à ce sujet, si on n'a pas approfondi le fait lui- 
même, c'est qu'on l'a considéré comme étant sans 
portée. La suite des événements paraît justifier cette 
manière de voir. 

Seize mois environ après la condamnation de 
Dreyfus, le, lieutenant-colonel Picquart, qui avait 
succédé au colonel Sandher comme chef du bureau 
des renseignements, avec Henry comme sous-chef, 
est amené à s'occuper d'un télégramme sous forme 
de petit bleu adressé au commandant Esterhazy et 
paraissant émaner d'un étranger dont il est inutile 
de donner le nom. Ce télégramme, conçu en termes 
énigmatiques, n'avait pas été envoyé, il avait été dé- 
chiré en petits morceaux après avoir été écrit. 
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Le chef du bureau des renseignements commence 
une enquête sur le commandant Esterhazy; il s'ab- 
sente de Paris pendant un certain temps, y revient 
et continue son enquête qui aboutit à des résultats 
défavorables pour Tofficier soupçonné. Le lieute- 
nant-colonel Picquart relève des identités frap- 
pantes entre récriture d'Esterhazy et celles du bor- 
dereau ; il en fait part à ses chefs et reçoit leurs ins- 
tructions. 

Au commencement de 1896, une pièce paraissant 
compromettante pour Dreyfus, mais paraissant en 
même temps présenter les caractères d'un faux, était 
interceptée par le ministère des Colonies. 

Le 14 du même mois, le journal V Eclair publiait 
un article singulièrement documenté : la condamna- 
tion de Dreyfus y était défendue à l'aide de cer- 
taines révélations concernant les parties les plus 
secrètes du dossier. 

Quelques semaines plus tard, au mois 'de no- 
vembre, le ministre reçoit l'avis qu'il va être inter- 
pellé sur l'affaire Dreyfus à la Chambre des députés. 
A ce moment, le sous-chef du bureau des renseigne- 
ments, Henry, fabrique le faux dans lequel Drey- 
fus est nommé en toutes lettres. Ce faux est com- 
muniqué au général Billot cour éclairer sa religion. 
Le colonel Picquart est éloigné du ministère, puis 
envoyé en Tunisie, Henry devient chef du bureau 
des renseignements, et, pendant plus de six mois, 
on n'entend plus parler de l'affaire. 

Nous nous bornons, ici, aux faits saillants et non 
susceptibles de discussion. Nous ne pouvons entrer 
dans les détails et nous expliquer sur le rôle du 
lieutenant-colonel Picquart, pour deux raisons : d'a- 
bord, un cet/tain nombre de pièces afférentes à ce 
rôle ont été momentanément distraites du dossier 
pour les besoins d'autres affaires; en second lieu, 
ces affaires contre Picquart et nussi contre Leblois 
sont encore pendantes, et nous ne voulons pas, en 
ce moment, anticiper sur l'œuvre de la justice en 
exprimant notre opinion sur des faits que les juges 
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peuvent avoir à apprécier. Néanmoins, si cette situa- 
tion nous impose une discrétion particulière, aussi 
bien dans un sens que dans lautre, elle ne saurait 
nous paralyser dans Tusage que nous aurons à faire 
des déclarations du lieutenant-colonel Picquart, dé- 
clarations dont il faut reconnaître qu'aine partie a 
déjà été confirmée par les événements. 

Le 16 novembre 1897, Mathieu Dreyfus, frère du 
condamné de 1894, portait contre le commandant 
Esterhazy une dénonciation formelle conçue dans 
les termes suivants : 

Paris, le 15 novembre 1897. 
Monsieur le ministre, 

La seule base de raccusation, dirigée en 1894 contre 
mon malheureux frère, est une lettre-missive, non signée, 
non datée, établissant que des documents militaires con- 
fidentiels ont été livrés à un agent d'une puissance étran- 
gère. J*ai l'honneur de vous faire connaître que Tauteur 
de celte pièce est M. Walsin-Esterhazy, commandant d'in- 
fanterie mis en disponibilité au mois de juin dernier pour 
infirmité temporaire. L'écriture du commandant WaJsin- 
Esterhazy est identique à celle de ces pièces; il vous sera 
très facile, M. le ministre, de vous procurer de récriture 
de cet officier. Je suis prêt, d'ailleurs, à vous indiquer 
où vous pourriez trouver des lettres de lui à des dates 
antérieures à l'arrestation de mon frère. 

Je ne puis pas douter, M. le ministre, que, connaissant 
Tauteur de la trahison pour laquelle mon frère a été con- 
damné, vous ne fassiez promptement justice. 

Veuillez agréer, M. le ministre, l'hommage de mon pro- 
fond respect. 

Esterhazy s'attendait à cette dénonciation ; il avait 
été prévenu, a-t il dit, par une lettre signée d'un 
nom de fantaisie. 

« Au mois d'octobre, lisons-nous dans le rapport 
du commandant Ravary, rapporteur de cette affaire, 
étant à la campagne, il reçut une lettre signée Espé- 
rance, lui donnant de minutieux détails sur un com- 
plot le visant, et dont l'instigateur était un colonel 
nommé Picquart. » 
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M. Bertnlus, chargé plus tard d'instruire en faux 
contre le commandant Esterhazy, n'a pas admis le 
récit de ce dernier; 

« Attendu, dit M. le juge d'instruction, dans son 
ordonnance, que la lettre signée Espérance est évi- 
demment apocryphe; que Walsin-Esterhazy n'en a 
pas conservé l'enveloppe, alors que cette enveloppe 
devait avoir pour lui-même une si grande utilité; que 
cette lettre « Espérance » n'a été imaginée que pouf 
lui permettre de se présenter au ministère, lors de 
l'interpellation de M. le député Gastelin, Walsin-Es- 
terhazy savait à quoi il était exposé. Qu'au surplus, 
Walsin-Esterhazy a soutenu qu'il n'était pas venu 
à Paris en septembre 1897 ; qu'il n'y était revenu 
que le 20 octobre, après la réception de la lettre Es- 
pérance ; qu'à ce sujet la fille Pays déclare que le 
18 septembre, Walsin-Esterhazy était à Paris au- 
près d'elle et lui a parlé de la lettre Espérance ; 

« Que ces divergences dans les dires de ces deux 
inculpés achèvent d'enlever toute apparence d'au- 
thenticité à la lettre Espérance, qui, par elle-même, 
n'en a aucune. » 

Quoi qu'il en soit, il est à noter que cette signature 
de fantaisie était empruntée à une lettre bizarre pa- 
raissant fabriquée pour compromettre le lieutenant- 
colonel Picquart, lettre qui lui avait été adressée 
l'année précédente au ministère de la Guerre, et qui 
avait été interceptée et conservée à l'insu du colonel. 
Cette lettre ne fut connue de Picquart que lors de 
l'enquête du général de Pellieux, et le colonel Pic- 
quart la dénonça immédiatement comme un faux qui 
s'ajoutait à plusieurs autres. 

Tenu au courant des charges relevées contre lui, 
Esterhazy avait pris les devants en écrivant au mi- 
nistre de la Guerre les lettres suivantes. La première 
lettre est du 23 octobre. 
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4c Le chef de bataillon Esterhazy, en non-activité pour 
iafirmilé temporaire, 

A Monsieur le ministre de la Guerre, 
Monsieur le ministre, 
J'ai rhonneur de vous rendre compte que je suis cer- 
tain qu'un grand scandale auquel mon nom sera mêlé 
va éclater. Je viens vous demander de, vouloir bien 
m'accorder une audience; dix minutes suffiront. Vous 
êtes le gardien de l'honneur de vos officiers. Per- 
mettez-moi, en toute confiance, de venir mettre le mien 
entre vos mains. 

25 octobre 1897. 
Monsieur le ministre de la Guerre, 

J'ai eu le chagrin aujourd'hui de n'être pas reçu par 
vous, mais suivant les instructions de M. le Directeur 
de l'Infanterie, j'ai l'honneur de vous adresser le récit de 
ce que j'ai dit à cet officier général, bien que je rougisse 
d'avoir, je ne dis pas à me justifier, mais d'avoir à four- 
nir des explications sur cette abominable machination. 

J'étais tranquillement chez moi à la campagne, lors- 
qu'il y a cinq jours, j'ai reçu la lettre anonyme ci-jointe. 
Mon premier mouvement a été de chercher ce colonel 
Picquart, dont je lisais le nom pour la première fois, et, 
si je le trouvais, de le tuer; il n'était réellement pas à 
Paris. Je recueillis alors les renseignements publiés 
l'année dernière sur l'affaire Dreyfus et je constatai sur 
le bordereau publié par le journal Le Matin que certains 
mots de ce bordereau étaient d'une ressemblance telle- 
ment frappante avec mon écriture qu'on les aurait dit 
calqués. 

Dans l'un des documents publiés à ce propos, j'ai vu 
c[ue le bordereau avait été écrit sur du papier calque, 
je fus donc naturellement amené à penser qu'on s'était 
procuré de mon écriture et que Dreyfus . s'en était servi 
pour fabriquer sa correspondance occulte, pour détour- 
ner sur moi le scandale. 

Je ne connais pas Dreyfus, mais malheureusement 

Eour moi, depuis longtemps mon écriture traîne chez les 
anquiers, les prêteurs d'argent, les bijoutiers, les gens 
avec lesquels Dreyfus pouvait avoir des accointances. — 
Néanmoins cette explication ne me suffisait pas. 

Au moment des duels Meyer, de Mores, Grémieux,etc., 
j'ai reçu de nombreuses lettres d'officiers israélites aux- 
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quels j'ai répondu par un mot de remerciement, Dreyfus 
iHait peut-être du nombre, mais je ne m'en souviens pas. 
D'ailleurs cette explication ne me satisfait pas non plus. 
Je me souviens alors qu'au commencement de 1894, à 
une ôpoaue que je puis très bien préciser pour des mo- 
tifs d'ordre intime, j*ai reçu d'un officier du ministère 
une demande de renseignements circonstanciés, sur le 
rôle joué par la brigade de cavalerie que commandait 
mon père; cet of licier avait un travail à faire sur ce 
sujet. Je lui envoyai une remise assez volumineuse. Sur 
sa demande, je ne la lui ai pas adressée au ministère, il 
est possible qu'elle soit tombée sous les yeux ou entre 
les mains de Dreyfus, soit qu'il la lui ait prêtée ou au- 
trement. Il serait facile de se renseigner auprès de cet 
officier, le capitaine B... (Brault). J'ai beau me creuser 
la tête, ja ne vois pas d'autres explications. 

Du reste, le simple examen du bordereau suffit à dé- 
montrer qu'un officier d'infanterie de troupe, aussi peu 
répandu que moi dans le monde militaire, est dans l'im- 
possibilité de se procurer ces documents ou d'avoir 
obtenu les renseignements secrets nécessaires pour les 
établir. Un seul a été entre mes mains, encore ne suis-je 
pas sûr qu'il s'agit du manuel de tir; il m'a été adressé 
par un officier Israélite à une date bien postérieure aux 
seules manœuvres pour lesquelles j'ai été désigné, celles 
de 1894. Ces documents étaient destinés à me fournir 
des renseignements pour les conférences dont j'étais 
chargé à chaque instant et que je cherchais à rendre 
aussi intéressantes que possible. 

* Quant à l'expédition de Madagascar, il est invrai- 
semblable de supposer que j'ai pu en être informé à cette 
époque. 

« Enfin, j'ajouterai qu'un homme de mon éducation, 
élevé dans mon milieu, s'adressant à un attaché mili- 
taire, l'appelle Monsieur, au lieu de lui donner son 
grade ou son titre. Si Dreyfus a pu se servir de mon 
écriture, tout s'explique ; ma situation, gênée, est «onnue 
depuis longtemps dans le monde Israélite. Mes relations 
de famille dans le monde diplomatique, mes rapports 
peu fréquentés, mais très ouverts avec... (ici le nom d'un 
officier étranger), 

4C ... qui a connu mes parents à Karlsbad, tout cela 
me désignait pour être la victime de cette affreuse ma- 
chination. 

« ... J'avais si peu à me cacher que j'ai été à l'ambas- 
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sade... (Ici le nom de Tambassade...) à plusieurs reprises 
en uniforme, pour rendre service à mon colonel. 

« Est-il admissible au'avec de semblables facilités 
j'aurais été assez stupiae pour lui écrire sans môme dé- 
guiser mon écriture T 

« Je m'arrête M. le ministre, parler plus longtemps 
sur ce sujet semblerait vouloir me justifier ce qui est 
loin de ina pensée. lime reste à vous demander ce que 
je voulais faire si j'avais eu Thonneur dôtre reçu par 
vous, si» dans le cas présent vous me couvrirez ot pren- 
drez la défense de mon honneur, ou si je ne dois compter 
que sur moi-môme. Ma vie est beaucoup moins que 
rien, mais j*ai un héritage de gloire et d'honneur à dé- 
fendre; au besoin, je m'adresserai à... (ici le nom d*un 
souverain étranger), quoique ennemi, c'est un soldat, il 

f)0uiTa affirmer sur Thonneur que je n'ai jamais eu avec 
ui de relations indignes de lui et de moi. 

Le 7 novembre, dix jours avant la dénonciation 
dont il allait être Tobjet, c'est au lieutenant-colonel 
Picquart, alors en Tunisie, qu'écrivait Esterhazy. Il 
lui disait qu'il était au courant de l'enquête faite 
contre lui un an auparavant et dont il avait même 
une des pièces en sa possession. 

Par qui était-il ainsi armé d'avance? 

Trois jours plus tard, le 10 novembre, deux télé- 
grammes faussement signés Speranza et Blanche, 
envoyés à Picquart et de nature à le compromettre, 
semblaient présenter une marque d'origine, Spe- 
ranza étant la signature de la lettre conservée au 
bureau des renseignements, et Blanche étant un 
nom qui, pour certaines raisons, avait pu se présen- 
ter à l'esprit du lieutenant-colonel du Paty de Clam. 
11 y a donc apparence que c'est de ce côté que le 
commandant Esterhazy était renseigné et soutenu. 
La lumière n'a pu être faite complètement sur ce 
point, la justice civile s'étant déclarée incompétente, 
et la justice militaire n'ayant, que nous sachions, 
ouvert aucune instruction. 

C'est à la même époque que se place l'épisode de 
la dame voilée, racontée comme suit par le rappor- 
teur du conseil de guerre : 
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Pr^vi de temps après, dit ie commandant Ravarr, ui 
parvenait un t-^légramme dans lecruel on le priait de so 
trouver à 11 heures 1/2 derrière la palissade du pont 
Alexandre III, aux Invalides, une personne désirait lui 
donner des renseignements fort intéressants le concer- 
nant. Le commandant s*y rendit, il trouva dans une 
voilure une dame qui exigea d*abord de lui le serment 
de respecter son inco^>nito. S'y élant engagé d'hon- 
neur, l'inconnue que la presse a désigné sous l'interpel- 
lation de la dame voilée, lui détailla longuement les 
agissements de ceux qui le poursuivaient. Ensuite eurent 
lieu trois enlrevups, tontes entourées du même caractère 
de discrétion et de mystère, tantôt dejrière l'église du 
Sacré-Cœur, tantôt à Montsouris. Au cours de la seconde 
visite, l'inconnue remit un pli à son interlocuteur en lui 
disant: « Prenez les pièces qui sont contenues dans ceUe 
enveloppe; elles prouvent votre innocence. Et si le tor- 
chon brûle, n'hésiiez pas à vous en servir. » 

Le 14 novembre, 1 iniulpé n*hésilait pas à se démunir 
du document libérateur, en l'envoyant au ministre de la 
G^ierre, s'en remettant absolument à son chef du soin 
de défendre son honneur. 

Le juge d'instruction qui poursuivit plus tard 
Esterhazy pour faux s'est montré plus sceptique. 
M. Bertulus n'a pas ajouté foi à cette romanesque 
aventure. 

Attendu, dit-il* que comprenant la gravité de ces faits, 
Walsin-Eslerhazy a trouvé bon d'imaginer rexjjlication 
de la dame voilée, qui lui aurait procuré la pièce dit-e 
• document libérateur », qui. dans des rendez-vuus don- 
nés par écrit, l'aurait mis à même de lui procurer... ; 

Atti^ndu que le seul lait d'une dame voilée remettant 
à Walsin-Esterhazy un document de l'importance dont 
il s'agit, suffirait à faire écarter cette version qu'il n'est 
pas possible d'admettre, que Walsin-Esterhnzy ait pu 
garder pendant plusieurs jours, à l'insu de ses chefs, une 
pièce d'un dossier secret du ministère de la Guerre ; que, 
s'il est certain en fait, la preuve en est faite, qu'il a eu 
en sa possession pendant quelques instants le document 
dit « libérateur », il n'est pas croyable qu'il ait pu le 
conserver aussi longtemps qu'il le prétend, qu'il est 
évident que Valsin-Esterhazy n'a pu avoir un seul ins- 
tant dans ses mains ce document que grâce à une com« 
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plai?ancft (fu'il ne nous est pas permis de recher- 
cher, mais ({iii n'a pu être faite que par une personne 
jouissant des plus grandes facilités au ministère de la 
Guerre ; 

Que, s'il en était autrement, c'est-à-dire si le document 
avait été remis à Ksterbazy par une personne n étant 
pas dans les conditions susvisées, on ne se serait 
pas borné à donner à Esterhazy un simple accusé de 
réception. 

Plus loin, le ju^^e d'instruction établit, par un 
ensemble de témoignages et de faits concordants, 
quel était le fabricateur des billets de la dame voilée 
versés au dossier du conseille guerre. 

Toutes ces constatations si documentées du juge 
d'instruction subsistent après l'arrêt de non-lieu 
qui a réformé son ordonnance, car la Chambre des 
mises en accusation de la Cour d'Appel de Paris n'ji 
ni approfondi, ni même abordé l'histoire mysté- 
rieuse de la dame voilée et de la remise du document 
libérateur. 

Il est hors de doute que la pièce dont il s'agit est 
un document secret qui devait être bien gardé, et 
qui n'aurait pas dû sortir du ministère de la Guerre 
sans de légitimes et puissants motifs appréciés par 
l'autorité compétente. Il a été, depuis, versé au dos- 
sier Esterhazy'. Le lieu tenant-colonel Henry a déclaré 
au procès Zola que cette pièce d'un dossier secret, dans 
laquelle se trouve la phrase : « Gi-joint douze plans di- 
recteurs que ce canaille deD... m'a donnés pour 
vous », n'avait jamais fait partie du dossier Dreyfus, 
et n'avait aucun rapport avec l'affaire Dreyfus. Cette 
pièce a pourtant été citée dans une autre cir- 
constance comme constituant une charge con- 
tre Dreyfus. Nous n'avons pas à expliquer cette 
contradiction apparente, ni à rechercher pourquoi 
la détention de ce document par Esterhazy donnait 
à celui-ci une arme défensive ou offensive. On peut 
faire à cet égard plusieurs hypothèses ; il ne nous 
appartient pas de les formuler. Il suffit de retenir 
comme un fait avéré qu'une pièce secrète du minis- 
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tère de la Guerre a été mise au service d'Esterliazy 
dans des conditions qui n'ont pu être élucidées par 
Tautorité militaire. Un parent d'Esterliazy a déclaré, 
devant le juge d'instruction, avoir écrit par com- 
plaisance les lettres de la prétendue dame voilée 
remises par Esterhazy au général de Pellieux ; et il 
a affirmé catégoriquement, pour en avoir été le 
témoin habituel, les rapports très fréquents qu 'Es- 
terhazy avait à ce moment avec le lieutenant-colonel 
du Paty de Glam. Peut-être le lieutenant-colonel du 
Paty de Clam aurait-il pu renseigner l'instruction 
sur la dame voilée elle-même ? Peut-être le lieute- 
nant-colonel Henry connaissait-il également le se- 
cret? Le lieutenant-colonel Henry était un ancien 
camarade d'Esterhazy, ils avaient servi ensemble 
autrefois, au ministère de la Guerre, et surtout le 
lieutenant-colonel Henry, à cette époque, avait son 
œuvre à défendre. 

S'il est indéniable qu'une certaine influence s'est 
ainsi exercée sur l'affaire Esterhazy, il faut, pour 
être équitable envers ceux qui y ont participé et 
dont la manière d'agir a été critiquée, ne pas 
perdre de vue un fait d'une grande importance, 
qui a dominé, sans que le public le soupçonnât, et 
l'enquête du général de Pellieux, et l'instruction qui 
s'est close par une proposition de non-lieu, et les 
débats du Conseil de guerre qui aboutirent à l'acquit- 
tement, rendu inévitable, d'Esterhazy. Ce fait qui 
explique tout, c'est la production secrète aux magis- 
trats militaires de la preuve matérielle de la culpabi- 
lité de Dreyfus, preuve fabriquée par le lieutenant- 
colonel Henry, mais dont la fausseté n'était pas 
démontrée alors, et qui paraissait péremptoire et 
irréfutable. 

Ecoutez le général de Pellieux,- harcelé par la 
défense au sujet des lacunes ou des obscurités de 
son information, et obligé pendant plusieurs jours 
de retenir sur ses lèvres le fait qui, dans sa pensée, 
répond à tout. 4 la fin, il éclate et voici comment il 
s'exprime à l'audience du 18 février : 
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M. le Président, — Vouiez-vous vous approcher gé- 
néral ? 

M. le général de Pellieux, — Monsieur le Président, 
je demande à être rappelé à la barre. 

Messieurs les jurés, j'ai une observation à faire sur ce 
qui s*est passé tout à Theure. Jusqu'ici, nous nous som- 
mes tenus dans les termes stricts de la légalité ; nous 
n'avons parlé aucunement de l'affaire Dreyfus, et je ne 
veux pas en parler. Mais je ferai remarquer que la 
défense a lu tout à l'heure publiquement un passage du 
rapport du commandant d'Ormescheville qui n'avait été 
lu en 1894 qu'à huis clos. 

Je demande alors à parler... ron pas du procès 
Dreyfus, je n'en parlerai pas. Mais je répéterai le mot 
si typique du cclonel Henry; on veut la lumière: 
« Allons-y I » 

Au moment de l'interpellation Castelin, il s'est produit 
un fait que je tiens à signaler. On a eu, au ministère de 
la Guerre — et remarquez que je ne parle pas de l'affaire 
Dreyfus — la preuve absolue de Ja culpabilité de Dreyfus, 
absolue I et cette preuve, je l'ai vue ! Au moment de 
cette interpellation, il est arrivé au ministère de la 
Guerre un papier dont l'origine ne peut être contestée et 
qui dit — je vous dirai ce qu'il y a dedans — : -t 11 va 
se produire une interpellation sur l'afifaire Dreyfus. Ne 
ditps jamais les relations que nous avons eues avec ce 
juif. » 

Et, Messieurs, la note est signée 1 elle n'est pas signée 
d'un nom connu, mais elle est appuyée d'une carte de 
visite, et, au dos de celte carte de visite, il y a un rendez- 
vous insignifiant, signé d'un nom de convention, qui est 
le même que celui qui est porté sur la pièce, et la carte 
de visite porte le nom de la personne. 

Eh bien 1 Messieurs, on a cherché la revision du pro- 
cès par une voie détournée; je viens vous donner ce lait. 
Je l'affirme sur mon honneur, et j'en appelle à M. le 
général de Boisdefïre pour appuyer ma déposition. 

Voilà ce que je voulais direl {Applaudissements.) 



A Taudience du lendemain, le général de Bois- 
defïre se présenta et tint le langage suivant : 

Je serai bref. Je confirme de tous points la déposition 
de M. le générai de Pellieux, comme exactitude et comme 
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nuthenticîté. Je n'ai pas un mot de plus à dire ; je n'en 
ni pas le droit, je le répète, Messieurs les jurés, je n'en 
fii pas le droit. Et maintenant, Messieurs, permettez-moi, 
en terminant, de vous dire une chose : Vous êtes le jury, 
vous êtes la nation; si la nation n'a pas confiance dans 
les chefs de son armée, dans ceux qui ont la responsabi- 
lité de la défense nationale, ils sont prêts à laisser à 
d'autres cette lourde tâche, vous n'avez qu'à parler. Je 
ne dirai pas un mot de plus. 

Je vous demande la permission de me retirer, Monsieur 
le Président. 

Maintenant, veuillez vous mettre par la pensée à 
la place du magistrat militaire : il a vu, de ses yeux 
vu, la preuve absolue que Dreyfus était un espion. 
La valeur de cette pièce est admise par tout le monde 
au ministère de la Guerre. Le frère de l'espion 
dénonce un autre officier. Ce ne peut être qu'une 
illusion du dévouement fraternel, c'est peut-être une 
machination nouvelle. Tout ce qu'on pourra dire 
contre l'officier dénoncé n'empêchera pas que Drey^ 
fus soit et reste un espion. Il faudra instruire à 
l'égard de cet officier la dénonciation Mathieu Drey- 
fus pour lui donner une suite légale ; mais cette 
dénonciation ne^peut pas, ne doit pas aboutir, sinon 
à faire éclater aux yeux de tous que le commandant 
Esterhazy n'est pas l'auteur de la trahison de 1894, 
dont la pièce de 1896 a complètement éclairci le 
mystère. 

Voilà, S3mble-t-il, Texplication toute naturelle de 
tant de choses qui ont paru inexplicables, et cette 
explication atténue une grande partie des responsa- 
bilités qu'on a mises en cause. 

Que l'affaire Esterhazy se soit poursuivie jusqu'au 
bout dans ces conditions, le dossier le montre 
jusqu'à l'évidence. L'enquête est ordonnée non 
seulement pour vérifier la dénonciation, mais pour 
donner satisfaction au désir exprimé par Esterhazy. 
Cette enquête et l'instruction qui suit sont en grande 

Î)artie dirigées contre le principal témoin à charge, 
'ancien chef du bureau de renseignements, le 
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colonel Picqiiart, chez lequel on perquisitionne en 
son absence, alors qu'on ne perquisitionne pas chez 
l'ofticier dénoncé pour espionnage, qui est laissé en 
liberté. Si Esterliazy est ensuite renvoya devant le 
Conseil de guerre, c'est qu'il a demandé des juges. 
Sa requête à cet effet porte même une retouche de 
quel({ues mots de la main d'une autre personne 
dont un témoin a indiqué le nom. Le rapport du 
commandant Ravary conclut d'ailleurs au non-lieu. 

Il faut dire quelques mots de ce dernier document. 
Nous ne le lirons pas, cependant, parce qu'il s'étend 
longuement sur des faits étrangers au présent débat 
et qu'il est trop laconique sur d'autres. 

Le rapport accumule un certain nombre de détails 
susceptii)les de jeter une suspicion sur l'origine de la 
caYte-tèlégramme dite petit bleu, quiestlepointdedé- 
part des investigations du lieutenant-colonel Pic- 
quart contre Esterhazy . Cette discussion nous parait 
oiseuse, car la carte-télégramme n'avait d'autre va- 
leur réelle ({ue de montrer qu'il existait des relations 
entre Esterliazy et l'auteur de ce petit bleu. Or, ces 
relations, elles existaient effectivement ; Esterhazy 
l'a reconnu et par lettre et sur interrogatoire. Il y 
avait eu plusieurs échanges de visites entre Ester- 
hazy et Fauteur du petit bleu, Esterhazy a même 
allégué l'e^istimce d'anciennes relations de famille, 
et il reconnaît être allé plusieurs fois, mais pour 
rendre service à son colonel, dans une ambassade 
étrangère où il pouvait retrouver l'auteur du petit 
bleu. 

Le rapport du commandant Ravary, beaucoup 
moins soupçonneux à l'égard de l'inculpé que celui 
du commandant d'Ormeschevilie, ne s'arrête pas 
à ces dernières circonstances. Il n'attache pas 
d'importance à maints autres laits qui ont été 
signalés à l'instruction. Ainsi, lorsque l'enquête sur 
la vie privée de Dreyfus avait donné les résultats 
que vous connaissez, interprétés comme vous savez, 
le rapport constate que « le comte Esterhazy a été 
représenté (par son dénonciateur) comme faisant des 
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dépenses excessives, menant une vie (îissi[)ôe, entre- 
tenant urje maîtresse, étant toujonrs à court d'ari^^ent 
et se servant d3s moyens les plus ri''j)rtMuMisil)les 
pour se procurer des ressources». Puis, il conclut 
avec une prudente indalgence : 

Certes, la vie privée du commanr|ant I']s'<î;liazy n<> 
saurait êtro proposée comme 1110 lèlo a nos jtMines'ofli- 
ciers, mais de ces écarts, même les plus répréhonsil)'es. 
on ne saurait induire nécessyirement qu'il a pu se reiKlre 
coupable dii plus ^^r'Ani crime qu'un soldat et un Fran- 
çais puisse commettre. 

Observation très sage, mais qui aurait pu trouver 
son application dans une autre affaire. 

Dans Tespèce, elle appelle un correctif, l.e rap- 
porteur néglige certaines lettres qui avaient été sai- 
sies, au cours de la procédure, entre les mains de la 
dame de Boulancy, lettres qui contiennent contre 
la France et son armée des invectives violentes, 
Texpression de sentiments qui ne sont pas ceux d'un 
français, et ne doivent pas être ceux d'un soldat. 

Malgré ces lettres dont TautliejUicité roconilue 
pour toutes, moins une seiile, par r^sterhazy, Ta 
été, pour toutes sans exception, par le juge irins- 
truction, le rapporteur a raison : il faut autre chose 
pour accuser^ il faut serrer de plus près le fait (fu'on 
impute à quelqu'un. Ce fait serait d'avoir livré des 
docu nents en les accompagnant d'une lettres-missive 
qui les énumère. On disait : La lettre-missive est 
(l'iLsterhazy et c'est lui qui a livré les documents. 
On signalait aussi qu'en dehors de son service, il 
r.îcueillait dis l'enseiguements militaires et faisait 
faire de^ copies. 

Voici SU'- ce |)oint la défense d'Esterhazy exposée 
et acceptée par le rapporteur : 

a Le coîumanlant Eit'^rhazy repouss) toules ces 
c!iargc»s avec la plus grande énergie et les i\''fute ainsi : 

Le bordereau incriminé n'est jjas son («uvre. II ne 
l'aurait jamais vu avant qu'il lui fût présenté par Tofli- 
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fîîerdâ pol ce judichire.il admet que, dans récriture de 
c^ite pièce, on rencoalrj des mots ayant une ressem- 
blance si frappante avec son écriture qu'on les dirait 
calqués, mais l'ensemble diffère essentiellement, son 
écriture est très fantaisiste, cela explique que sous sa 
mnin la môrfte lettre n'est pas immuablement tracée dans 
la inéme forme. 

En Mu, ajoule-t-il, alors môme que l'identité serait en- 
core plus grande, cela ne prouverait rien, et il lui est 
facile de démontrer qu'il était dans l'impossibilité de se 
procurer les documents énumérés: en 189'i, il tenait gar- 
nison à Ilouen ; éloigné de Paris, où il venait rarement, 
comment aurait-il pu, à moins d'être à la source des ren- 
Siiignerafints au ministère, fournir des indications sur 
Fespédilion de Madagascar, les troupes de couverture, 
©tc.,etc?... 

Et le rapporteur, à qui appartient Veù cœtera que 
nous venons de prononcer, passe à la question du 
petit hfeu. 

Si on s'est contenté d'un pareil système de dé- 
pense, il nous paraît impossible que ce ne soit pas 
pour la raison que nous indiquions tout à l'heure : à 
savoir que la culpabilité de Dreyfus étant désor- 
mais étiblie par une preuve matérielle absolument 
indisciitable aux yeux de la justii*e militaire, 
il ne pouvait être question de se livrer à une nou- 
velle enquête tendant à substituer à Dreyfus un 
antre arcusé. 

Cependant, il y avait une mesure à laquelle on ne 
pouvîiit pas ne pas procéder. « En adressant, dit le 
commandant Ravary, sa lettre dénonciatrice au 
ministre de la Guerre, M. Ma hieu Dreyfus ba- 
sait son accusation sur l'identité de l'écriture du 
commandant Esterhazy avec celle du bordereau in- 
criminé dans le procès de son frère. Une expertise 
s'imposait inévitablement pour en apprécier le bien- 
fondé, )) Le rapporteur constate en ces termes le 
iiésuUat de l'opération : 

Le 26 novembre 1897, les experts déposèrent leurrn*-- 
porl entre nos mains; leurs conclusions sont les s«.- 
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vantes : « Le bordereau incriminé n'est pas l'œuvre du 
<5ommandant Walsin-Esterhazy, nous affirmons en hon- 
neur et conscience la présente déclaration. » 

Ces conclusions cat(^goriques infirment péremptoire- 
ment Taccusation portée par M. Mathieu Dreyfus. 

Avant de vous faire connaître davantage l'expertise 
•caractérisée en ces termes un peu laconiques par le 
rapporteur, et de la rapprocher des expertises de 
l'affaire Dreyfus, nous devons ajouter quelques dé- 
tails qui achèvent de donner sa physionomie au pro- 
cès Esterhazy. 

La dépêche de M. le garde des Sceaux vous a déjà 
signalé certain brouillon de lettre delà main d'Ester- 
hazy saisi chez lui, au domicile qu'il partageait avec 
la demoiselle Pays, et reconnus par lui. 11 faut le 
remettre sous vos yeux. Voici le premier exemplaire 
du brouillon trouvé chez Esterhazy : 

Que dois-je faire tout à l'heure puisque les experts so 
refusent à conclure comme vous l'espériez? Dois-je 
demander, comme Tézenasle voulait, comme c'est mou 
droit, une expertise avec l'écriture Dreyfus et reparler 
du décalque? Belhomme est un idiot : il n'y a qu'à le 
negarder. Dois-je exiger la contre-expertise Bertillon? 
Tous ces gens-là vont m'assae siner. Ne peut-on, cepen- 
dant, démontrer à Ravary et aux experts aue je U'ai pu 
écrire les termes de la grande lettre Boulancy? Si les 
experts concluent que le bordereau est de moi, il m'est 
impossible pour ma déf*»nse de ne pas m^efforcer de dé- 
montrer que c'est Dreyfus qui est l'auteur du bordereau. 
Comprenez donc bien que... — et ce qui suit est guilie- 
* uieté — « si vous êtes véritablement les maîtres deTins- 
« truction et des experts, je ne puis que m'en rapporter 
« absolument à vous, mais que si cela vous échappe, comme 
« je le crains, je suis dans l'obligation absolue de dé- 
« montrer que le bordereau est calqué par Dreyfus avec 
« mou écriture ». 

A ce brouillon, il y a une variante, saisie et recon- 
nue dans les mêmes circonstances; nous vous la 
lisons également : 

5. 
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Que dois-je faire demain? Puisque les experts ne 
veulent pas conclure comme vous le pensiez ? 

Dois-je demander, comme Tézenas le voulait tout 
d'abord, Texperlise avec l'écriture Dreyfus et repar- 
ler du décalque? Gomment ni Gharavay, ni Varinard 
n'ont-ils pas conclu pour moi dans la lettre B...? Ce Bel- 
homme est complètement gâteux, c'est visible. 

Dois-je exiger la contre-expertise Bertillon? Que 
faire? Tous ces gens m'assassinent. Ne veut-on pa$ dé- 
montrer ù Ravary et au^ experts que je n'ai pas pu 
écrire les termes de la grande lettre à Boulancy ? 

Enfin, on a également saisi, dans les mêmes cir- 
constances, le projet de lettre suivant écrit par 
Esterhazy au lendemain de son acquittement, qui a 
eu lieu le 11 janvier : 

Paris, le 12 janvier 1898, 
Mon général, 

Je venais de vous écrire pour vous exprimer bien mal 
-— car je ne trouve pas de mots pour dire ce que j'éprouve 
-—toute la profonde gratitude, toute l'inûnie reconnais- 
sance que j'ai au cœur pour vous, si je n'ai pas suc- 
combé dans cette monstreuse campagne, c'est à vous et 
à vous seul que je le dois, lorsque je trouve votre 
lettre.... (Scellé n° 1). 

Et ici le brouillon est interrompu. 
Esterhazy a été interpellé sur ces pièces par 
M. le juge d'instruction Eertulus; voici sa réponse : 

Sous le scellé 1, cote 2, se trouve une lettre à la date 
du 12 janvier 1898, commençant par ces mots : « Mon 
général » ; cette lettre est-elle de vous ? Quelle est sa 
signification ? 

R. — Elle est de moi; c'est le projet d'une lettre que 
je destinais à un officier général que je ne crois pas 
devoir nommer ici. 

D. — Que signifie l'écrit sous la cote 4 du scellé n«l 
commençant par ces mots : <-. Que dois-je faire tout à 
l'heure? » et unissaal par ceux-ci : * Calquée par Drey- 
fus avec mon écriture? » A qui était destiné cet écrit 
qui est manifestement de votre écriture? 

R. — C'est le brouillon de notes faites par moi, des- 
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tinét>s à quelqu'un qiie je ne nommerai pas. L'écrit 
passé so'.is la cote 5 du môme scellé n'est que la repro- 
duction de la pièce placée sous le n* 4 du même scellé. 

Notons encore quelques détails : Au lendemain 
de sou acquittement, le commandant Esterhazy 
recevait (ies félicitations écrites du lieutenant-colo- 
nel duPaty de Clam; elles sont.au dossier. Quel- 
que temps après, il demandait au lieutenant-colo- 
nel Henry de lui servir de témoin dans un duel. 
Enfin, le 4 4 septembre dernier.au moment,croyons- 
nous, de quitter la France, voici comment il s'ex- 
primait dans une lettre au garde des sceaux... C'est 
la flèche du Parthe : 

Paris, le 14 septembre 1898. 

Monsieur le ministre, 

Pendant ma détention, j'ai dû, suivant l'intérêt que le 
•jo jvernement croyait y avoir, tantôt être déclaré inno- 
cent, t mtot être déclaré coupable, et ce n'est qu'à la fin, 
qii m I j'ai fait comprendre, par l'intermédiaire do mon 
îivooat. que M. Picquart«e portait partie civile et allait 
compr.jra^ttre bien plus haut que moi, que brusque- 
in-»nt Taciion gouvernemt.ntale, ainsi que disait sans 
giatilo vergogne M. Gavaignac, s'est fait délinitive- 
hi'nl «ontir dans le sens que vous savez aussi bien que 
moi. Mais dans les entrevuQS que M. Tézenas avait 
eu :i diverses reprises, .tant avec le ministre lui-môme 
qu'il v(3.: celui en qui il avait confiance et qui lui a fait 
cotn'MiHtre de graves erreurs, on n'avait point caché à 
M. Tt'zenas qu'on avait résolu ma perte d'ur;ie manière 
absolue et qu'on ne reculerait devant rien pour y arri- 
ver. 

h'i marche suivie par le conseil d'enquête montre 
qu'on était sûr du résultat. La façon dont le Parquet" et 
la Chambre des mises en accusation avaient agi dans 
l'affiire des faux Speranza et Blanche ne laissait aucun 
doute sur l'exécution de ce programme, et, à ma sortie 
de prison, racontant ce fait devant des amis, M. Téze- 
nas disait que ma condamnation inique en droit serait 
une infamie, mais que, malheureusemeit, les événe- 
ments prouvaient, ce dont il avait une infinie tristesse^ 
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que désormais dans celle affaire il n'y avait plus ni 
droit ni justice. 

C'est Topinion indi^rnée d'un autre avocat, une des 
gloirrs du barreau de Paris, au cours de toute Taffaire, 
que lout le monde ment et se fourvoie dans celte his- 
toire, militaires comme magistrats. 

Je veux que vous sachiez ce qu'on ne vous a peut- 
être pas dit : j'ai refusé formellement de me rendre à la 
eonvocûtion du commissaire Martin, vraiment trop 
dgniticative, car je savais quelle comédie on voulait 
cyniquement y jouer. J'ai refusé par une note explica- 
tive dont on devait tous donner connaissance. J'ai 
adressé une lon{2[ue note au procureur gén. rai, note 
qui montre que c'est vraiment par ordre que cette affaire 
est menée. 

Le juge Bertulus a saisi et mis sous scellés les docu- 
ments nombreux qu'il refuse de me rendre. Ces docu- 
menls et d'autres n'ont rien de commun avec l'affaire 
dont ce juge est chargé; peu importe. En outre, sous 
Bceîléfi, j'avais une quantité de papiers personnels et ma 
lettre au président pour rentrer en leur possession n'a 
pas eu de réponse. 

J ai, depuis de longs mois, tout supporté sans rien 
dire, ot, malgré la sottise doublée d'infamie de ma mise 
par ordre à la réforme, je n'ai rien dit, voulant encore 
me souvenir des liens qui m'unissent à cette armée dont 
on me chasse... 

r>bcendant du côté maternel d'une famille qui a 
compté des membres au Parlement de la vieille France, 
de ces magistrats qui eux ne rendaient point de ser- 
"vices, j'ai par respect pour la robe gardé jusqu'ici ce que 
j'Burnis à dire ; mais, informé de ce qui se prépare, je 
vais être, à mon très réel regret, obligé, Monsieur le 
ministre, de sortir du silence que j'étais résolu à garder. 
Après lout ce que j'avais supporté et souffert, il fallait 
au moins me laisser prendre la retraite que le gouver- 
nement précédent s'était engagé à me donner; on a 
agi vis- à-vis de moi avec autant de méchanceté que de 

La magistrat lire française a vraiment dans tout cela 
un rôle honteux et ignoble. 

Au cas où on aurait jugé bon de ne pas vous infor- 
mer, Monsieur le ministre, des notes que j'ai adressées 
au cûiiimissaire Martin et au procuieur général, j'ai 
tÈnu A vous en avertir. 
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Je suis, monsieur le ministre, votre très humble ser- 
viteur, 

Signé : Esterhazy, 
Chef de bataillon réformé. 

Pour terminer, M. le commandant Esterhazy a 
encore écrit une lettre, adressée cette fois à M. le 
procureur général. Vous l'avez peut-être déjà lue 
dans les journaux, ou vous la lirez dans le dos- 
sier (1). 

Après ce trop long exposé, d'où nous avons pour- 
tant éliminé tant de choses, il nous faut examiner la 
valeur des deux moyens de révision proposés. 

(1) Voici cette lettre (note de l'éditeur) : 
Monsieur le Procureur général. 

J'apprends par des journaux, ;fénéralernent réputés officieux 
depuis le jour où ils roua révélèrent l'existence du • grand 
complot militaire » que la vigilance de M..Brisson a seule fait 
avorter, qu'à l'occasion d'une revision dont vous l'avez saisie 
par ordre du Conseil des ministres, la Cour de cassation aura 
à examiner apr^'s vous, après M. le conseiUer-rapporteur, et 
après l'avocat de la famille Dreyfus, en dehors de la procédure 
oe 189S. un ceitain nombre de dossiers ou pièces dont l'énu- 
méralion est la suivante : 

1* Le dossier de la procédure suivie contre moi devant le 
Conseil de guerre de Paris, et qui a abouti à mon acquittement. 

'i* Le dosi^ier de la procédure arbitraire, suivie contre moi 
et le colonel du Paty de Clam par M. le juge Bertulus et qui, 
après trente jours de détention piévenlive, s'est terminée par 
un arrêt de non-lieu en ma faveur, 

3* Un mémoire confidentiel adressé, sur sa demande sans 
doute, à M. le garde des scearx Sarrien, par un ancien officier, 
inculpé de divulgation de documents secrets et d'usage de faux. 

£n attendant de connaître et de réfuter ce dernier document 
dont la communication ne saurait m'être refusée, si, comme 
j'ai de sérieuses raisons de le croire, j'y suis visé ou désigné, 
j'use de mon droit et je remplis peut-être un devoir en venant 
protester publiquement contre rillêgftlité flugranle de la procé- 
dure engagée devant la Cour de cassation. 

Pour cela faire, et à défaut de coanaispances juridiques aux- 
quelles il m'est bien permis d'être étranger, j'ai la bonne for- 
tune de pouvoir invoquer ici l'autorité de voire propre langage 
et les paroles mêmes que vous prononciez devant la Cour de 
cassation le SI mai dernier, à l'occasion du procès Zola. J'en 
puise le texte dans la Gazette du Palais, journal dirigé par 
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Le premier est fondé sur la contradiction des 
expertises. Dégageons les éléifients essentiels des 
rapports des experts de l'affaire Dreyfus, en y 
comprenant M. Gobert. M. d'Ormescheville note 
que son travail a été adressé avant toute prestation 



M« Labori, et qui fut le premier à publier voire réquisitoire» 
Ces paroles sont les suivanfea : . _ 

« (^iomnient la révision du procès Dreyfus pouvait-elle être 
« juridiquement entreprise? Deux voies élaienl ouvertes. 

« On pouvait d'abord, en obtenant ui.e condamnaiion contre 
« le commandant Esterhazy, provoquer la cnntiadiction dedéci- 
« sions prévue par le paragraphe 2 de Tariicle 443 du Gode 
« d'instruction criminelle qui, une fois établie, entraîne de droit 
ff la révision. 

« On pouvait aussi, en apportant un fait nouveau ou une 
« pièce inconnue lors «les débats et fte nature à établir l'inno- 
« cence de Dreyfus, solliciter du ministre de la Justice qu'il 
« sai>!it d'un pourvoi en révision la Cour de cassation. Mais 
« /e ministre de la Justice à qui seul appartient, dans ce 
« tas, le droit de demander la révision, ne peut lui-même 
n slatner qu'après avoir pris Tavis d'une commission composée 
« lies directeurs de son ministère et de trois magistrals de la 
« Cour de cassation, annuellement désignés par elle, et pris 
a liois de la Chambre criminelle. Telles sont les dispositions 
a (!e l'article 448, paragraphe 4, et de l'article 444 du Gode 
« d'instruction criminelle. 

u Le premier moyen a été employé. Il a échoué. Esterhazy 
« a été acquitté. C'est fini à cet égard, quoi qu'il arrive. 

« Le second n'a pu être mis en œuvre. 

• Et dans l'un et Fautre cas, comment la Cour do cassation 
« peut-elle être saisie? Parle procureur général seul. Et 
« comment le procureur général peut-il être à même de saisir 
« hi Cour de cassation ? Par un ordre exprès da ministre de 
« la Justice. Ordre exprés ? On a beaucoup parlé d'ordre donné 
<( au Conseil de guerre de 1898, et c'est là i't-lément erssenliel du 
« délit reproché à l'article poursuivi. On a même parlé d'ordre 
« donné aux jurés. 

« Il n'y a qu'un homme en France qui ail le droit de donner 
« un wrdre dans le domaine judiciaire, et notamment dans 
« relui (le la re vision. C'est M. le garde des sceaux. » 

De votre langage, si formel et si précis me sera-t-il permis 
de rapprocher maintenant les termes non moins précis de 
documents oKiciels trop récents pour avoir été oubliés. 

C'est d'abord la lettre de démission* de M. le ministre de la 
Guerre (^avaignac, qui témoigne que sa retraite fut déterminée 
par un désaccord, non avec M- le garde des sceaux Sarrien, 
'<l\xi ne croyiit pas devoir prendre l'initiative d'une demande 
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de serment. Le rapport de M. Gobert est aiasi 
formulé : 

• L'écriture de la- lettre missive présente absolument le 
mémo type graphique que celle des pièces de comparaison. 
L'analyse des détails montre des analogies asst z sthieuses ; 



en révision, mais avec M. Brisson qui entendait déjà lui impo- 
sa ceUe mesure, avant même qu'aucune demande eut été for- 
mulée. 

C'est la note officielle communiquée quelques jours plus tard 
aux journaux et qui portait textuellement : « Le Conseil a 
donné à M. Sarrien l'autorisation de réunir la commis- 
sion consultative . » Celte nofe fait foi encore que M. Brisson, 
et à sa suite le .Conseil des ministre.^, étaient intervenus abusi- 
vement « dans le domaine judiciaire et notamment dans celui 
delà révision » pour dominer ks platoniques résislancGs du 
garde des sceaux et luii donner une «aulorisalion » q*ù ressem- 
blait par trop à un ordre. 

d'est enfin la noie non moins Officielle du 26 septembre der- 
nier portant : « Sur la décision du Conseil, le garde des sceaux 
transmettra à la Cour de cassation la demande de révision 
dont il a été. saisi )>, et où il est exprimé, formellement celte 
fois, l'ordre donné au garde des sceaux d'enga^^er une procé- 
dure que lui seul pouvait ordonaer; c'est vous-même qui l'avez 
dit avec et aprén le législateur. 

Mais mon but n'est pas seulement de dénoncer ici le vice 
originel d'une procédure qui ne pouvait et ne devait viser que 
le condamné de 1894, et à; ce titre me laisse inditrérent ; il est 
surtout'de rappeler» avec toute ^autorité qui. est la vôlre, la 
précision du langage que vous av^z tenu à mon égard le 81 mars 
dernier : « Esterhazy a «été aequillé. C'est fini à cet égard, quoi 
« qu'il arrive. »» 

Et maintenant, mon droit n'estai pas de m'indigner, sinon de 
m'élonner, qu'au mépris de votre parole, et en violation dé la 
loi, on vienne, -à mon insu, saisir la Cour de cassation de 
pièces et dossiers qui tendent évidemment à remettre en ques- 
tion;, en ce qui me concerne, l'autorité de la chose jugée. 

K Resjudicatapro veritate habetur, disiez-vous encore dans 
« votre réquisitoire du 31 mars. Voilà la formule de la chose 
« jugée. Elle est présumée vraie, sans qu'on puisse être admis 
« à prouver le contraire. Autrement, les procès n'auraient point 
« de ôo. Iln'y a qu'une condition (et c'est mon cas), c'est qu'elle 
• soit, juerée irrévocablement et qu'aucune des voies que les 
« parties peuvent employer pour faire réformer les jugements 
« ne puisse plus être suivi-e. C'est là une vérité élémentaire 
« que Ton apprend sur les bancs de l'Ecole de droit. Tout déve- 
« loppement est superflu pour démontrer que le repos des 
« familles et le maintien- de l'ordre public exigent essentielle- 
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mais elles révèlent en môme temps des dissemblances 
nombreuses et importantes dont il convient de tenir 
compte. . . 

Gonsôqnemment, je crois devoir dire que la lettre 
incriminée doit être d'une personne autre qiie celle soup- 
çonnée. 



« ment que ce qui a été définitivement jugé acqniére, entre les 
« parties, l'autorité d'une vérité légale irréfragable. Gomme la 
- prescription, elle est un abri salutaire que la loi offre aux 
« •'jtoyens contre les prétentions qui voudraient incessamment 
« roubler leur repos et remettre en question les fortunes. Elle 
«• <'st la protection et la sauvegarde des droits de tous. Devant 
« I- le, les considérations même d'ordre public s'effacent. » 

t;'est ce que le Code de justice militaire, après la loi civile, a 
plus sobrement énoncé et sanctionné dans son article 137 
-insi conçu : « Tout individu acquitté ou absous ne peut être 
(( i-«^>pris ni accusé à raison du même fait. » 

Ce n'est donc, plus mon procès qu'il s'agit de réviser, et }e 
suis en droit maintenant d'invoquer au besoin votre haute 
autorité pour prévenir et empêcher tous empiétements pour 
mettre obstacle à ce qui, sous le menteur prétexte de supré- 
matie du pouvoir civil, serait le comble de l'anarchie et la plus 
flagrante monstruosité judiciaire. 

Ah certes t je comprends combien, ainsi menée et dirigée, la 
révision du procès de 1894 se faisant en réalité par l'illégale 
révision de mon procès, faciliterait à son tour la révision du 
procès de celui aux genoux duquel on vous vit vous prosterner 
implorant pour la « grande et noble vaincue » qui ne deman« 
dait pas l'aumône d'une pitié dont elle n'a nul besoin. Cette 
revision, je le déclare hautement, ne se fera pas sans que je 
fournisse moi aussi mon mémoire, non point, secret et mysté- 
rieux, mais public et au grand jour, en homme résolu et con- 
vaincu que ce que vous affirmiez être « un abri salutaire » ne 
saurait être un traquenard . 

Que s'il s'agit seulement de favoriser par la production de 
mes dossiers l'explosion de vérité et de lumière que vous sem- 
blez poursuivre, j'ai bien le droit de m'étonner encore et de 
dénoncer qu'on n'ait pas versé également aux débats les dos- 
siers concernant mon principal accusateur, celui de l'instruc- 
tion suivie par M. le juge Fabre et celui de l'instruction que 
poursuit actuellement le Conseil de guerre pour usage de faux. 

Et si, dans quelques jours il était reconnu et jugé que l'au- 
teur du mémoire envoyé à M. Sarrien est un faussaire, la 
révision, qui aurait été faite sur le témoignage écrit d'un faus- 
saire condamné comme tel, ne deviendrait elle pas à son tour, 
susceptible de révision en vertu du troisième paragraphe de 
l'article 443 pour faux témoignage à mon encontre? 

Toutes ces considérations et leurs conséquences ne peuvent» 
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M, Gobert ajoute : 

Je dois faire ivssortir que le document en ruestion 
n'est pas tracé d'une écriture déguisée mais, bien au 
contraire, d'une manière naturelle, normale et avpc une 
très grande rapidité; ce dernier défait exclut la possi- 
bilité d'une étude ou d'un déguisement graphique. 

M. Bertillon dit : 

Si l'on écarte riivpolhèse d'un document forgé avec 



Monsieur le Procureur général, échapper à votre esprit émi- 
nemment juridique. Je me réserve de faire demander à mon 
tour, par voie régulière, communication de toutes . pièces me 
visant, produites à la Cour de cassation, et d'y répondre soit 
directement, soit par l'inierventian d'un avocat. Mon droit, je 
respèp», ne sera ni dénié ni restreint. 

Plus que tout autre (et mes chefs savent combien injuste- 
ment) j'ai eu à souffrir « d'un torrent d'injures et de violences 
qui déshonorent notre époque ». 

« Ce torrent, nous avons l'ambition de l'arrêter ; c'est là 
notre but -, disiez-vous encore dans votre réquisitoire du 
31 mars. Votre légitime ambition n'a pas été satisfaite, et 
chacun peut, hélas ! apprécier combien, depuis, le but s'est 
éloigné. Je souhaite pour mon pays plus encore que pour moi 
que vous l'atteigniez entin dans votre prochain réquisitoire. 

Soldat discipliné, je devais et j'ai su jusqu'ici molaire contre 
tous 1rs mensonges, toutes les ignominies d'une presse sou- 
doyée par l'or étranger. Pour ma pairie, pour le drapeau, pour 
l'armée, j'ai sacrifié mon repos et ma vie, sans autre récom- 
pense que l'oubli ou l'ingratitude ; il est un dernier sacrifice 
auquel je ne conseh tirai jamais, c'est celui de mon honneur. 
Et si, je ne sais par quels artifices de procédure ou par de 
lâches abandons que je ne vcux pas prévoir, il arrivait qne la 
Cour de cassation essaya» de me substituer à celui que les Juifs 
veulent à tout prix sauver, fût-ce aux dépens de la sécurité de 
la Francfl, je prends l'engagement d'établir une fois de plus et 
péremptoirement que le commandant Eslerhazy n'a pu cire 
accusé de trahison que par une bande de misérables vendus à 
nos ennemis. 

Veuillez, monsieur le Procureur général, en agréer l'assu- 
rance avec l'expression de ma haute considération. 

C* ESTERHAZY. 

P. 'S. — J'attends de votre impartiale justice la production 
delà présente lettre aux débat* qui vont s'ouvrir devant lu 
Cour de cassation. 
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le plus grand soin, il appert manifestement que c'est 
la même personne qui a écrit la lettre et les pièces com- 
muniquées. 

M. Teyssonnière : 

Avant d'f».ntrer dans des constatations de ressem- 
blance, nous ferons remarquer que récriture de la pièce 
no 1 (le l)or(lereriu) présente des signes do déguisement 
dans lesquels le naturel reprend quand même le des- 
sus. 

A la suite de son examen de détail, M. Teysson- 
nière conclut que récriture du bordereau incriminé 
est de la môme main qui a tracé l'écriture des pièces 
n«s 2 à 30. 

M. Gharavay relève un certain nombre de diffé- 
rences, mais il est d'avis que l'écriture de la lettre 
incriminée est déguisée. Même pour la plupart des 
lettres diliërentes, on peut en retrouver le type ça et 
là dans le^ nombreuses pièces de comparaison. Il en 
est, cependant, que l'expert n'a pas retrouvées (par 
exemple la façon d'écrire les doubles«),eten les no- 
tant, M. Cliaravay signalait sans s'en douter cer- 
taines particularités de l'écriture d'Esterhazy. 

En somme, dit-il, la ressamblanc3 l'emporte tellement 
sur la dissemblance, qu'il est raisonnable d'attribuer la 
pièce no i à la main qui a tracé les pièces 2 A 30. Pour 
soutenir l'hypothèse contraire, il faudrait admettre une 
coïncidence extraordinaire de graphisme. Mais s'il existe, 
en elfet, dans les écritures comme dans les physiono- 
mies, des sosies, on n'a chance d'en rencontrer que da'is 
un ensemble considérable de documents émanés de non*- 
breuses personnes et non dans un cercle restreint. 

En consé([uonce, il conclut que la pièce incrimi- 
née est de la même main que les pièces n°' 2 à 30. 

M. Pell^ior, le troisième expert, est en désaccord 
complet av(H^. ('eux qui précèdent. Voici dans quels 
termes il s'exprime : 

La mission que vous avez bien voulu m'^ cmfier. ... 
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le document en cause ne semble nullement déguisé; il a 
toute Tapparence d*une pièce écrite franchement et 
d*une façon normale ; en d'autres termes, il doit repré- 
senter le graphisme usuel de son auteur... 

En résumé, sur les trois experts proprement dits, 
l'un ne reconnaît pas l'écriture de Dreyfus et consi- 
dère, ainsi que M. Gobert, le document comme écrit 
franchement, d'une façon normale et représentant 
le graphisme usuel de son auteur. Les deux autres 
reconnaissent l'écriture; M. Teyssonnière, catégori- 
quement; M. Gharavay, en écartautThypothose d'un 
sosie comme invraisemblable dans la circonstance; 
l'un et l'autre expert pensent que l'auteur du borde- 
reau a dissimulé son écriture. M. Bertillon, qui avait 
songé à l'hypothèse d'un document forgé avec le 
plus grand soin, estime que Dreyfus s'est livré à 
une contrefaçon savante de sa propre écriture. Cette 
démonstration originale, qui a été admise et visée 
expressément par le rapport du commandant d'Or- 
mescheville pourra passer sous vos yeux; le rap- 
port n'est pas très long, il est éclairé par des albums 
que vous pourrez consulter, et qui, dans une cer- 
taine mesure, vous en faciliteront l'intelligence. 

Quand l'écriture du bordereau fut livrée à la pu- 
blicité par un journal, et rapprochée de celle du 
commandant Esterhazy, qui paraît avoir beaucoup 
écrit dans toutes les directions, il se révéla quelque 
chose d'al>solument extraordinaire^ que nous pou- 
Tons relator sans prendre parti, car tout le monde 
est d'accord à ce sujet, y compris l'intéressé lui- 
même; «'est non seulement, la ressemblance des 
écritures,' mais, dans des parties très notables, une 
véritable identité. 

Avant même d'arriver au rapport des nouveaux 
experts qui furent nommés, il est -permis de se 
demaîîder s'il n'y aurait pas dans -cette découverte 
un cas particulier d'application du paragraphe 4 
de l'article 443, c'est-à-dire la représentation de. 
pièces inconnues lors des débats, de nature à éta- 
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blir rinnocence du condamné. Un homme est con- 
damné pour avoir écrit une lettre qui, de Taveu 
de tous, ne reproduit qu'imparfaitement son écri- 
ture, puisque ceux- mêmes, qui reconnaissent cette 
écriture la prétendent déguisée On retrouve des 
documents dans lesquels ella apparaît comme l'é- 
criture normale d'un autre qui aurait pu être l'au- 
teur de la lettre... N'est-ce pas représenter des 
pièces de nature à établir l'innocence du premier? 
Est-ce que la démonstration fondée sur les analogies 
graphiques conserve sa valeur? 

Sans insister sur ce point, voyons quelle a été, 
dans ses traits essentiels, l'appréciation des experts 
Belhomme, Couard et Varlnard,qui ont fait un rap- 
port collectif dans l'affaire Esterhazy, 

Les experts pensent, comme MM.Teyssonnière et 
Charavay, que l'écriture du bordereau n'est pas 
franche et naturelle ; mais les premiers experts, si 
nous ne nous trompons, en concluaient que l'auteur 
du bordereau avait simplement dissimulé son écri- 
ture, ce qui était raisonnable, et dans las données de 
la situation. Les seconds paraissent considérer que 
c'est un document forgé, c'est-à-dire destiné à imiter 
l'écriture d'autrui. 

Ici, nous comprenons moins bien : le document 
a-t-il été forgé pour servir seulement de lettre d'en- 
voi des pièces énumérées ? quelle vraisemblance y 
a-t-il que l'expéditeur, au lieu de restreindre son 
billet au strict nécessaire, en dénaturant le plus 

Eossible son écriture habituelle (et il y a pour cela 
ien des moyens qu'indiquent MM. du Paty de Clam 
et Bertillon), se soit attaché à. imiter l'écriture d'un 
tiers, comme s'il s'agissait de fabriquer un billet à 
ordre ou un testament? 

Le billet a-t-il été forgé pour compromettre quel- 
qu'un? Nous nous demandons ce qui a pu suggérer 
cette idée étrange aux experts. Nous soulignons ces 
passages de leur rapport qui, jusqu'à présent, sont 
incompréhensibles pour non ^ : 
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Supposons, disent-iîs, que le corfiniandant Estherhnzy 
ait fabriqué le bordereau. Il est clair qu'il se sera ell'orcé 
de dissimuler sa personnalité graphique. 

MM. Belhomme, Couard et Varinard se placent 
donc dans Thypothèse d'une fabrication. Ils font 
alors remarquer .combien il y a de lettres identiques 
à celles de récriture courante d'Esterhazy, et ils 
ajoutent : 

Peut-on admettre qu'il ait pris à tâche de les reproduire 
en les traçant avec une application soutenue, dans un 
écrit quHl voulait faire attribuer à une autre personne. 

Puis, passant au détail vraiment embarrassant 
de la double s où Esterhazy a pour constante 
habitude de renverser l'ordre habituel des s lon- 
gues et des petites 5, les experts disent : 

Vs double est celle qu'emploie habituellement Ester- 
hazy, mais peut-on supposer qu'un homme intelligent 
comme il Test, ayant étudié récriture d'un autre 
homme pour V imiter^ n'ait pas remarqué que lui-môme 
donnait à Ys une forme spéciale et qu'il fallait, pour dé- 
guiser sa personnalité graphique, adopter une au tre forme, 
soit deux s ordinaires, soit une s longue et une s simple ? 
N'est-il pas probable, au contraire, que l'auteur du bor- 
dereau, ayant l'intention de faire imputer à Esterhazy 
la fabrication de ce document, et ayant remarqué la 
forme spéciale* de Y s double, ne s'en soit pas inspiré pour 
l'imiter. 

En résumé, d'une part, dans la première affaire, 
sur cinq personnes consultées, deux ne reconnaissent 
pas la main de Dreyfus. dans le bordereau, trois ad- 
mettent que c'est l'écriture de Dreyfus, mais dé- 
guisée; déguisement qui ne réussit pas à dissimuler 
son graphisme habituel. 

D'autre part, dans la seconde affaire, Esterhazy lui- 
même reconnaît la similitude de l'écriture du borde- 
reau avec la sienne, la dit calquée sur la sienne, et 
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les trois experts aboutissent à cette même conclu- 
sion, la sienne. Mais si l'écriture du bordereau est 
calquée, ne faut-il pas savoir par qui et dans (juel 
but? Et alors disparaissent toutes les conséquences 
tirées de la ressemblance de récriture du bordereau 
avec celle de Dreyfus. 

Ainsi, soit la découverte de l'écriture d'Esterhazy 
et de son identité avec celle du bordereau, soit les 
conclusions de la dernière expertise apparaissent 
comme un fait nouveau dénature à exonérer Dreyfus 
de l'imputation qui lui a été faite du bordereau, im- 
putation qui a entraîné sa condamnation. Nous nous 
contentons d'appeler sur ces pointsvos méditations. 

Nous ne vous parlerons même pas des témoigna- 
ges apportés dans le procès Zola, par des hommes 
à qui leur science et leur cai-actère donnaient une 
grande autorité. Vous jugerez si une condamnation 
fondée sur une pièce d'écriture peut survivre aux 
incidents et aux contradictions que nous avons ex- 
posés. 

Le second moyen est tiré du faux commis par le 
lieutenant-colonel Henry. Vous savez que c'est à 
l'époque d'une interpellation parlementaire qui eut 
lieu le 18 novembre 1896, que le lieutenant-colonel 
Henry a fabriqué ce faux pour renforcer le dossier 
Dreyfus. Vous savez également que ce faux, après 
avoir servi à convaincre le ministre, avait été em- 
ployé au même usage auprès du général de Pellieux 
lors de son enquête relative àEstertozy, et que le 
général de Pellieux avait Uni par révéler l'existence* 
de cette pièce, considérée comme décisive, à l'au- 
dience de la Cour d'assises delà Seine du 17 février 
1898. 

Il n'est pas sans intérêt de placer sous vos yeux 
la déposition faite, le surlendemain, par le lieute- 
nant-colonel Picquart de vaut M. le juge d'instruction 
Bertulus. Cette déposition est très longue, nous ne 
vous en lisons que la partie essentielle : 

J'avais cru da mon devoir, ditle lieutenant-colonel Pic- 
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quart, le surlendemain du jour où le général de Pellieux 
avait révélé à la Cour d'assises le document en (iuestion, 
de ne pas vous parler d*un autre faux que je connais, 
mais qui, ne se rapportant qu'indirectement à moi, devait 
d'autant moins trouver place dans ma déposition. J'au- 
rais été obligé de rompre le secret que je dois à mes 
chefs; je veux parler de la pièce que M. le général de 
Pellieux a jeté ava'nt-hier soir dans le débat de la Goui* 
d'assises; il s'agit de la lettre que deux attachés d'am- 
bassade auraient échangée, lettre qui serait ainsi con- 
çue : (d'après le texte que m'a cité, mais non montra, 
M. le général Billot lui-même) : 

« Maintenant qu'on recommence à faire du bruit au- 
tour de cette affaire Dreyfus, il est bien entendu, vis-à- 
vis de nos gouvernements respectifs, que nous n'avons 
jamais eu d'affaires à ce sujet » . Le tout était signé : ,... 
Signature d'un attaché d'ambassade. 

C'est plusieurs jours avant mon départ que j'ai eu 
cette communication ; elle m'avait été annoncée par 
M. le général de Boisdeffre et M. le général Gonse. J'ai 
commencé par exprimer mon étonnement que cette pièce 
n'eut pas passé par mon service, étant donné que d'ha- 
bitude les pièces de ce genre m'étaient toujours remises 
par un agent bien connu. J'ai discuté ce texte devant le 
ministre, sans trop insister; mais, devant mes chefs 
directs, j'avais une plus grande latitude; je leur ai dit 
avec une très grande netteté qu'ii n'était pas possible 
d'admettre que, sur un sujet aussi grave, des personnages 
qui pouvaient se voir constamment aient pu, en lan- 
gage clair, parler de leur gouvernement respectif dans 
une affaire aussi délicate que l'affaire Dreyfus. L'événe- 
ment vient de démontrer que je ne les ai pas convaincus. 
En rien, je ne veux suspecter leur bonne foi; ils ont une 
opinion contraire à la mienne; voilà tout. Si j'ai tenu à 
vous parler de cette pièce, d'ailleurs secrète, c'est parce 
que j'estime que ce maillon aurait manqué à la chaîne 
forgée autour de moi. 

En résumé, je soutiens que je suis victime d'une ma- 
chination ourdie contre moi par Esterhazy et un certain 
nombre de ses amis du ministère, pour m'empêcher de 
faire triompher parla voie du droit la vérité, c'est-à-dir« 
nnnooenoe de Dreyfus et la culpabilité d'Esterhazy. Dés 
l'instant qn'on a tu que je tenais la vérité, on a tout 
fait pour la mettre dans le boisseau. Cette machination 
se manifeste : 
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l-^ j^nr .a lettre à encre svm pal nique adressée au mi- 
nistère ; 

2o Par la publication du bordereau par VEclair dans 
son numéro du... 1896. 

oo Par la pièce, que je soutiens être fausse, soi-disant 
échangée entre les attachés d'ambassade et versée aux 
débats par M. le général de Pelliénx. 

4° Par la publication du fac-similé du bordereau dans 
le Matin à\x... 1896. 

50 Par la lettre anonyme adressée à X... lui annon- 
çant que lui et Esterhazy vont être dénoncés. 

6' 

70 Par mon départ précipité et Touverture de mes let- 
tres au ministère. 

8° Par la lettre du colonel Henry en date du 31 mai 1897. 

9° Parla lettre d'Esterhazy du 7 novembre 1897. 

lOo Par la lettre anonyme du 10 novembre, qui m'est 
arrivée à Tujiis. 

llo Par le télégramme « Esperanza ». 

12° Par le télégramme signé « Blanche ». 

Enfin, par la façon dont j*ai été traité depuis mon re- 
tour en France, depuis le 28 novembre dernier. 

Malgré les observations du colonel Picquart, et 
quoique peut-être le texte exact et le style de la 
pièce fussent de nature à la rendre encore plus sus- 
pecte, on n'avait cessé de la tenir pour probante 
dans les bureaux de la Guerre. 

Pour mesurer toute la valeur attribuée à cette 
pièce fausse, il vous faut lire intégralement ce q'ue 
disait M. le ministre de la Guerre Cavaignac : après 
avoir cité deux pièces où il est question de Tin- 

dividu désigné par la simple initiale D voici ce 

qu'ajoute le ministre : 

Bien qu'il soit certain à mes yeux, par l'ensemble des 
présomptions concordantes dont je parlais tout à 
l'heure, que c'est de Dreyfus qu'il s'agit ici, si Ton veut 
admettre qull subsiste un certain doute dans l'esprit 
du fait que le nom n*est désigné que par une initiale, j'ai 
à faire passer sous les yeux de la Chambre une autre 
pièce où le nom de Dreyfus figure en toutes lettres. 
(Mouvement.) 
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Au momentcù fut dépi.séerinterpellation de M. Gas- 
telin, aux mois d*octobre et de novembre 4896, les cor- 
respondants dont je viens de parler s'inquiétèrent, pour 
des raisons qui sont indiquées fort clairement dans les 
lettres que j'ai eues soujs les yeux; et alors Tun d'entre 
eux écrivit la lettre dont voici le texte : 

« J'ai lu qu'un député va interpeller sur Dreyfus. 

« Si... (Ici un membre de phrase que je ne puis lire) 
je dirai que jamais j'avais des relations avec ce juif- 
G*est entendu. Si on vous demande dites comme ç^, car 
il faut pas que on sache jamais personne ce qui est ar- 
rivé avec lui. ». {Eœclamati07is.) 
, M. Alphonse Humbert, — C'est clair l 

M. le ministre de la guerre, — J'ai pesé raulhenticité 
matérielle et l'authenticité morale de ce document. 

Son authenticité matérielle résulte pour moi non seu- 
lement de tout l'ensemble des circonstances dont je par- 
lais, il y a un instant, mais il résulte, entre autres, d'un 
fait que je veux indiquer : il résulte de sa similitude 
frappante avec un document sans importance écrit par 
la msime personne, et écrit comme celui-là au crayon 
bleu sur le môme papier assez particulier qui servait à 
la correspondance habituelle de cette même personne et 
qui, daté de 1894, n'est pas sorti depuis cette date des 
archives du ministère de la guerre. 

Son authenticité morale résulte dune façon indiscu- 
table de ce qu'il a fait partie d'un échange de correspon- 
dances qui eut lieu en 1896. La première lettre est celle 
que je viens de lire. Une réponse contient deux mots qui 
tendent évidemment à rassurer l'auteur de la première 
lettre. Une troisième lettre enfin qui dissipe bien des 
obscurités indique avec une précision absolue, avec un,e 
précision telle que je ne puis pas en lire un mot, la rai- 
son même pour laquelle les correspondants s'inquiétaient 
ainsi, la culpabilité de Dreyfus n'est pas établie seule- 
ment par le jugement qui l'a condamné, elle est en- 
core établie par une pièce postérieure de deux années, 
s'encadrant naturellement à sa place, dans une longue 
correspondance, dont l'authenticité n'est pas discutable; 
elle est établie par cette pièce, d'une façon irréfutable- 
{Applaudissements.) 

Quelques semaines après, voici ce qui se passait 
dans le cabinet du même ministre de la Guerre. 
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Procès-verbal de Tinterrogatoire subi par le 
lieutenant-colonel Henry, le 30 août 1898, 
à 2 h. 30 du soir. 

Le lieutenant-colonel Henry est introduit à 2 h. 30 
par le général Gonse, sous-chef d'état-major général. . . 

Le ministre prévient immédiatement le lieutenant- 
colonel Henry que l'examen des deux pièces au crayon 
bleu parvenues au service des renseignements Tune en 
juin 189 i, l'autre le 31 octobre 1896, a permis de constater 
que Tune d'elles contient des mots appartenant à l'autre, 
et réciproquement, et qu'elles ont été, par conséquent, 
gravement altérées toutes deux. Il adjure le lieutenant- 
colonel Henry de dire ce qu'il sait au sujet de ces pièces, 
en prévenant que, devant la matérialité des faits, 
l'absence d'explications sera aussi grave pour lui qu'une 
explication insuffisante. 

Après ce préambule, Tinterrogatoire s'établit 
comme il suit : 

Le ministre. — Quand et comment avez-vous recons- 
titué la pièce de juin 189i? Quand et comment avez-vous 
reconstitué la pièce de 189Ô? 

Henry. — J'ai reçu la première pièce au mois de juin 
1894; c'est moi qui l'ai reconstituée, comme la plupart 
des pièces ayant la môme origine quand elles étaient 
écrites en français. Je l'ai datée au moment où je l'ai 
reçue. Quant à la pièce de 1896, je l'ai reçue la veille de 
la Toussaint et je l'ai reconstituée moi-même; j'y ai mis 
la date moi-même. 

Le ministre. — N'avez-vous jamais décollé puis 
reconstitué la pièce de 189 i ? 

Henry. — Je n'ai jamais décollé puis recollé cette 
pièce. Pourquoi l'aurais-je fait ? C'était une pièce sans 
importance. Elle avait été classée au dossier de l'année 
1894. Je suis absolument^ sûr de ne l'avoir pas décollée; 
du reste, je ne décolle jamais les pièces. 

Le ministre. — Gardez-vous quelquefois des mor- 
ceaux de papier sans les reconstituer ? 

Henry, — Quelquefois, pendant un certain temps, le 
temps de débrouiller un peu ce que sont ces papiers ; 
mais je ne me rappelle pas avoir gardé de morceaux de 
papier en vrac pendant plus de huit ou dix jours. 

Le ministre. — Aviez-vous eu la pièce de 1896 en 
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mains après le moment où vousTavez remise au général 
Gonse ? 

Henry. — Je- n'ai jamais eu la pièce de 189G entre les 
mains depuis le moment où je l'ai remise au général 
Gonse. 

Le ministre. — Gomment pouvez-vous expliquer alors 
que la pièce de 189i contienne des morceaux appartenant 
à celle de 1806 et réciproquement ? 

Henry — Je ne peux pas l'expliquer, cela me paraît 
impossible ; matériellement, la pièce de 1896 n'est jamais 
sortie des mains du général Gonse. Quant à celle de 
189i, dont vous connaissiez l'existence aux archives, je 
Tai recherchée quelques jours après avoir remis l'autre 
au général Gonse; à ce moment on ne savait pas où 
elle était, j'ai dû la rechercher. 

Le ministre, — La date que porte la pièce était-elle 
inscrite sur la pièce même ou sur un bordereau ? 

Henry — H n'y avait pas de bordereau, mais un dos- 
sier où étai^^nt concentrées les pièces sans importance. 

Le ministre. — (îe que vous dites n'est pas possible. Il 
y aune preuv.^ matérielle que certains morceaux ont été 
interchangés. Go:ament i'expliquez-vous ? 

Henry. — Gomment j'explique le fait ? Mais s'il existe 
c'est qu^î j'aurai fait moi-même l'intercalation. Je ne 
peux pourtant pas dire que j'ai fabriqué une pièce que 

ie n'ai pas fabriquée l II aurait aussi fallu fabriquer 
'enveloppe. Gomment cela a-t-il pu se produire ? 

Le ministre. — Le fait de l'intercalation est certain. 

Henry. — J'ai reconstitué les papiers tels que je les ai 
reçus. 

Le ministre. — Je vous rappelle que rien n'est plus 
grave pour vous que labsence de toute explication. 
Dites-nous ce qui s'est passé. Qu'avez-vous fait ? 

Henry. — Que voulez-vous que je vous dise ? 

Le ministre. — Que vous donniez une explication. 

Henry. — Je ne peux pas. 

Le ministre. — Le fait est certain; pesez bien les 
conséquences de ma question. 

Henry. — Que voulez-vous que je vous dise? 

Le m,inistre. — Ge que vous avez fait. 

Henry. — Je n'ai pas fabriqué les papiers. 

Le ministre. — Allons, voyons, vous avez mis des 
morceaux de l'une dans l'autre ? 

Henry {après un 7noment d'hésitatiofi). — Eh bien, 
oui, parce que les deux choses s'adaptaient parfaite- 
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«lent. J*ai été am^^nA :V re i : J*ni reçri la première pièce 
au mois de jnin ISOV. j«^ l'ai rftc«">nsiUuée à ce moment. 
Loi-sque la ]»ièce J<* 'J8'>0 rst nnivée, il y avait quelques 
mots que je ne comprenais pis bi-^^n. J'ai pris quelques 
découpures de la première pié \e pour les mettre dans la 
seconde. 

Le ministre. — Vous avez fabriqué la pièce de 189G? 

Henry. — Non, je ne Tai pas fabriquée. 

Le ministre. — Qu*avez-vous fait ? 

Henry. — J'ai ajouté quelques mots à la pièce de 1896 
qui étaient dans l'autre. J'ai arrangé des phrases : « Il 
faut pas que on sache jamais », mais la première phrase 
était exacte, le nom de Dreyfus y était très bien. 

Le ministre, — Vous ne me dites pas la vérité. 

Henry, — Je vous la dis; il n'y a eu que ces phrases 
de la un que j'ai arrangées. 

Le ministre. — Ce n*est pas vous qui avez eu l'idée 
de ces arrangements ? 

Henry, — Personne ne m'en a jamais parlé. Je Tai 
fait pour donner plus de poids à la pièce. 

Le ministre. — Vous ne dites pas tout. Vous avez 
fabriqué la phrase entière? 

Henry, — Je n'ai rien fabriqué. Le nom de Dreyfus 
était bien dans la pièce de 1896; je n'ai pas pu le prendre 
dans celle 1894, puisqu'il n'y était pas. Je n'ai pas eu 
trois pièces à ma disposition, je n'en ai jamais eu que 
deux. Je vous jure que c'est comme cela que cela s'est 
passé. 

Le minisire, — Votre explication est contraire à la 
matérialité des faits; dites-moi tout. 

Henry. — Je vous dis tout; j'ai ajouté seulemnt cette 
phrase. 

Le ministre. — Alors voilà votre explication : Vous 
avez fabriqué la phrase ûnale : « Il faut pas que on 
sache jamais... » ? 

Henry, — Je ne peux pas dire que j'ai fait la phrase. 
Quand j'ai trouvé le papier de 1896 j'ai été très ému 
Il y avait : « J'ai vu qu'un député va interpeller, sur 
Dreyfus... t Alors, à partir d'une certaine phrase, je 
ne retrouvais plus la suite; j'ai repris dans la pièce de 
189i quelques mots qui complétaient le sens. 

Le ministre. — Ce n'est pas vrai : vous avez fabriqué 
la pièce. 

Henry, — Je vous jure que non. J'ai ajouté la phrasp, 
mais je n*ai pas fabriqué la pièce. 
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Le ministre. — Ce que vous diteff n'est pas possible. 
Avouez donc toute la vérité 1 

Henry, — J'ai pris une partie dans la pièce de 1894 et 
j*ai fait quelques mots, les mots de la fin : « IL faut pas 
que on sache jamais. » 

Le ministre. — Pourquoi avez-vous fabriqué ces 
mots ? 

Henry. — Pour donner plus de poids à la pièce. 

Le ministre. — Quels sont les mots que vous avez 
fabriqués ? 

Henry, — Je ne me rappelle plus. J'ai décollé une 
partie de la pièce de 1891, pas la pièce entière. Il est 

yossible que j'aie mis des mots d'une pièce dans l'autre, 
'ai fabriqué une partie de la dernière phrase. 

Le ministre. — Vous avez fabriqué la pièce entière. 

Henry. — Je vous jure que non. 

Le ministre. — Vous avez fait la deuxième pièce en 
vous inspirant de la première. 

Henry. — Je vous jure que non. Les autres pièce» 
que nous avons eues à cette époque prouvent bien Tau 
tnenticité de la lettre qui a suivi : « C'est fâcheux qui 
nous n'ayons pas eu la fin de la lettre de... » ; ici le nom 
d'un officier étranger. 

Je jure que le commencement de la lettre au crayon 
bleu est bien authentique. 

Le ministre.— \j°i commencement a été inventé aussi. 
Mais dites donc toute la vérité t 

Henry. — Non, je n'ai mis que la dernière phrase : 
c II faut pas, etc. » Je l'ai écrite sans décalquer. 

Le ministre. — Allons, voyons, puisque les pièces 
parlent d'elles-mêmes, allons, avouez I 

Henry, — Il y a des mots dans le corps de la lettre 
qui viennent de l'autre, mais le commencement de la 
lettre est de l'écriture môme de... Ici le nom d'un officier 
étranger. 

Le ministre. — Qu'est-ce qui vous a donné l'idée... 

Henry. — Mes chefs étaient très inquiets, je voulais 
les calmer, je voulais faire renaître la tranquillité dans 
les esprits. Je me suis dit : Ajoutons une phrase; si 
nous avions une guerre dans la situation où nous 
sommes. 

Le ministre. ~ C'est cette idée qui vous a amené à 
fabriquer la lettre ? 

Henry. — Je ne l'ai pas fabriquée. Gomment aurais-je 

6. 
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imité une signature comme celle-là ? C'est le commence- 
ment qui m'a donné 1 idée de faire la lin. 

Le ministre. — « Il faut que on sache jamais per- 
sonne, » C'est de vous ce langage? 

Henry, — Oui, parce que je savais comment il 
écrivait. 

Le ministre. — Vous n'avez pas daté en 1894 la pièce 
qui portait cette date? 

Henry. — Si, je l'ai datée en 189 i, je ne crois pas 
l'avoir datée après. J'ai cru l'avoir datée en .1894, je 
pense, je ne m'en souviens pas. 

Le minist7*e. — Vous avez été seul à faire cela? 

Henry. — Oui, Gribelin n'en a rien su. 

Le m^inistre, -»- Personne n'a su cela, personne au 
monde? 

Henry. — Je l'ai fait dans Tintérôt de mon pays. J'ai 
eu tort. 

Le ministre. — Allons, dites la vérité, toute la vérité; 
racontez -moi ce qui s'est passé. 

Henry. — Je jure <(aQ j'avais le commencement. J'ai 
ajouté la fin pour dopiiér plus de poids. 

Le ministre. — L'a pièce de 1806 était-elle signée? 

Henry. — Je ne pense pas avoir fait la signature. 

Le ministre. — Et les enveloppes? 

Henry. — Je jure que je n'ai pas fait les enveloppes. 
Gomment aurais-jepu? 

Le ministre. — C'est bien invraisemblable que vous 
ayez ajouté seulement la phrase de la fin. 

Henry. — Je le jure. C'est le commencement qui m'en 
a donné l'idée et après on a été tranquillisé. 

A ce moment l'interrogatoire paraît terminé, car le 
lieutenant-colonel Henry est invité à se retirer, quand le 
ministre se ravisant, le rappelle et poursuit comme il 
suit : 

Le ministre. — Voyons. L'une des pièces est quadrillé 
en violet pale, l'autre en gris bleu, ce qui permet de voir 
qu'il y a eu des morceaux recollés; mais votre explica- 
tion n'est pas possible ; les intercalations ne correspon- 
dent pas à ce que vous dites. 

Henry. — Quels sont les morceaux qui auraient été 
intercalés ? 

Le mi7iistre. — Je ne vous demande pas de me poser 
des questions; je vous demande de me répondre. Vous 
avez fabriqué toute la lettre ? 

Henry. — Je jure que je n'ai pas fabriqué la lettre : 
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il aurait fallu avoir les noms qui sont dans cplle de 
1896. Pourquoi aurais-je pris une partie de la pièce de 
1894 pour la mettre dans l'autre ? 

Le ministre. — Vous ne voulez pas dire la vérité ? 

Henry. — Je ne peux pas dire autre chose, je ne peux 
pas vous dire que je l'ai écrite en entier; la pieniière, je 
Tai trouvée; la seconde, je l'ai intercalée, je n'ai ajouté 
que la fin. 

Le ministre. — Tout ce que vous avez pu recevoir 
c'est l'en-tête et la signature. 

Henry. — J'ai r^çu la première partie. 

Le ministre. — Ou vous n'avez rien reçu du tout, 

Henry. — J'ai eu la première partie, l'en-téte et la 
signature. 

Le ministre. — Ce n'est pas possible. Vous aggravez 
encore votre situation par ces réticences. 

Henry. — J'ai agi pour le bien du pays. 

Le minisire. ■— Ce n'est pas ce je vous demande. Gé 
que vous avez fait était pris sur les documents eux- 
mêmes. Dites tout. 

Henry. — Je ne peux pas dire une chose que je n'ai 
pas faite. Quand j'ai eu la première partie... • 

Le ministre. — Ce n'est pas possible, je vous répète 
que c'est écrit sur la pièce. Vous ferez mieux de tout 
dire. 

Henry. — Alors vous êtes convaincu que c'est moi? 

Le ministre. — Dites ce qui est. Vous avez reçu l'en- 
veloppe et l'en tête? 

Henry. — Oui, j'ai reçu l'enveloppe et Ten-lête. 

Le ministre. -^ Qu'y avait-il ? Rien que : « Mon cher 
ami » ? 

Henry. — Je vous l'ai dit : La première partie... 

Le ministre. — Il n'y avait rien que : « Mon cher 
ami.i> Vous vous mettez, je le répète, dans la plus 
mauvaise situation. 

Henry (de plus en plus troublé et hésitant). — Voici 
ce qui est arrivé : j'ai reçu l'en-tête et quelques mots. 

Le ministre. — Quels mots ? 

Henry. — D'autres choses qui n'avaient pas trait à 
l'affaire. 

. Le 7ninistre. — Ainsi, voici ce qui est arrivé : vous 
avez reçu en 1896 une enveloppe avec une lettre dedans, 
une lettre insignifiante; vous avez supprimé la lettre et 
vous avez fabriqué l'autre. 

Henry. — Oui. 
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Après cet aveu explicite, le lieutenant-colonel Henry 
est invité à se retirer dans la pièce Toisine où il est 
gardé à vue par le général Roget. 

L'heure à laquelle a fini Tinterrogatoire n'a pas été 
consignée ; il pouvait être de 3 h. 15 à 3 h. 30. 

Dans les conversations, le lieutenant-colonel Henry 
s'est montré préoccupé de ce que l'on allait faire de lui. 
Il a déclaré, à plusieurs reprises, qu'il n'avait pas eu de 
complices et que personne au monde ne savait ce qu'il 
avait fait. 

Au cours de l'entre tien rapporté ci-dessus, le général 
Roget a été amené à dire au lieutenant-colonel Henry : 

Savez-vous si on a proposé une forte somme au com- 
mandant Esterhazy pour se déclarer auteur du borde- 
reau ; savez-vous s'il a existé des relations entre le colonel 
Sandherr et le commandant Esterhazy ? 

R. — Je crois qu'ils s'étalent connus en Tunisie, mais 
je n'ai jamais vu le commandant venir au bureau qu'une 
fois en 1895; il venait apporter au colonel des documents 
qu'il avait recueillis par hasard. C'est à moi qu'on a ap- 

Sorté le bordereau saisi en 1894. Il est venu par la voie or- 
Lnaire, avec des documents que vous connaissez et dont 
l'authenticité est indiscutable Toute autre version est 
contraire à la vérité et matériellement impossible. 

L'audience est suspendue à 4 heures. 

L'audience est reprise à 4 heures 30. 

Le rapporteur. — Il est pénible d'avoir à insister 
sur raberration criminelle d'un homme qui portait 
l'uniforme de notre armée et qui, cela n'est pas dou- 
teux, a du le porter avec honneur en d'autres cir- 
constances. Il est cruel que sa mort même ne puisse 
assurera sa mémoire le bénéfice du silence. Mais 
les exigences de la vérité et de la justice ne le per- 
mettent pas. Le crime commis par le lieutenant-co- 
lonel Henry a pesé, je vous Tai montré, sur toute 
l'affaire Esterhazy, et comment aurait-il pu en être 
autrement ? Si Ton eût abouti à la démonstration de 
la culpabilité d'Est rhazy, il y avait au ministère 
de la Guerre une pièce dont la fausseté aurait éclaté 
aux yeux du ministre et des généraux. Dans cette 
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pièce, Dreyfus était désigné en toutes lettres et à 
propos de son affaire. Esterhazy coupable, c'était le 
chef du service des renseignements compromis et 
.sans doute déshonoré. 

Mais, en ce qui concerne Dreyfus, est-ce que ce 
faux ne constitue pas un fait nouveau de nature à 
établir l'innocence en ruinant Taccusation ? Est-ce 
qu'Henry a été un témoin sans importance dans 
l'affaire Dreyfus? Et si sa déposition a été une des 
plus graves, est-ce qu'elle a été sincère et véridi- 
que? On voudrait le croire. Mais le peut-on ? 

Je vous ai prié, au début de ce rapport, de remar- 
quer que le premier interrogatoire de Dreyfus ne 
lui faisait point connaître les faits dont il était ac- 
cusé, ni la remise de documents qui lui était impu- 
tée. Vous savez qu'il a ignoré tout cela jusqu'à une 
date avancée de l'enquête. Je vous ai avertis que de 
cette observation j'aurais à tirer une conséquence ; 
la voici : 

C'est le commandant Henry qui a été chargé, le 
15 octobre 1894, de faire écrouer Dreyfus au Cher- 
che-Midi ; il a dressé le lendemain un rapport où il 
rend compte de la conversation qu'ils auraient eue 
dans la voiture qui conduisait le prévenu à la pri- 
son militaire. Dreyfus lui ayant dit qu'il ne com- 
prenait rien à l'accusation dont il était l'objet, qu'il 
ne savait de quels documents secrets il s'agissait, 
le commandant Henry ajoute : 

Je crois devoir faire ressortir que Taf ûrmation de M. le 
capitaine Dreyfus, en ce qui concerûe la non éûuméra- 
tion des documents livrés, est absolument inexacte, 
attendu qu'ayant de quitter le ministère et alors que je 
me trouvais dans une pièce contigûe à celle où cet offi- 
cier était interrogé, j'ai parfaitement et très distincte- 
ment entendu M. le commandant da Paty de Clam dire 
au capitaine Dreyfus : Vous êtes accusé d'avoir livré à 
une puissance étrangère une note sur les troupes de cou- 
verture, une note sur Madagascar, un projet de manuel 
sur le tir de l'artillerie. Donc, lorsque le capitaine Drey- 
fus affirme que le commandant du Paty de Clam ne lui 



Digitized by CjOOQIC 



106 LA RÉVISION DU PROCÈS DREYb^US 

a pas dit de quoi il était accusé et s'est horné à lui par- 
ler de documents secrets et confidentiels, le capitaine 
Dreyfus voile sciemment la vérité. 
A Paris, le 16 septembre 1894; signé Henry. 

Voilà comnrwBnt lui même compvend et dit la vé- 
rité. C'est le même homme qui, se sachant faussaire, 
accusera plus tard les autres et infligera un démenti 
retentissant au lieutenant-colonel Piequart. C'est le 
même qui, devant le ministre l'adjurant de dire 
la vérité, jure par huit fois consécutives qu'il n'a pas 
fabriqué la pièce incriminée. 

p]h bien, quel est son rôle devant le Conseil de 
guerre (|ui juge Dreyfus ? 11 résulte de deux lettres 
•de M. le ministre de la Guerre, mi date des 10 et 16 
septeml)ie dernier, que le commandant Henry avait 
été délégué pour déposer aux débats, au nom du 
service des renseignements. On fait remarquer que 
ce témoignage était impersonnel, qu'il aurait pu 
être apporté par le colonel Sandherr, par le général 
Gonse ou par le ministre lui-même. C'est précisé- 
ment ce qui lui donnait une autorité particulière. 
Le commandant Henry était chargé d'apporter, de la 
part du ministère, les indications confidentielles qui 
pouvaient, le cas échéant, compléter les données de 
l'instruction. S'il y avait un témoignage qui eût une 
importance capitale, c'étaic incontestablement celui- 
là. 11 y a plus, et ceci est décisif. 

Il est certain, vous dit le garde des Sceaux, que le 
bordereau saisi en 1894 par du Paty de Clam entre les 
mains du général Gonse,' sons-chef d*état-major, avait 
été remis à cet officier général par le lieutenant-colonel 
Henry, alors chef de bataillon et sous-chef du bureau 
des renseignements. D'autre part, au moment de son 
arrestation, le 30 août 1898, le lieutenant-colonel Henry 
a déclaré au général Roget, chef du cabinet du ministre 
de la Guerre, que c'était à lui qu'un agent qu'on ne 
nomme pas avait apporté le bordereau, venu, ajoutait- 
il, par la voie ordinaire. 

Ainsi, la provenance du bordereau n'a d'autre 
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garantie que la parole d'Henry, le fabricateur de 
fausses pièces, et lorsque Ton voit des experts 
émettre Topinion que ce document a été forgé, on 
ne peut se défendre de concevoir de multiples et 
graves inquiétudes. 

Pour nous résumer sur les deux moyens de révi- 
sion, invoqués par le garde des Sceaux, nous 
croyons qu'ils sont susceptibles d'être accueillis, et 
ils sont de telle nature, ils affectent si gravement 
Tensemble de» l'accusation, qu'ils font nécessaire- 
ment revivre devant vous toute l'affaire. Or, il fau- 
drait fermer les yeux à l'évidence pour ne pas voir 
les raisons de douter qui se dressent devant l'es- 
prit, alors qu'on voudrait trouver des motifs de 
certitude. Tant que tout a été ignoré, on a fait con- 
fiance à la chose jugée. A mesure que les révélations^ 
se sont produites, une foule d'objections ont surgi 
et ua trouble profond a envahi beaucoup de con- 
sciences. Un homme, entre autres, s'en est fait 
l'écho à ses risques et périls personnels. Le lieute- 
nant-colonel Picquart avait, pour le compte du 
ministre de la Guerre, assisté aux débats du procès 
Dreyfus. Il a, comme chef du service des rensei- 
gnements, conduit des enquêtes ultérieures et il 
peut posséder sur toutes ces choses des informations 
particulièrement précieuses et sûres. Il a fait, en der- 
nier lieu, — avec l'assentiment du gouvernement, — 
un exposé des circonstances qui ont paru ébranler 
l'autorité du jugement de 1894. On vous a commu- 
niqué ces renseignements adressés confidentielle- 
ment au garde des Sceaux; il convient que cette 
communication soit portée à votre connaissance. 

La lettre du lieutenant-colonel Picquart est du 
14 septembre dernier. 
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Lettre du lie itenant-colonel Plcquart 
au garde des Sceaux 

Paris, 14 septembre 1898. 

Monsieur le garde des Sceaux, 

J'ai Thonneur de vous exposer les raisons sur les- 
quelles j'appuie ma conviction profonde et absolue en 
l'innocence de Dreyfus. Ces raisons, je les énumère 
d'abord sommairement; je passerai ensuite au déve- 
loppement détaillé de chacune d'elles. 

Chapitre I. — Dreyfus n'a été arrêté que sur le soupt 
çon d'avoir écrit le bordereau. Lorsque le bordereau es, 
tombé entre les mains du service des renseignements- 
on a pensé a priori et à tort, qu'en raison des docu- 
ments qu'il énonçait il ne pouvait avoir été écrit que 
par un officier du ministère, de préférence par un offi- 
cier d'artillerie, et on a comparé les écritures des offi- 
ciers de l'état-major avec celle du bordereau. 

Après des hésitations, on a trouvé que l'écriture de 
Dreyfus présentait avec celle du bordereau une ana- 
logie. 

Jamais auparavant on n'avait soupçonné Dreyfus; 
aucune surveillance préalable n'avait permis de soup- 
çonner qu'il eût des allures, des relations louches, des 
besoins d'argent; on avait seulement remarqué chez 
lui une prédisposition à s'occuper indiscrètement des 
affaires qu'on traitait autour de lui. Cette prédisposi- 
tion est cependant explicable chez un stagiaire qui est 
à l'état-major de l'armée pour s'y instruire et qui trouve 
là une occasion unique de se mettre au courant de notre 
organisation militaire. 

L'écriture du bordereau n'a que des analogies avec 
l'écriture de Dreyfus; par contre, elle est identique à 
celle d'Esterhazy. Les documents énumérés au borde- 
reau sont en général de peu de valeur. Dreyfus eût pu 
fournir bien autre chose s'il eût voulu trahir. De plus, 
ces documents ne correspondent pas à ce que Dreyfus 
avait particulièrement sous la main au moment où le 
bordereau a été écrit. 

B. — Certaines phrases du bordereau sont inexpli- 
cables si l'on admet qu'il est de Dreyfus, par exemple 
celle-ci : « A moins que vous ne veuillez que je ne le> 
fasse copier in extenso» » Dreyfus n'avait pas de secré- 
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taire à sa disposition ; Esterhazy, qui était major, en 
avait. Voilà un point explicable si Ton admet que le 
bordereau pst d'Eslerhazy. 

Chapitre II. — Quand Dreyfus a été arrêté, on a cher- 
ché à corser son dossier et on a formé un dossier se -ret 
quia été communiqué aux juges en chambre du conseil. 
Aucune des pièces de ce dossier n'est applicable à 
Drevfus. 

Chapitre III. — 11 n*a pas été possible de trouver les 
mobiles qui auraient fait agir Dreyfus : il n'a pas en- 
tretenu de maîtresses, il n*a fait que des accrocs tout à 
fait passagers et accidentels à la foi conjugale, il n*a 
pas manifesté de sentiments antipairiotiques, il avait 
de la fortune, un ménage, une exisience régulière. 

Chapitre IV. — Dreyfus a toujours protesté de son 
innocence, et, par suite, le prétendu aveu qu'il aurait 
fait au capitaine Lefcrun-Renault n'est que le résul- 
tat d'une manœuvre intéressée de la part de ses adver- 
saires. 

Chapitre V. — On a cherché à faire croire que Drey- 
fus se trouvait toujours aux endroits où il aurait pu 
prendre les documents dont il est parlé dans le borde- 
reau. Ces pièces n'ont jamais été étudiées à fond pen- 
dant que j'étais au ministère ; elles émanaient toutes ou 
à peu près de du Paty de Clam et on les a généralement 
admises sans aucun comôle; elles étaient par suite 
sans valeur. 

Chapitre VI.— Les chefs, le général Billot, le général 
de Boisdefifre, le général Gonse, n'ont jamais rien op- 
posé à aucun des faits que je leur ai démontrés, sauf le 
faux parvenu au ministère des colonies au commence- 
ment de septembre 1896, et le faux Henry paru fin oc- 
tobre ou au début de novembre de la même année. 

Chapitre VII. — Henry et du Paty de Clam ont em- 
ployé les manœuvres les plus coupables pour faire 
croire à la culpabilité de Dreyfus et à l'innocence d'Es- 
terhazy 

Je reprends en détail chacun des paragraphes énu- 
mérés ci-dessus... 

Et le lieutenant -colonel Picqu art développe cha- 
cun des chapitres que nous venons d'indiquer. 
Nous sommes obligé de nous borner à la lecture des 
parties les plus intéressantes : 

7 
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Lorsqu'on s'est aperçu qu'il n'y avait d'autres char- 
ges contre Dreyfus que le bordereau, on a cherché dans 
les pièces déjà anciennes du service des renseigne- 
.ments celles qui pouvaient s'appliquer à lui et on en a 
formé un dossier secret que je vais étudier en détail. 

Ce dossier, tel qu'il avait été renfermé dans l'armoire 
d'Henry, à la fin de décembre 1894, et que j'ai reçu des 
nains de Gribelin à la fin de décembre 1896, était 
divisé en deux parties : la première, qui fut communi- 
quée aux juges, en chambre du conseil, se composait 
de quatre pièces, accompagnées d'un commentaire ex- 
plicatif, rédigé, à ce que m'a assuré le colonel Sandher, 
par du Paty de Clam. La deuxième partie du dossier 
était de peu de valeur : elle comprenait septouJiuit 
pièces en tout, savoir : quelques photographies, les 
pièces secrètes et quelques pièces sans importance se 
rattachant plus ou moins à celle de la première partie. 

Je vais examiner successivement les piè'-es de ia pre- 
mière partie, en indiquant, autant que mes souvenirs 
le permettent, les term^^s du comment^^ire. 

Je tiens à affirmer, d'ailleurs, que ces souvenirs sont 
restés très vifs, en raison de la profonde impression 
que m'a causée la vue de ce dossier. 

Première pièce déchirée en morceaux et reconstituée ; 
une lettre avec une note, écrite par (quelqu'un que nous 
désignerons par l'initiale A), probablement à ses supé- 
rieurs. A... avait l'habitude de faire ainsi des canevas 
qu'il jetait au pasnier. Cette lettre, écrite en langue étran- 
gère, est de fin 1893 ou de 1894. Je la crois authentique ; 
elle est ainsi conçue, ou à peu près : 

« Doutes... que faire? qu'il montre son brevet d'offi- 
cier. Qu'y a-t-il à craindre? Que peut-il fournir? Il n'y a 
pas d'iniérêt à avoir des relations avec un officier de 
troupe. » 

Le simple bon sens dit que l'auteur de ce canevas 
avait reçu des propositions d'un individu se disant offi- 
cier; qu'il avait des doutes sur l'opportunité qu'il y 
avait à entrer çn relations avec lui, et qu'il s'agissait de 
quelqu'un qui était dans la troupe. 

Le texte en langue étrangère est fidèlement traduit 
par le commentaire de du Paty de Clam, mais il en tire 
une conclusion bien inattendue : A. trouve, dit du Paty, 
qu'il n'y a pas d'intérêt à avoir de relations avec les 
officiers de troupe, il choisit un officier d'état-major et 
il le prend au ministère. Ce commentaire permet de se 
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rendre compte de Tesprit perfide dans lequel du Paty 
de Clam a agi. 

Deuxième pièce : G*est une lettre authentique de (per- 
sonne que nous désignerons par B.) B. à A.; elle date du 
commencement de 1894; eJle a été déchirée, puis recon- 
stituée ; elle est à peu près ainsi conçue : « Je voudrais 
bien avoir tel renseignement sur une question de recn^te- 
ment. » Il s'agit, continue le colonel Picquart, d*une 
question qui n'était pas absolument confidentielle : « Je 
vais la demander à Davignon , (alors sous-chef du 
deuxième bureau), maie il ne me dira rien. Demandez-la 
donc à votre ami, mais il ne faut pas que Davignon le 
sache, parce qu*il ne faut pas que Ton sache que nous 
travaillons ensemble. » 

Pour rintelligenee de la chose, il faut dire que les at- 
tachés militaires étrangers allaient environ une fois par 
semaine au deuxième bureau, où, à cette époque, on les 
renseignait très libéralement sur tout ce qui n'était pas 
confidentiel; les officiers du deuxième bureau se plai- 
gnaient même de travailler plus pour les attachés étran- 
gers que pour Tétat-major. 

Le commentateur dit : à Tépoque où B... écrit à A..., 
Drejfus était au deuxième bureau; c'est évidemment lui 
que B. .. désigne comme Tami de A... Ce commentaire 
est absurde. D'abord, rien n'a jamais permis d'établir 
que A... a eu des relations avec Dreyfus, si on admet 
que le bordereau est de ce dernier, rien n'indique en 
tout cas que cet ami soit Dreyfus, ni que ce soit quel- 
qu'un qui fournissait à A... des documents secrets. B... 
parle trop légèrement de cela, surtout quand il dit : Il ne 
faut pas que Da/ignon le sache, c'est-à-dire que ce soit 
le chef de bureau, soit du Paty lui-môme, qui était lié 
avec A..., soit le chef de la section étrangère à ce mo- 
ment-là. 

Tous ces officiers étaient en excellents termes avec 
A... et n'auraient pas hésité à lui donner le renseigne- 
ment banal comme celui dont il est question. 

La troisième pièce est une lettre authentique de B... à 
A... de 1894; elle a été déchirée, puis reconstituée. B... 
dit à peu près: « J'ai vu ce canaille de D..., il m'a 
donné pour vous douze plans directeurs... » 

Le commentateur dit : On a vérillô si les plans direc- 
teurs étaient à leur place, ils y étaient. On n'a pas véri- 
fié si ceux du premier bureau y étaient aussi. Il est per- 
mis de croire que Dreyfus avait pris ceux du premiei" 
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bureau, et les avait prêtés momentanément à B... pour 
xes remettre à A... En effet, Dreyfus avait été au pre- 
mier bureau en 1893 ; il avait travaillé dans la pièce où 
avaient été déposés ces plans, et on n'avait pas changé, 
depuis cette époque, le nom des serrures. 

Cette accusation est monstrueuse pour qui connaît le 
fonctionnement des bureaux de Tétat-major. D'abord, 
douze plans directeurs forment un paquet considérable, 
et à la section des places fortes, premier bureau, on se 
fût aperçu immédiatement de leur disparition. Gomment 
admettre que Dreyfus, qui depuis un an n'appartenait 
plus au premier bureau, aurait pu y pénétrer, s'emparer 
d'un paauet semblable, acte d'autant plus dangereux que 
la place forte dont il s'agit est une de celles dont on a le 
plus souvent à s'occuper? Comment admettre que, tou- 
jours sans être vu, il ait pu emporter ce paquet, alors 
qu'il avait sous la main une quantité d'autres documents 
autrement intéressants pour A.? 

Il y a lieu de remarquer que rien, dans la lettre de 
B...àA..., ne dit qu'il faille rendre les documents, 
et c'est pourquoi j'incline à croire qu'ils auraient pu être 
pris au service géographique, d'où il serait possible d'en 
distraire sans trop de difficultés, alors qu'au premier bu- 
reau la chose est purement impossible. 

Quant à l'initiale D..., elle ne signifie rien. Les pays 
étrangers ne gardent pas|pour les espions l'initiale ordi- 
naire; j'ai connu un espion qui s'appelait réellement 
G...; il s'est présenté à des étrangers sous le nom de L... 
et ils l'ont baptisé N... Enfin, la lettre D... ne saurait 
s'appliquer à un homme qui aurait, au poinl de vue de 
l'espionnage, l'importance de Dreyfus, 

Quatrième pièce : C'est un rapport qui est telle- 
ment étranger à l'affaire qu'il n'y a même pas intérêt 
à lire l'analyse à laquelle s'est livré le colonel Pic- 
quart : 

Toutes les objections que je viens d'énumérer, continue 
le colonel Picquart, je les ai faites à mes chefs et au 
commandant Henry, et ils n'ont pu nier leur valeur; ils 
ont été pour beaucoup, je crois, dans la naissance du 
faux Henry, où Dreyfus a été nommé en toutes lettres. 
Je ne peux parler ici que d'après mes souvenirs ; s'il y 
avait des points restés obscurs, je prie instamment qu'on 
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ine remette sous les yeux et qu'on présente les objections 
qui pourraient surgir. J'ai étudié loule.s ces pièces à fond. 
Il y a deux ans, eu pleine connaissance de cause, et je 
ne suis nrrivé à la conviction absolue quejai de leur 
inanité au point de vue de la culpabilité de Dreyfus qu'a- 
près avoir envisagé la question sous toutes ses faces. Si 
l'on soutenait que ces pièces aient pu décider Topinion 
incertaine des juges du Conseil de guerre de 1894, il faut 
se dire qu'ils sortaient d'un débat de quatre jours dont 
ils étaient forcément troublés, qu'il» cherchaient une 
idée claire et nette à laquelle ils puissent se rattacher 
après les discussions confuses des experts et qu'ils l'ont 
trouvée dans les commentaires du dossier, commentaires 
dont ils connaissaient l'origine et dans lesquels ils avaient 
puisé une confiance entière. Or, ne fût-ce que pour se 
rendre compte par eux-mêmes de la valeur des pièces, 

nouvelles pour eux^ ils ont accepté Tex- 

plication qu'on leur donnait sans se douter du piège que 
leur loyauté les empochait d'apercevoir. 

Et plus loin : 

Lorsqu'à la fin d'août 1896, une enquête sur Esterhazy 
et le dossier secret m'eurent convaincu de l'innocence de 
Dreyfus, je rendis compte au général de Boisdeffre qui 
ne trouva aucune objection à me donner, il m'autorisa 
môme à les exposer au colonel X..., il m'opposa toutefois 
le faux, dont je parlerai tout à l'heure, qui était arrivé 
au commencement de septembre 1896, au ministre des 
Colonies, il m'opposa aussi le faux Henry; mais jamais 
il ne mit rien autre en avant. 

Somme toute, il était absolument opposé à la révision 
et à des poursuites contre Esterhazy, sans paraître con- 
vaincu de la culpabilité certaine de Dreyfus. 

J'en dirai autant du général Billot qui, pendant quel- 
que temps, crut h l'innocence de Dreyfus et qui crut à 
sa culpabilité par le faux Henry. Il a toujours cru à la 
culpabilité d'Esterhazy pendant'que j'étais au ministère. 

En ce qui concerne le général Gonse, avec lequel je 
pouvais m'expliquer librement, je crois pouvoir entrer 
dans quelques détails : Lorsque, par ordre du général de 
Boisdeffre, j'allai le 3 septembre 1896 rendre compte au 
général Gonse du résultat de mon enquête au sujet 
d'Esterhazy et de Dreyfus, le général écouta mes rai- 
sons, ne les combattit pas, il fit seulement la grimace 
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en me disant : « Alors, on se serait trompé. » Puis, il 
me prescrivit de ne pas me mêler de cette affaire. La 
lettre de septembre 1896 montre bien qu'il n'oppose à 
mon affirmation aucune affirmation contraire. 

A son retour à Paris, le 15 septembre, il fut plus net 
encore, et je crois devoir transcrire textuellement la 
conversation que j'eus avec lui à ce sujet et qui ne s'effa- 
cera jamais de ma mémoire : 

Le général. — Qu'est-ce que cela vous fait crue ce juif 
soit à nie du Diable ? — Mais s'il est innocent! — Gom- 
ment voulez-vous revenir sur ce procès, ce serait une 
histoire épouvantable, le général Mercier, le ffénéral 
Saussier s'ont engagés là-dedans. — Mon général, il est 
innocent, cela doit suffire pour revenir là-dessus; mais, 
à un autre point de vue, vous savez que la famille tra- 
vaille, qu'elle cherche partout le vrai coupable, et si 
elle le trouve, quelle sera notre posture? — Si vous 
ne dites rien, personne ne le saura. — Mon général, ce 
que vous dites est abominable, je ne sais pas ce que je 
ferai; mais, en tout cas, je n'emporterai pas ce secret 
dans la tombe. Ec je sortis précipitamment. Dès lors, 
j'étais fixé. 

Une lois encore, le général Gonse me parla de la cul- 
pabilité de Dreyfus, c'est à propos du faux Henry. 

Depuis quelques jours, les généraux de Boisdeffre et 
Gonse me demandaient si le ministre ne m'avait rien 
communiqué de particulier. Enfin, un matin, le ministre 
me dit qu'il avait une lettre de B..., démontrant la cul- 
pabilité de Dreyfus. En sortant, je rencontrai le général 
Gonse qui me dit : « Eh bien, êtes- vous convaincu ?» Je 
répondis : a Pas du tout », et je lui fis entendre que 
c'était un faux. Ce à quoi il me répondit : « Quand un 
ministre me dit quelque chose, je le crois toujours. » 

En résumé, mes chefs n'ont jamais combattu ouverte- 
ment l'innocence de Dreyfus, ils n'ont jamais opposé les 
prétendus aveux du condamné, et n'ont jamais opposé 
qu'une preuve banale de la culpabilité du condamné. 

Pendant quatre mois, j'avais fait une enquête sur 
Esterhazy sans qu'aucun incident fut venu gêner ma 
surveillance. Du jour où j'eus rendu compte au général 
de Boisdeftre qu'Ésterhazy était l'auteur du borderesu, 
il se produisit contre Dreyfus et moi une série de machi- 
nations dont je suis encore victime à l'heure actuelle, et 
leurs auteurs principaux, sinon leurs instigateurs, ont 
été reconnus pour êUe du Paty de Clam et Henry 
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c'est-^-dire les deux principaux, metteurs en scène dô 
l'affaiffi Drevfiis. 

Ceci encore est, a m«»Ti avis, une des preuves de Tina- 
nité des griefs contre Dreyfus Su en elfet, les preuves 
de la culpabilité contre Dreyfus étaient relevées, il n'eut 
pas été nécessaire de les renforcer par des moyens frau- 
duleux ni d'attaquer lés défenseurs de Dreyfus. 

> D'ailleurs, les raanœuv es de du Paty'de Clam et 
d'Henry ont commencé au moment même de l'affaire 
Dreyfus. On trouve les premières fraudes d'abord lé- 
gères, puis elles se sont accentuées peu à peu pour arriver 
an faux bien caractérisé. 

La première manœuvre est l'interpellation de du Paty 
de Clam à Dreyfus pendant que celui-ci écrivait. Du 
Paty de Clam avait besoin que Dreyfus se troublât pen- 
dant qu'on lui dictait le bordereau, il ne se troubla pas, 
et c'est alors que du Paty de Clam lui adressa cette in- 
terpellation : « Qu'avez-vous ? Vous tremblez », ce qui 
avait pour but de surprendre la bonne foi des deux 
témoins, MM. Cochefert et Gribelin. 

La mauvaise foi est évidente pour qui a l'habitude des 
affaires de ce genre. Pour qui connaît les affaires d'es- 
pionnage, la preuve qu'on connaissait bien la faiblesse 
de ce dossier, c'est qu'on en parlait bien, mais qu'on ne 
le montrait pas; et que Id général de BoisdeÔVe n'a 
jamais soumis au ministre en 1889 les pièces qui le com- 
posaient; le général m'a dit d'ailleurs à cette époque que, 
ce dossier est encore là, rien n'a été épargné pendant le 
procès pour influencer les juges. Le colonel Sandherr 
m*a affirmé avoir dit à un des juges : « Je vous garantis 
qu'il est coupable.» D'autre part, le capitaine Gallet, un 
des juges, était lié à ce moment avec le colonel Henry, 
qui ne se faisait pas faute de lui donner son apprécia- 
tion. Voici comment la chose se fit, j'assistai à toutes les 
séances, assis derrière les juges. On voyait que l'affaire 
s'annonçait assez mal, on résolut de frapper un coup. 
Henry me dit : « Vous qui êtes assis derrière Gallet, 
dites-lui donc de me faire rappeler pour me demander 
des renseignements », je refusai de m'acqiiitter de cette 
commission, le colonel Henry se fâcha et fit sa commis- 
sion lui-même pendant une suspension d'audience. Le 
capitaine Gallet posa la question à la reprise et le colo- 
nel Henry fit sa déposition et dit : « Il tenait d'une per- 
sonne honorable qu'un officier du deuxième bureau 
trahissait, et cet officier, le voilà », ajoutait-il, en mon- 
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trant Dreyfus. On pouvait croire que la personne en 
question avait dénoncé Dreyfus, ce qui n*étaît pas vrai. 
Celte persoDJi»', un rastaquouère à qui j'ai payé 1,200 fr. 
pour ce service, avait dit à Henry que les nttachés mili- 
tairfs étrangers avaient des amis au deuxième bureau, 
pnr qui ils étaient renseignés. Cette information coïn- 
cide entièrement avec la réalité des faits, car Ips attachés 
militaires étranj^ers étaient reçus au deuxième bureau 
de la façon la pins amicale et on les renseignait surtout 
ce qu'on pouvait leur communiquer; mais Dreyfus était 
au deuxième bureau comme simple stagiaire. 

Les prétendus aveux au capitaine Lebrun-Renaud 
constituent également une manœuvre «lont les suites se 
sont fait sentir récemmeut. A partir de la relégation de 
Dreyfus à Tile du Diable, les machinations proprement 
dites s'accentuèrent. 

C'est alors que le faux fut découvert au ministère des 
Colonies, le 25 septembre 1887. Ce faux consistait dans 
une lettre adressée à Dreyfus, qui, comme toute la cor- 
respondance du condamné, passa d'abord au ministère 
des Colonies où elle tut arrêtée. Je Tai vue, la signature 
était d'un nommé Veyler. 11 racontait à Dreyfus qu'il 
mariait sa fille. Cette lettre était écrite en caractères 
étranges, semblable à un dessin et faite pour tirer l'œil ; 
moi qui, depuis plus d'un an, lisait toute la correspon- 
dance adressée à Dreyfus, je n'avais jamais vu ni cette 
écriture, m cette signature; mais ce qu'il y avait de 
grave, c'est que dans les interlignes étaient écrits ces 
mots avec une encr« sympatique assez visible pour qu'on 
puisse presque tout lire. « Nous ne comprenons rien à 
votre communication ; dites où sont les armoires conte- 
nant les... ». Cette lettre, qui constitue un taux grossier, 
avait pour but de faire croire à un complot ourdi parles 
amis de Dreyfus pour lui substituer un homme de 
paille ; je la mis entre les mains de M. Bertillon qui était 
en train d'en faire faire par un de ses employés un fac- 
similé d'une exactitude étonnante. Comme je regardai 
par transparence. J'aperçus que le âliprane du papier 
était identique à celui de l'original. M. Beriillon nie ré- 
pondit en souriant : « Nous avons pensé à tout. » Le 
fac-similé dt-vait être envoyé à l'île du Diable, on ver- 
rait ce que Dreyfus ferait en le recevant. 

Ce faux constitue le fait grave dont je parlais au 
g3néral Gonse en juillet; 1896. 

Influencé pur le miliiu, je crus un instant que cette 
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pièce émanait réellement des amis de Dreyfus qui, pour 
le sauver, recouraient aux moyens les plus maladroits. 
Cependant, à la réflexion, je ne tardai pas à me rendre 
compte du caractère de ce document, et je pensai que 
c'estduPatvde Clam qui en était l'inspirateur, puisqu'il 
avait intérêt à ce moment de rendre mon œuvre vnine. 
L*idée de l'homme de paille est une de celles que du Paty 
de Clam émettait le plus souvent. En tout cas, à ce 
moment Henry était en congé et ne put intervenir. 

Après ce faux, les fausse-; nouvelles répandues dans 
la presse, notamment l'article de VEcUdr du 15 sep- 
tembre qui émane certainement de du Paty de Clam, 
car il s'y trouve des phrases entières qui sont textuelle- 
njent dès propos qu'il a tenus devant moi. 

Enfin, le faux Henry qui est trop connu pour que j'y 
insiste davantage, de môme l'instruction toute récente 
de M. Bertulus. 

Ce qu'il y a à retenir de tout cela, c'est que la culpa- 
Dililé de Dreyfus était et est si peu certaine que les 
partisans de sa condamnation se sont crus obligés de la 
renforcer par des faux ou d'attaquer par des manœuvres 
souterraines les manœuvres de ce condamné. En résumé, 
Dreyfus n'a été arrêté que parce qu'on croyait à tort 
que le bordereau «^tait l'œuvre d'un officier de l'état- 
riiajor.Une fois qu'il fut arrêté, on ne trouva rien contre 
lui que les accusations des rapports de police faits pour 
les besoins de la cause et qui n'ont pas été retenus 
d vant le Conseil de guerre de 189't. Les raisons qui ont 
fait attribuer le bordereau à Dreyfus, c'est l'écriture du 
même genre; jamais on n'a pu trouver le mobile qui lui 
avait fait commettre pareil crime pour amener une con- 
damnation certaine. Le ministre fit communiquer aux 
juges en chambre du Conseil un dossier secret composé 
de pièces non applicables à Dreyfus et qui n'ont pu être 
invoquées à sa charge que si on admettait les commen- 
taires qui accompagnaient ce dossier, qui avaient été rédi- 
gés par du Paty de Clam. Jamais ce dossier n'aurait pu 
résister à l'examen attentif d'un défenseur. Une fois 
Dreyfus condamné, on chercha à garnir son dossier, 
mais on n'y est pas encore arrivé. A l'automne 1896, 
alors que l'enquête sur Esterhazy mettait à néant l'attri- 
b'ition du bordereau à Dreyfus et détruisait absolument 
l'accusation portée sur le capitaine Dreyfus, on entra 
d^ms la voie des faux. 
Au moment de mon départ du ministère, en novembre 
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1896, il n'y avait pas d'autres pièces relatives à Dreyfus 
que celles énumérées dans lei présent travail. Je demande 
s'il a été produit postérieurement d'autres pièces qu'on 
ine mette à même d'y répondre. Je demande également 
que toutes les objections relatives à ce mémoire soient 
développées et qu'on m'invite à fournir toutes les expli- 
cations complémentaires qu'il sera nécessaire pour 
mettre en pleine lumière l'affaire Dreyfus. 

En terminant, monsieur le garde des Sceaux, veuillez 
me permettre d'exprimer ma reconnaisance; vous m'avez 
donné l'occasion de faire ce que je voulais faire depuis 
deux ans : soulager ma conscience en disant toute la 
vérité à celui qui est le suprême arbitre de la justice, 
par conséquent l'un des gardiens de l'honneur de ce pays. 

Je vous prier d'agréer en même temps l'expression'de 
mes sentiments profondément respectueux. 

Signé : Picquart. 

A cette lettre, nous ne pouvons nous dispenser 
d'ajouter quelques observations. 

Elle met en évidence l'abus qui, dans cette affaire, 
semblerait avoir été fait des rapports anonymes et 
des notes administratives. Sans doute, certaines 
causes ont des exigences exceptionnelles, mais il 
n'est peut-être pas nécessaire qu'à défaut de témoi- 
gnages directs on puisse faire condamner un offi- 
cier de Tannée française sur des affirmations dont 
on interdirait le contrôle. Ce que peuvent valoir 
parfois de telles atfirmations, l'exemple du com- 
mandant Henry est là pour le montrer. Parlerons- 
nous du lieutenant-colonçl du Paty de Clam ? Des 
écrits de sa main, versés au dossier, nous révèlent 
que c'est un lettré, un poète, un homme de la plus 
vive imagination. Loin de nous la pensée de lui en 
faire un reproche. La culture littéraire n'est pas 
incompatible avec les meilleures qualités militaires; 
nous l'avons appris par d'illustres exemples, et tout 
récemment par lu brillant fait d'armes qui vient de 
pacifier le Soudan. Mais dans l'œuvre des bureaux 
chargésde la surveillance de menées occultes, l'ima- 
gination du lieutenant-colonel .du Paty de Clam 
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a-t-elle eu le contre-poids qui serait nécessaire? 
Nous l'ignorons, seulement nous touchons du doigt 
le danger qu'il peut y avoir à juger un homme sur 
des enquêtes administratives. 

Encore, si tout cela avait été communiqué, le mal 
serait moins grand, parce que Taccusé aurait pu se 
justifier. Et on ne voit pas quel inconvénient il y 
aurait eu à communiquer des pièces dont les plus 
importantes ont été mises au Jaurnal officiel. On a 
lu, en effet, à la tribune de la Chambre la partie 
principale de la lettre : « Ce canaille de D... », en 
taisant seulement le nom de la place forte dont il 
est question, ce qui paraît même une discrétion 
e:xcéssive, car l'auteur de la lettre, si elle est authen- 
tique, sait bien que c'est lui qui l'a écrite et de 
quelle place forte il a parlé. Si la communication 
avait eu lieu, ne fût-ce qu'à l'audience, un fait 
précis étant articulé, il est possible que l'accusé y 
eût opposé une justification éclatante. Dans tous les 
cas, il ne pouvait guère en abuser si, reconnu 
traître, il était condamné à la déportation, et il n'en 
aurait pas eu la pensée s'il n'était pas un traître. Il 
n'apparaît donc pas qu'il y eût des raisons très 
fortes de ne pas montrer cette pièce à Dreyfus. 

Mais si. ne la montrant pas à l'acccusé, on l'avait 
fait voir aux juges, c'est un procédé qui ne saurait 
être réprouvé trop énergiquement. (;e serait plus 
qu'une atteinte à la défense, ce serait la suppression 
de toute défense, et pour avoir été commis sans 
intention criminelle, le fait n'en constituerait pas 
moins une violation du droit public des Français, 
car, depuis 1789, c'est un principe constitutionnel 
que nul ne peut être poursuivi et jugé que dans la 
formé et dans les conditions prescrites par la loi. 

Ce principe est-il, même en temps de paix, in- 
compatible avec la sécurité de la France ? Faut-il 
enlever cette garantie élémentaire à nos soldats et à 
nos officiers? Faut-il pouvoir les condamner sans 
qu'ils aient été jugés? Qu'on demande franchement 
aux pouvoirs publics d'instituer un pareil régime ; 
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mais tant qu'il reste des Godes, et môrne un Code 
de justice militaire, ils s'imposent à tout le monde, 
à commencer par les juges. 

Comme nous ne pouvons faire le silence sur ce 
que vous devez connaître pour apprécier pleinement 
Taffaire (excepté, bien entendu, les détails dont une 
raison patriotique interdirait la publicité), nous 
devQiis en finir avec cette question par deux lec- 
tures auxquelles nous n'ajouterons aucun commen- 
taire. 

Le 1 1 septembre dernier, le ministre de la Guerre 
écrivait au garde des sceaux : 

En réponse à votre lettre dé ce jour, jVâ l'honneur de 
vous faire connaître qu'il n'y a pas trace au ministère 
de la Guerre de la communication de pièces secrètes au 
conseil de guerre qui a condamné Dreyfus. Je n'ai donc 
aucun moyen de répondre à la question que vous me 
posez. 

Le 15 septembre, le lieutenant-colonel Picquart, 
répondant a une demande du garde des sceaux, lui 
écrivait la lettre suivante : 

Monsieur le garde des Sceaux, 

J'ai l'honneur de vous adresser les renseignements 
complémentaires que vous m'invitez à fournir au sujet 
de la communicHtion de pièces secrètes faite aux juges 
du conseil de j/uerre qui a condamné Dreyfus en 1894. 

Cette communication était connue de tous les officiers 
ayant été mêlés de près à l'affaire Dreyfus. J'en ai'parié 
à l'époque de la communication avec les généraux Mer- 
cier, de Boisdelïre et avec du Paty, et, plus tard, quand 
j'ai pris la direction du service des renseignements, j'en 
ai parlé avec Je générbl Gonse, le colonel Sandherr, le 
commandant Henry, l'archiviste Gribelin; enfin, le 
greffier Vallecalle. du premier conseil de guerre, m'en a 
parlé également pendant l'enquête Dreyfus en médisant: 
N'est-ce pas vous qui avez apporté le dossier secret au 
colonel Morel? 

Toutefois, n'ayant pas été chargé moi-même de faire 
la communication, je ne puis vous renseigner que par ouï- 
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dire et par ce que j'ai vu de mes yeux ; vrais dans leur 
ensemble, ces détails devront être contrôlés. 

Gomment la communication a-t-elle été faite? Sous 
pli fermé remis entre les mains du président du conseil 
de guerre, se trouvaient : un pli contenant 1» les quatre 
pièces que j'fii indiquées dans mon mémoire; 2o le 
commentaire écrit par du Paty. Il n'y a pas de doute à 
ce sujet. 

Quand Ift colonel Sandherr m'a parlé de ce dossier, en 
juillet 189', il ma dit : Le petit dossier qui a été com- 
muniqué aux juges du conseil de guerre est dans l'ar- 
moire de fer. Quand je l'ai demandé à Gribelin, je lui ai 
dit : Donnez-moi le dossier qui a été communiqué aux 
juges du conspil de guerre et qui est dans l'armoire du 
commandant Henry. 11 m'a remis immédiatement, et 
dans une enveloppe spéciale, les quatres pièces avec le 
commentaire. 

Quand j'ai montré ce dossier au général de Boisdeffre, 
il l'a parfaitement reconnu et a aemandé pourquoi il 
n'avait pas été brûlé, comme il avait été convenu. Le 
général Gonse l'a également vu entre mes mains, et 
nous en avons parlé comme du dossier communiqué 
aux juges en chambre du Conseil. 

2© Par qui a été faite la communication? Je ne suis 
pas entièrement fixé sur la personne qui a remis le dos- 
sier au président du conseil de guerre; ce peut être moi, 
ce peut être du Paty. Cette hésitation peut paraîire 
étrange; elle est cependant naturelle, parce que j'ai eu 
plusieurs communications à faire et qu'à ce moment 
je ne connaissais pas Taspect extérieur du dossier en 
qu^^t'oi. 

Où a été faite la communication? Dans le bureau du 
conseil de guerre à Paris, et il été ouvert en chambre 
du conseil. 

A quel moment? Assurément après la clôture des dé- 
bats, car, rendant compte de l'impression générale au 
ministre pendant la délibération, je lui ai dit que cette 
impression n'était pas en faveur de l'accusation, mais 
qu'au moment où je parlais les juges devaient être fixés 
par le dossier secret. Il n'a pas contredit cette allusion; 
cette version a, d'ailleurs, toujours été admise au minis- 
tère. Cette déclaration pourrait être confirmée par les 
généraux Mercier, de Boisdeffre, Gonse, le lieutenant- 
colonel du Paty de Clam, l'archiviste Gribelin et le gref- 
fier Vallecalle. 
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Telles sont, monsieur le garde des Sceanx, les ex- 
plications complémentaires que j'avais à vous foui':- 
nir. 

Je me permets d'insister de la manière la plus pn^^ 
santé pour être admis à fournir des détails qu'il est (Lit* 
ficile de fournir par écrit. 

L'audience est levée. 
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DEUXIÈMI^] AUDIENCE 

Vendredi 28 Octobre 1898 

L'audience est reprise le 28 octobre, à midi. 

M, le Président, — La parole est à M. le con- 
seiller Bard pour la continuation de son rapport. 



RAPPeRT DE M. LE CONSEILLER BARD 

{Suite), 

M. le conseiller Bard, — Messieurs, nous vous 
avons exposé hier les deux moyens de révision in- 
voqués; nous avons résumé le contenu des dos- 
siers; nous y avons joint les indications fournies })ar 
le lieutenant-colonel Picquiart^ indications deman- 
dées par le ^gouvernement et données contidentielie- 
ment, mais que le garde des sceaux a cru devoir 
communiquer à la Cour et dont il était impossii)le 
que vous n'eussiez pas connaissance, car vous ne 
devez rien ignorer. 

-Que va faire maintenant la Cour? Si vous ren- 
voyez aujourd'hui Dreyfus devant un autre conseil 
de guerre, vous établissez d'emblée un préjugé con- 
sidérable en faveur de son innocence. Puisque 
rhomme qui avait pris la responsabilité de la pro- 
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venance de la pièce accusatrice a été convaincu de 
mauvaise foi et de faux dans cette affaire même, 
puisque l'expertise qui reconnaissait l'écriture de 
Dreyfus est ruinée par les faits subséquents et un 
examen nouveau, -l'accusation, qui ne pourra, ceci 
est à retenir, s'appuyer lég^alement que sur le dos- 
sierpar vous examiné, — l'accusation reste, à notret 
avis, absolument désarmée. Elle Test à tel point 
qu'on serait amené à se demander s'il ne vaudrait 
pas mieux alors casser sans renvoi, comme vous 
l'avez fait le 22 janvier dernier, pour un jugement 
du conseil de guerre d'Alger dans une affaire Chaïeb 
ben x\mar au rapport de M. le conseiller Rouiller. 
D'une façon ou de l'autre, il n'y a plus d'accusation 
possible. 

« C'est, dira-t-on, la reconnaissance de l'innocence 
du condamné. » — Précisément, répondons-nous, si 
un acquittement doit intervenir, il ne faut pas qu'il 
intervienne dans ces conditions. Il ne faut pas qu'il 
sorte de l'incertitude des expertises, ni des lacunes 
de l'instruction, ni de la confusion et de l'obscurité 
qui planent encore sur une partie des faits. La 
vraie justice exige avant tout la lumière; elle l'exige 
encore plus lorsqu'il s'agit d'un crime contre la 
Patrie, Jl faut que cette lumière soit faite, qu'elle 
soit éclatante pour tous les hommes de bonne foi : 
les autres ne comptent pas. 

Or, quelle que soit actuellement votre impression 
personnelle, vous n'oublierez pas que le précédent 
ministre de la Guerre (ceci était écrit il y a quel- 
ques jours), le général Zurlinden, qui avait pu con- 
sulter la plupart des dossiers soumis à la Cour, s'é- 
tait opposé à la demande de revision. Voici dans 
quels termes il formulait son opposition au ministre 
de la Justice, à la date du 16 septembre dernier... Je 
vous lis sa lettre, qui n'était évidemment pas desti- 
née à la publicité, parce qu'elle précise d'une façon 
complète toutes les objections de l'autorité militaire 
contre la revision : 
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a Paris, le 16 septembre 1898. 

« T.'» ministre de la Guerre à M. le garde des Sceaux, 
minisiie de la Justice et des Cultes. 

« Monsieur le ministre et cher collègue, 
« A la veille du jour où le gouvernement va prendre 
une décision au sujet de la revision du procès Dreyfus, 
j'aiThonneur «levons renouveler, en le complétant, mon 
avis sur cette affaire. 

t Dès l'année 1893, rétat-major avait acquis la certitude 
que des documents secrets intéressant la défense natio- 
nale étaient livrés à une puissance étrangère. A partir 
du commencement de 1894, on apprend successivement 
que le traître est au ministère de la Guerre, à Tétat- 
major, que c'est un officier, que cet officier doit appar- 
tenir au deuxième bureau de l'état-major de rarn)ée. 

« Une surveillance active est exercée sur les employés 
et sur les officiers, mais elle n'amène aucun résultat. 

« Dreyfus fait à ce moment partie du deuxième bu- 
reau en qualité de stagiaire. Aucun soupçon n'est élevé 
contre lui. 

« La pièce connue sous le nom de « Qordpreau » tombe, 
vers la fin de septembre 1894, entre les mains du service 
des renseignements. Elle est remise immédiatement 
au général Son origine permet d'affirmer, avec certi- 
tude, qu'on se trouve en présence d un acte de trahison. 
La nature du document lui-même indique clairement 
que le traître appartient à Tétat-major de Farmée et que 
Qu'est probablement un officier d'artillerie. 

« Tel fut le point de départ des nouvelles recherches 
faites d'une part par lé directeur de Tartillerie au minis- 
tère de la Guerre et de l'autre par les chefs des bureaux 
de l'état-major. 

« Les roche rches paraissaient ne donner aucun résul- 
tat lorsque le cher du quatrième bureau, le colonel 
Fabre, S'^nge, sur l'avis de son sous-chef, le lieutenant- 
colonel X..., à examiner les écritures des ofdîiers sta- 
giaires ayant servi ()ré<tédemment sous ses ordres. Il 
s'aperçoit que l'écriture de Drevfus ^e^^semble complète- 
ment à celle du bordereau, et signale cette ressemblance 
à ses chefs. 

« On procède à des expertises ; les vérifications vien- 
nent confirmer les premif>rs soupçons émis par le colonel 
Fabre. Oa constate, en outre, qu»^ toutes les indications 
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précédemment recueillies au sujet du traître se rappor- 
tent à Dreyfus : sa présence au deuxième bureau au 
moment même où Texistence d'un traître y était soup- 
çonnée ; d'autres preuves tirées de son attitude à Tétat- 
major de l'armée, de ses investigations indiscrètes, etc.; 
enfin la conclusion du rapport des experts établit nette- 
ment sa culpabilité. 

« Ce sont ces preuves qui jouent le rôle capital sur 
Tesprit des jusres du conseil de guerre. L'acte criminel 
commis en 1896 par le lieutenant-colonel Henry qui Ta 
expié par le suicide ne peut atteindre la validité du juge- 
ment rendu, car la déposition de cet officier n'avait riea 
de personnel. Gomme danâtous les procès d'espionnage, 
un officier du service des renseignements avait été dâé- 
gué par le ministre de la Guerre pour déposer au nom 
du service ; l'officier désigné fat Henry, mais sa dépo- 
sition aurait pu être faite dans le même sens par le co- 
lonel Sandherr, chef du service des renseignements, 
comme par le sous chef d'état-major de l'armée, comme 
par le ministre lui-même. 

« Depuis la condamnation, il n'est survenu aucun fait, 
aucune preuve permettant d'établir une présomption 
d'innocence en faveur de Dreyfus. Plusieurs indices au 
contraire sont venus confirmer sa culpabilité. Nous 
avons surtout les aveux faits au capitaine Lebrun-Re- 
naud et recueillis également de, la bouche même de 
Dreyfus par le capitaine...; le capitaine Lebrun-Renaud 
est encore là pour les attester. Du reste, les aveux ont 
été rapportés sur l'heure à plusieurs officiers présents à 
la parade d'exécution, notamment au commandant Gué- 
rin aujourd'hui sous-chef d'état-major du gouvernement 
militaire de Paris; au contrôleur Peyrolle, au capitaine 
Antoine. La phrase suivante se retrouve au moins 
comme sens dans toutes les dépositions : « Si j'ai livré 
« des documents, ils étaient sans valeur et c'était pour 
« en avoir d'autres plus importants. » 

« En résumé, aucune présomption d'innocence n'^st 
venue infirmer le jugement du conseil de guerre qui a 
condamné Dreyfus ; de nouvelles preuves de culpabilité 
ont été au contraire relevées à sa charge depuis 1894. 
Dans ces conditions, la demande de revision ne me pa- 
rait pas justifiée. Gomme chef de l'armée, je ne saurais 
l'accepter, d'autant plus que, comme tous mes prédé- 
cesseurs, je suis personnellement convaincu de la cul[ a- 
bilité de Dreyfus. » 
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i 

Nous ne prétendons pas que les arguments de 
cette lettre soient sans réplique. Il n'en résulte pas 
moins qu'à une date récente l'autorité militaire 
repoussait encore la revision. Nous estimons que 
reviser sans même une enquête préalable serait ne 
pas avoir suffisamment égard à sa longue résistance 
et à ses scmpules. Il convient d'en étudier la eause, 
et d'en vérifier la valeur dans cet esprit d'impartia- 
lité qui préside a tous vos travaux. 

Aussi bien, malgré tout ce qui passera sous vos 
yeux en Chambre du conseil, vous n'avez pas 
encore reçu toutes les pièces du procès. 

L'honorable représentant de la défense demandé 
la production : 1» du dossier t^icquart-Leblois ; 
2® du dossier du faux reproché à Picquart i 8" du 
dossier du- conseil d'enquête Picquart ; 4» et tout 
spécialement, du dossier du conseil d'enquête 
Esterhazy ; 5<* du dossier du Paty de Clam ; 6» du 
dossier secret. 

Nous ne savons si tous ces dossiers vous seront 
nécessaires, mais qu'il vous manque beaucoup de 
documents indispensables, cela n'est pas douteux. 
Je vous ai déjà indiqué que le dossier de la pour- 
suite en conseil de guerre contre Esterhazy était 
incomplet ; un certain nombre de pièces, et des plus 
importantes, ont été retirées pour les besoins d'au- 
tres affaires. 

D'autre part, ces affaires sont encore pendantes ; 
elles ont un lien étroit avec l'affaire Dreyfus; elles 
en sont à vrai dire indivisibles, à tel point que le 
précédent ministre de la guerre, en formulant les 
objections que je viens de vous lire, et que je vous 
ai lues intégralement, contre la revision, consacrait 
la seconde partie de sa lettre à discuter la conduite 
du lieutenant-colonel Picquart. Nous n'avons pu 
vous lire cette seconde partie, parce qu'il ne nous 
convient pas de livrer à la discussion publique une 
prévention qui n'est pas jugée ; seulement, le dos- 
sier de cette prévention devra nécessairement être 
examiné par vous. Vous ne pouvez faire abstrac- 
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tien des procédures engagées contre le colonel Pic- 
quart. 

En tin, en ce qui concerne le dossier Dreyfus 
proprement dit, vous n'avez pas davantage tous les 
éléments d'appréciation. 

Au moment où s'ouvrait le procès, existait-il 
contre Dreyfus des pièces accusatrices en dehors 
du bordereau? Avec le rapport du commandant 
d'Ormesciieville, on peut répondre hardiment : non 
A-t-on fait intervenir contre Dreyfus d'autres pièces 
que le bordereau à un moment qui reste à préciser? 
Avec le discours prononcé à la Chambre des dépu- 
tés, au nom du gouvernement, le 7 juillet dernier, 
on doit répondre : oui. Pour démontrer la culpa- 
bilité de Dreyfus, on a lu à la tribune deux docu- 
ments qualifiés de pièces de correspondance qui, 
avec le faux Henry et l'incident Lebrun-Renaud, 
ont été les bases de la démonstration. Or, Pun des 
documents n'est pas produit, l'autre existe eii pho- 
tographie dans un des dossiers : c'est le document 
« Ce canaille de D... », que le lieutenant-colonel 
Henry déclarait énergiquement, à la cour d'assises, 
n'avoir aucun rapnort avec le dossier Dreyfus, ni 
avec raîfa'rj Dreyfus. 

Une lettre ministérielle, du 11 septembre dernier, 
nous apprend que cette pièce « a été classée au 
dossier Dreyfus (nous citons textuellement) avec 
un grand nombre d'autres^ plus de quatre certai- 
nement », cette dernière observation répondant à 
une affirmation de Picquart sur l'état du dossier 
Dreyfus, lors de son départ du ministère. 

Quelle est la nature de ces autres documents ? Il 
faut que vous Je sachiez. Ou ils n'ont aucun rôle à 
jouer parce qu'ils n'ont aucune valeur et il vous 
appartient de le dire; ou ce sont des documents 
regardés comme accusateurs, et il faut que vous les 
connaissiez, parce que leur production devant vous 
peut influer gravement sur votre décision. 

D'autre part, dans sa lettre du 16 septembre, le 
général Zurlinden écrit que, depuis la condamna- 
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tion, « plusieurs indices sont venus confirmer la 
culpabilité de Dreyfus »; et plus loin, dans la môme 
lettre, que « de nouvelles preuves de culpabilité ont 
été relevées». S'il en est ainsi, nous ne devons pas 
ordonner la revision; mais il faut que vous con- 
naissiez ces indices ou ces preuves. Nous ne pou- 
vons statuer qu'en pleine connaissance de cause. 

L'affaire est donc fort loin d'être en état. Qui 
peut et doit la mettre en état ? 

La loi est formelle à cet égard : elle n'a pas voulu 
que ce fût l'autorité judiciaire dontjes actes sont 
mis en question, et rien n'est plus sage. On com- 
prend, en effet, que ceux qui ont pris parti dans une 
affaire, qui sont arrivés consciencieusement à la 
conviction dont ils sont animés, peuvent diffici- 
lement examiner avec d'autres yeux et l'esprit libre 
d'idées préconçues. Quant à vous, messieurs, vous 
poussez si loin la préoccupation de la liberté d'es- 
prit des juges que, dans une cause célèbre, celle du 
crime de la Blancarde, vous avez dessaisi d'un inci- 
dent se rattachant à l'affaire une Cour d'appel qui, 
dans le premier procès, avait rempli sa mission 
avec la plus indiscutable impartialité. Loin de 
diminuer ainsi l'autorité morale d'un grand corps 
judiciaire, vous alliez au-devant des scrupules les 
plus délicats de sa conscience. Aujourd'hui, c'est 
l'application même de la loi qui dessaisit l'autorité 
militaire de l'instruction du procès Dreyfus. 

C'est à vous, et à vous seuls, que la loi confie le 
soin d'instruire l'affaire soit par vous-mêmes, soit 

?>ar ceux dont vous requerrez le concours dans la 
orme légale. « La cour, dit la loi, procédera direc- 
tement ou par commission rogatoire à toutes 
enquêtes sur le fond, confrontations, reconnais- 
sances d'identité, interrogatoires et autres moyens 
propres à mettre la vérité en évidence. » 

Mettre la vérité en évidence, voilà la mission que 
vous impose la loi ; vous l'accomplirez. Combien 
l'œuvre sera délicate, il est superflu de le dire, 
vous êtes fixés à cet égard. Mais que ce puisse être 
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un motif de vous dérober, personne ne l'admettra^ 
et vous l'admettrez moins que personne. Il y a eu 
assez de défaillances dans cette longue série d'inci- 
dents déplorables. Dégagés de toute autre considé- 
ration que celle de la justice, inaccessibles à toute 
suggestion, insensibles aux menaces comm-e aux 
outrages, vous êtes en présence d'un grand devoir. 
Vous apprécierez ce qu'il exige, et vous ferez ce que 
votre conscience vous dictera. 
Notre tâche personnelle est terminée. 

M« Mornard nous a communiqué un peu tardive- 
ment des conclusions qu'il nous a été impossible 
d'incorporer dans notre rapport; il demande à la 
Cour la permission de les lui lire immédiatement... 
Si M. le président veut lui donner la parole. 

M, le Président. — Maître Mornard, vous avez 
la parole, mais seulement p^ur la lecture de vos 
conclusions. 



CONCLUSIONS DE M« MORNARD 

Conclusions : 

Pour M™e Lucie Dreyfus, demeurant à Paris, 53, 
rue de Châteaudun, agissant au nom et comme tu- 
trice de M. Alfred Dreyfus, condamné à la dépor- 
tation dans une enceinte fortiiiée et à la dégradation 
militaire par un jugement du premier conseil de 
guerre du gouvernement militaire de Paris en date 
du 22 décembre 1894; 

A l'appui de sa requête en revision, enregistrée à 
la chancellerie le 8 septembre 1898 et introduite 
devant la Cour de cassation par dépêche de M. le 
garde des sceaux du 27 novembre 1898 et réquisi- 
toire de M. le procureur général près la Cour de 
cassation en date du 5 octobre 1898, 

Plaise à la Cour : 



Digitized by CjOOQIC 



A LA COUR DE CASSATION 131 



Attendu que Alfred Dreyfus a été, par le juge- 
ment du couseil de guerre susvisé, déclaré coupable 
du crime de haute trahison prévu par les articles 76 
du Gode pénal, 7 de la loi du 8 octobre 1830, 5 de la 
Constitution du 4 novembre 1848, l^"" de la loi du 
« juin 1850, 189 et 267 du Code de justice mili- 
taire; 

Attendu que les faits ainsi qualifiés, illégalement 
d'ailleurs, consistaient dans. la remise à un attaché 
militaire étranger de quatre notes sur des sujets 
militaires plus ou moins confidentiels et d'un projet 
de manuel de tir de Tartillerie de campagne; 

Attendu que la remise de ces quatre notes et du 
manuel de tir n'a été imputée à Dreyfus qu'à raison 
de la similitude de son écriture avec celle du borde- 
reau d'envoi ; 

Que ce bordereau, dont l'écriture offrait avec celle 
de Dreyfus des analogies, a été la seule charge défi- 
nitivement retenue contre lui et la seule base de sa 
condamnation ; 

Que ce point est reconnu par la lettre du garde 
des sceaux, et tout spécialement par la note visée 
et vérifiée par le général Zurlinden intitulée : « Note 
sur la manière dont sont nées les présomptions sur 
la culpabilité de Dreyfus » et annexée à la lettre du 
ministre de la Guerre au garde des sceaux, eu date 
du 10 septembre 1898; 

Qu'il résulte de cette note et de cette lettre que 
Dreyfus n'était jusqu'alors aucunement suspect et 
que seule la similitude de son écriture avec celle du 
bordereau a été cause de l'accusation; 

Que, d'ailleurs, le mobile d'un acte d'espionnage 
ou de trahison de la part de Dreyfus, officier d'ave- 
nir et bien noté, de conduite régulière et d'une situa- 
tion de fortune indépendante, n'a jamais pu être dé- 
couvert ou soupçonné ; 
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Qu'aux termes de l'acte d'accusation du 9 dé- 
cembre 1894, « la base de Taccusation portée contie 
le capitaine Dreyfus est une lettre-missive, écrite 
sur du papier pelure, non signée et non datée » (bor* 
dereau) ; 

Que le commissaire du gouvernement a d'ailleurs 
loyalement reconnu à l'audience ne pouvoir retenir 
que cette seule charge contre Dreyfus; 

Que le bordereau a été attribué à Dreyfus àla suite 
d'une expertise en écriture successivement confiée à 
cinq experts, dont deux avaient émis un avis néga- 
tif et dont trois seulement concluaient à l'attribu- 
tion de cette pièce à Dreyfus, tout en constatant 
entre les deux écritures de nombreuses dissem- 
blances ; 

Attendu que l'écriture du bordereau et son attri- 
bution à Dreyfus étant la seule base de la condam- 
nation prononcée par le jugement du 22 décembre 
1894, il convient de rechercher si cette base ne se 
trouve pas détruite aujourd'hui par des faits nou- 
veaux. 



II 

Attendu que l'exactitude de la solution donnée au 
procès de 1894 apparaît aujourd'hui des plus sus- 
pectes à raison de faits nouveaux qui peuvent être 
classés en quatre catégories : 

A. — Révélation de la communication faite aux 
jugespendant leur délibéré de documents non con- 
itrôlés et non soumis à la discussion de la défense. 

B. — Aveu de faux commis par le principal témoin 
à charge, en vue de faire croire à la culpabilité qu'il 
avait affirmée devant le conseil de guerre et fait 
proclamer par le jugement attaqué ; 

G. — Expertise nouvelle du bordereau où trois ex- 
perts déclarent que ce bordereau n'est pas écrit de 
récriture plus ou moins déguisée du capitaine Drey- 
fus, mais de l'écriture calquée du commandant Ester- 
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hazy, tout au moins pour la plus grande partie 

D. — Irrégularités nombreuses dans les instruc- 
tions et les procédures suivies contre le commandant 
Esterhazy postérieurement à la condamnation <ie 
Dreyfus, irrégularités qui ont dû nécessairement en 
fausser les résultats. 



m- 

A. — Attendu que, pour renforcer l'œuvre si fragile 
des experts, des documents secrets ont été commu- 
niqués en chambre du conseil aux juges qui ont 
ainsi formé leur conviction sur des pièces non con- 
trôlées et non discutées par la défense ; 

Que, sans doute, Texposante ne peut, en l'état, 
invoquer cette communication de pièces secrètes 
comme un cas d'annulation, la Cour étant actuelle- 
ment saisie d'une demande de revision et non d'une 
demande d'annulation ; mais que la révélation de 
cette communication de pièces secrètes ayant eu lieu 
postérieurement à la condamnation constitue bien 
un fait de nature à faire suspecter d'inexactitude 
l'affirmation de culpabilité prononcée parle juge; 
Qu'en effet des pièces soustraites à toute discus- 
sion étant nécessairement sans valeur pour un 
décision judiciaire, la conviction des juges et le 
jugement qui en est résulté n'offrent aucune garan- 
tie d'exactitude et et ne peuvent constituer la vérité 
judiciaire; 

Attendu que le fait même de la communication 
de ces pièces aux juges du conseil est établi par 
trois rapports du lieutenant-colonel Picquart en 
dates des 6, 14 et 15 septembre 1898 adressés au 
ministre de la Justice sur sa demande et figurant 
au dossier; que les circonstances accompagnant 
cette communication sont précisées dans le dernier 
rapport du 15 septembre indiquant d'ailleurs les 
témoins qui pourraient certifier le fait ; 
Que le rapport du 14 septembre révèle même que 

8 
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les pièces secrètement communiquées en chambr 
du conseil étaient accompagnées d'un commentaire 
r-édigé par Tofficier chargé de Tinstruction prélimi- 
naire et présentant de ces pièces un commentaire 
hasardé pour soutenir l'accusation ; 

Qu'ainsi l'accès de la chambre du conseil, fermé 
à la défense, était ouvert à l'accusation pour toutes 
productions de pièces et mémoires inconnus de la 
défense ; et qu'il est vrai de diî*e que l'accusateur 
délibérait en ces conditions avec les juges eux- 
mêmes ; 

Que l'existence des faits ainsi établis dans ces 
trois rapports est encore corroborée par les publica- 
tions des journaux recevant les communications 
officieuses du ministère de la Guerre {l'Eclair du 
15 septembre 1896, le Gaulois du 9 novembre 1897, 
Y Echo de Paris du 16 novembre 1896), par l'enquête 
faite en Cour d'assises lors du procès Zola visé dans 
la dépêche du garde des sceaux (dépositions de 
M^ Démange, de M. Stock, compte rendu sténogra- 
phique, t. Ie^. p. 382 et t. II, p. 177,-- voir aussi 
déposition du général Mercier, t. P', p. 171) ; 

Qu'elle est corroborée en outre par le discours du 
ministre de la Guerre à la Chambre des députés le 
7 juillet 1898 figurant au dossier; qu'en eflfet M. le 
ministre a invoqué comme prouvant la culpabilité 
de Dreyfus deux lettres secrètes, Tune de mars, l'au- 
tre du 16 avril 1894 (lettres faisant partie du dossier 
communiqué en chambre du conseil d'après les 
rapports Picquart) ; que M. le ministre en tirait la 
conclusion qu'on y voyait la justification de la con- 
damnation de Dreyfus, « la preuve que notre armée 
pouvait se dire forte des actes de justice qu'elle 
avait eus à accomplir » ; qu'il est évident que ces 
documents, justificatifs de la culpabilité du con- 
damné au dire de M. le ministre Gavaignac, ne 
pourraient également être justificatifs, comme il le 
disait, de la décision des juges du conseil de guerre, 
si ceux-ci en avaient, comme Dreyfus et son défen- 
seur, ignoré l'existence ; 
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Qu*enfm le même fait est encore attesté par la 
déclaration de M. Jonas, ancien juge au tri])unal 
civil de Tulle et avocat à la cour de Bordeaux (pièce 
69 du dossier du conseil de guerre Esterhazy) ; 

Attendu que vainement M. le ministre de la 
Guerre, répondant par sa lettre du 11 septembre 
1898, à la question posée A cet ép:ard par M. le 
ministre de la Justice écrit : « J'ai l'honneur de vous 
faire connaître qu'il n'y a pas trace au ministère de 
la Guerrede la communication de pièces secrètes, en 
chambre du conseil, aux juges du conseil de guerre 
qui a condamné Dreyfus. Je n'ai donc aucun moyen 
de répondre à la question que vous me posez à cet 
égard » ; 

Que cette absence de preuve authentique est 
forcée lorsqu'il s'agit d'un fait de cette nature qui 
n'est jamais constaté par les actes de la procédure 
suivie contre l'accusé ; 

Mais que la procédure de revision participe néces- 
sairement de la nature de la pjocédure criminelle 
dont elle fait partie ; et qu'en matière criminelle la 
procédure testimoniale est de droit ; que d'ailleurs 
l'article 445 du Code d'instruction criminelle auto- 
rise en matière de revision « tous moyens propres 
à mettre la vérité en évidence » ; que la proscription 
de la preuve testimoniale en pareille matière équi- 
vaudrait à la proscription de la preuve elle-même, 
puisque la communication clandestine de pièces 
secrètes se produit nécessairement en dehors des 
constatations de la procédure, et échappe par suite 
à la preuve littérale ; 

Attendu qu'en présence des présomptions graves, 
précises et concordantes qui sont ci-dessus rap- 
pelées, la Cour ne peut se dispenser, si elle n'estime 
la preuve a'ores et déjà suffisamment établie, d'or- 
donner une enquête sur les faits susvisés. 
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IV ^ 

B. — Attendu que des faits nouveaux non nioins 
graves se sont révélés en ce qui concerne la foi 
due au témoignage du lieutenant-^colonel Henry, 
principal témoin à charge contre Dreyfus-; 

Attendu que le rôle prépondérant joué par Henry 
dans l'accusation Dreyfus apparaît nettement dans 
tous les documents du dossier ; que Henry a déclaré, 
à la suite de son interrogatoire du 30 août 1898, que 
le bordereau, base de l'accusation, avait été -fourni 
par lui au ministre et qu'il l'avait lui-même reçu 
d'un agent qu'il a refusé de désigner (Rapport du 
général Roget du 3 septembre 1898) ; 

Que, d'autre part, Henry fut chargé de conduire 
Dreyfus à la prison du Cherche-Midi ; qu'il a dressé 
procès-verbal d'une conversation intervenue entre 
lui et Dreyfus à cette occasion le 15 octobre 1894; 
que, dans ce procès-verbal, pour convaincre Dreyfus 
de mensonge, il affirme lui-même un fait manifeste- 
ment faux d'après le^ documents authentiques du 
dossier ; 

Qu'en effet, il rapporte le propos de Dreyfus dé- 
clarant que du Paty lui a parlé de documents secrets 
ou confidentiels sans indiquer lesquels, et qu'il a 
ajouté que, se trouvant dans une pièce voisine, il a, 
au contraire, parfaitement entendu du Paty dire à 
Dreyfus : « Vous êtes accusé d'avoir livré à une puis- 
sance étrangère une note sur les troupes de couver- 
ture, une note sur Madagascar, un projet de manuel 
de tir de l'artillerie » ; qu'il en conclut que « le capi- 
taine Dreyfus voile sciemment la vérité »; 

Attendu qu'il suffit de se reporter à l'interrogatoire 
de du Paty pour constater le caractère mensonger de 
cette déposition; que du Paty n'a pas fait connaître 
à Dreyfus dans ce premier interrogatoire les pièces 
livrées et qu'il l'a tenu pendnnt de longs jours dans 
cette ignorance, laissant l'accusé se débattre dans le 
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vague, au milieu d'accusations imprécises et indé- 
terminées ; 

Que le rôle de Henry, capital dans l'accusation, 
a été aussi capital dans les débats ; qu'après avoir 
déposé avec une violence extrême devant le conseil 
de guerre comme plus tard devant la Cour d'assises 
dans l'alfaire Zola (t. P^ p. 357 et s.), il est resté avec 
tous les témoins à charge dans la salle d'audience 
pendant toute la journée du 20 décembre 1894, où 
étaient entendus les témoignages invoqués par l'ac- 
cusation, alors que les témoins à décharge ont tous 
du quitter l'auditoire aussitôt après avoir déposé 
(Voir les constatations du procès-verbal des débats) ; 

Que, bien plus, sentant l'accusation chanceler, il 
a demandé à être interrogé de nouveau et (ju'il a fait 
alors une déposition théâtrale, de nature à produire 
une très grande impression sur le conseil de guerre, 
déposition où des faits vrais étaient habilement 
mêlés à des faits absolument faux; 

Que la vérité, sur ce point, est révélée par le rap- 
port de M. le colonel Picquart du 14 septembre 1898 
^paragraphe 7) et pourrait, d'ailleurs,, être attestée 
par tous ceux qui, comme M. Picquart, assistaient à 
l'audience; 

Qu'entin, Henry s'est laissé entraîner jusqu'à com- 
mettre des faux dûment caractérisés pour induire 
ses chefs en erreur et les persuader de la certitude 
de la culpabilité de Dreyfus; qu'il avait, de la sorte, 
composé lui-même un nouveau dossier [secret, qu'il 
prétendait soustraire aux regards de son chef immé- 
diat et direct, le colonel Picquart (déposition Pic- 
quart au procès Zola, t. 2, p. 141) ; qu'il a été, d'ail- 
leurs, obligé de reconnaître le faux par lui commis 
dans un interrogatoire du 30 août 1898, figurant au 
dossier*; que l'aveu de la fabrication de la pièce dont 
il est question dans cet interrogatoire implique, 
d'une façon certaine, l'aveu delà fabrication de deux 
autres pièces invocfuées par M. Cavaignac dans son 

discours ministériel pour aflirmer la culpabilité de 

Dreyfus; qu'en effet, ces deux autres pièces consti- 

8. 
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tuent, d'après M. Gavaignac, des réponses à la pre- 
mière pièce reconnue fausse, et que cette première 
pièce, fabriquée par Henry au ministère et n'en étant 
jamais sortie, n'a évidemment jamais pu provoquer 
de réponse de la part du prétendu destinataire ni de 
réplique de la part de son auteur prétendu ; qu'ainsi, 
il est établi d'une manière indiscutable que Henry, 

Eour soutenir son accusation contre Dreyfus, a fa- 
riqué au moins trois pièces fausses; 

Que ce même Henry, dans l'interrogatoire que lui 
a fait subir M. Gavaignac, s'est d'ailleurs huit fois 
parjuré; 

Que ces mensonges, faux et parjures commis par 
Henry, toujours à l'occasion des faits mêmes sur 
lesquels il est venu déposer devant le conseil de 
guerre pour soutenir l'accusation contre Dreyfus, 
rendent plus que suspecte la sincérité de la déposi- 
tion qu'il a faite devant ce conseil ; 

Que cela est si évident que le chef de Pétat-major 
général de l'armée, se trouvant, en quelque sorte, 
engagé lui-même, puisque Henry avait été désigné 
pour déposer au nom du service des renseignements 
(lettres du ministre de la Guerre des 10 et 16 sep- 
tembre 1898) a immédiatement, le 30 août 1898, 
donné sa démission, à raison des erreurs où l'avait 
entraîné Henry, dans lequel il avait une confiance 
absolue ; 

Qu'on ne peut admettre a priori que le Conseil 
de guerre ait pu, contrairement au chef de Tétat- 
major général, se soustraire aux influences d'une 
telle cause d'erreur, et qu'on ne peut considérer 
comme vérité judiciaire une sentence basée sur de 
tels témoignages ; 

Que la révélation des actes criminels commis par 
Henry dans cette affaire constitue donc bien un fait 
nouveau rendant la révision recevable, et imposant 
une instruction à l'effet d'établir si la condamna- 
tion peut encore se justifier en de semblables con- 
ditions. 
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C.-- Attendu que, quelleqae soit d'ailleurs la con- 
viction des juges trompés par les communications de 
pièces non discutées par la défense, trompés par des 
dépositions d'un témoin qui est allé jusqu'au crime 
pour essayer de justifier ses allégations, l'erreur de 
cette conviction se trouve établie par une expertise 
postérieure ; 

Attendu en effet que Dreyfus a été condamné 
parce que trois experts sur cinq avaient déclaré re- 
connaître son écriture dans celle du bordereau; 

Mais attendu que cette déclaration des experts a 
été absolument contredite par une nouvelle expertise 
faite sur le même bordereau dans une instance pos- 
térieure dirigée à propos des mêmes faits contre le 
commandant Esterhazy ; 

Que les trois experts à qui avait été confié le soin 
de rechercher si Pécriture du bordereau était sem- 
blable à celle du commandant Esterhazy ont déclaré 
à l'unanimité que, pour la plus grande partie du 
bordereau, il n'y avait non pas seulement similitude 
mais identité absolue d'écriture ; 

Qu'à raison de cette identité, il n'ont pu refuser 
d'attribuer le bordereau à Esterhazy qu'en émettant 
l'hypothèse d'un décalque fait par une tierce per- 
sonne ; 

Qu'il n'exisie plus dès lors aucune raison pour dé- 
clarer que cette tierce personne est Dreyfus ; 

Qu'il est même certain que cette tierce personne 
ne peut être Dreyfus ; que, d'une part, en effet, 
Dreyfus, décalquant une écriture de personne tierce, 
eût évidemment choisi, pour détourner de lui les 
soupçons, une écriture entièrement dissemblable de 
la sienne, alors que l'écriture de Dreyfus et celle 
d'Esterhazy, offrent, au contraire, certaines simili- 
tudes; que, d'autre part, Dreyfus, ayant décalqué 
récriture d'Esterhazy et se' trouvant poursuivi 
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comme auteur du bordereau, aurait nécessairement 
dénoncé Esterhazy, ce qu'il n'a pas fait; 

Que vainement Esterhazy, apercevant lui-même 
cette impossibilité d'attribuer le décalque de son 
écriture à Dreyfus, a cherché à expliquer cette ab- 
sence de dénonciation en soutenant que Dreyfus se 
serait procuré des spécimens de son écriture sans 
savoir quel en était Tauteur; 

Que cette explication est inadmissible et qu'elle 
est, d'ailleurs, contredite par les déclarations d'Es- 
terhazy lui-même ; 

Qu'elle est inadmissible parce que Putilité du dé- 
calque, pour un faussaire, n'existe qu'autant qu'il 
peut dénoncer l'individu sur lequel il veut détour- 
ner les soupçons; 

Qu'elle est contredite en fait par Esterhazy, puis- 
qu'il déclare lui-même que Dreyfus se serait procuré 
le spécimen des mots techniques figurant au borde- 
reau, en se faisant adresser, sous un faux nom, par 
Esterhazy lui-même, une notice sur la guerre de 
Grimée, où figurait le père dadit Esterhazy; 

Que ces déclarations exclueraient nécessairement 
l'hypothèse de l'ignorance par Dreyfus de l'indivi- 
dualité d'Esterhazy; 

Attendu que l'hypothèse même d'un décalque 
imaginée pour expliquer, sans incriminer Esterhazy 
lui-même, l'identité d'écriture entre le bordereau 
et les lettres d'Esterhazy n'est d'ailleurs pas soute- 
nable; 

Qu'elle a été détruite par les examens et travaux 
des archivistes paléographes et savants les plus au- 
torisés qui ont, sous la foi du serment, fait connaître 
à la justice dans le procès Zola le résultat de leurs 
recherches ; qu'au nombre de ces savants, unanimes 
dans leurs conclusions, on doit citer MM. Paul 
Meyer, membre de l'Institut, professeur au Collège 
de France et directeur de l'Ecole des Chartes ; Au- 
guste Molinier, professeur à l'Ecole des Chartes ; 
Louis Havet, membre de l'Institut, professeur au 
Collège de France et à la Sorbonne; Griry, membre 
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de l'Institut, professeur à TEcolé des Chartes et à 
TEcole des hautes-études ; Emile Molinier, conser^ 
vateur au musée du Louvre, archiviste paléographe. 
(Procès 2ola, 1. 1^^^ p. 496, 506, 513, 519, 540, et t. II, 
p. 89, 62 et 80); 

Attendu que, si Ton écarte Thypothèse d'un dé- 
calque, il faut en présence de l'identité d'écriture 
constatée par tous les experts (y compris ceux qui, 
commis dans l'affaire Esterhazy, ont admis le décal- 
que), nécessairement attribuer le bordereau à Ester- 
hazy et non à Dreyfus; 

Que cette conclusion s'impose avec tant d'évi- 
dence que M. Gavaignac, rassemblant dans son dis- 
cours ministériel du. 7 juillet 1898 toutes les char- 
ges qu'il croyait pouvoir relever contre Dreyfus, n'a 
pu lui attribuer le bordereau ; 

Mais attendu que l'attribution du bordereau à 
Dreyfus étant la seule base juridique de la condam- 
nation prononcée contre lui, et cette attribution 
n'étant plus aujourd'hui possible en raison des 
faits nouveaux révélés depuis sa condamnation, 
la revision du jugement qui l'a condamné s'im- 
pose. 



VI 

D. — Attendu enfin qu'un quatrième groupe défaits 
nouveaux, comprenant les nombreuses irrégularités 
et illégalités commises dans les opérations de l'ins- 
truction Esterhazy doit nécessairement, d'autre part, 
entraîner la revision ; 

Attendu que ces opérations ont été faussées par 
l'idée dominante- que l'autorité de la chose jugée 
s'opposait légalement à ce que l'instruction dirigée 
contre Esterhazy aboutit à des résultats inconcilia- 
bles avec le jugement délinitif prononcé contre 
Dreyfus ; 

Attendu que cette idée erronée apparut dès le dé- 
but chez le général de Pellieux chargé de l'enquête 
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contre Esterhazy qui se refusait à faire verser le 
bordereau à son dossier; que, quand ce bordereau 
lui fut enfin remis, sur les instances de M. Snheurer- 
Kestner, le général de Pellieux rencontra chez les 
experts les mêmes résistances et les mêmes idées 
erronées sur la chose jugée; 

Que la preuve s'en trouve au dossier en ce qui 
concerne les experts Belhomme et Varinard dans 
une lettre du président du tribunal civil au garde 
des sceaux en date du 6 décembre 1897, le sieur Bel- 
homme ajoutant même qu'il lui était pénible d'avoir 
à s'occuper d'une affaire qui pourrait porter'atteinte 
au prestige de l'armée ; 

Attendu qu'il y avait là une idée aussi fausse que 
l'opinion émise sur la chose jugée, l'honneur de 
l'armée ne résidant pas dans l'infaillibilité, néces- 
sairement impossible, des conseils de guerre, mais 
dans la loyauté apportée à la recherche de la vérité 
et delà justice; 

Qu'au surplus, l'honneur de l'armée ne pourrait, 
en aucun cas, être solidarisé avec l'honneur parti- 
culier de quelques officiers; 

Qu'il est manifeste néanmoins que ces deux idées 
fausses ont pesé sur les opérations de l'instruction, 
qu'elles ont détourné cette instruction de son but et 
en ont altéré les résultats ; 

Qu'ainsi Esterhazy a été conseillé et dirigé dans 
toute l'instruction par les officiers qui en étaient 
cl^argés, comme par le lieutenant-colonel du Paty 
de Clam qui avait procédé à l'instruction Dreyfus, 
et qui veillait avec un soin jaloux à ce que le juge- 
ment de condamnation Dreyfus ne fut pas entamé 
par la nouvelle instruction ; 

Attendu que ces faits sont établis d'une manière 
irréfutable par toutes les pièces du dossier; 

Que les relations constantes d'Esterhazy avec du 
Paty de Clam, les communications de renseigne- 
ments et documents faites par ce dernier à l'accusé 
sont indéniables; qu'elles résultent de l'instruction 
faite sur la plainte en faux du lieutenant-colonel 
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Picquart à raison des lettres et télégrammes signés 
Speranza et Blanche (Dépositions de Christian Es- 
terhazy, notamment pièce 139 et carte postale cotée 
21 sous scellé A.. Ordonnance du juge d'instruction 
concernant du Paty de Clam) ; qu'elles sont recon- 
nues d'ailleurs par Esterhazy lui-même dans un mé- 
moire adressé par lui au procureur général près la 
Cour d'appel au sujet de la poursuite en escroquerie 
dont il est l'objet, mémoire visé et rappelé dans sa 
lettre au garde des sceaux du 14 septembre 1898 
figurant au dossier; qu'elles sont, en outre, implici- 
tement affirmées par la décision ministérielle du 
général Zurlinden mettant du Paty de Clam en non- 
activité, et par la lettre du même général alors mi- 
nistre de la Guerre à son collègue de la Justice en 
date du 10 septembre 1898 où on lit : « que de gros- 
ses fautes et même des crimes ont été commis pen- 
dant cette période..., q.ue le colonel du Paty de Clam 
commit de son côté des fautes graves dans le service 
et que ces fautes, qu'il importait de réprimer dans 
l'intérêt de la discipline et de l'honneur de l'armée, 
ont toutes trait à l'affaire Esterhazy. » 

Que le même ministre de la guerre, dans une 
nouvelle lettre du 16 septembre 1898 au garde des 
sceaux, s'exprime en ces termes : « Plus tardj le 
lieutenant-colonel du Paty de Clam intervient à son 
tour pour sauver Esterhazy et commet des fautes 
graves dans le service. C^s faits ont été réprimés, 
Henry a expié son crime par le suicide, le colonel 
du Paty de Clam est en non-activité » ; 

Attendu que les relations de du Paty de Clam 
avec Esterhazy peuvent seules expliquer la remise 
à Esterhazy d'une pièce faisant partie du dossier 
secret, au sujet de laquelle Esterhazy a imaginé 
l'extraordinaire roman de la dame voilée, dont 
on n'a jamais pu retrouver une trace quelcoacfue ; 
que cette communication aurait dû motiver contre 
Esterhazy et ses complices une poursuite pé- 
nale, si l'on admet la théorie sur la loi du 18 
avril 1886 invoquée par l'autorité militaire poui 
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des faits analogues reprochés au lieutenant-colo- 
nel Picquart et à M. Leblois, faits d'ailleurs con- 
testés ; 

Que Tabsence de poursuite dg ce chef contre 
Esterhazy démontre la participalion de Tautorité 
militaire à cette remise du document secret, et 
confirme encore les dépositions et documents re- 
cueillis dans rinstruction plus haut visée. 



VII 

Que Tofficier général chargé de l'instruction 
Esterhazy, se plaçant au même point de vue, a 
commis des illégalités de même nature ; 

Que cet officier général, chargé de Tinstruction 
dirigeait la défense, ainsi qull appert notamme 
de la lettre d'Esterhazy du 2 décembre 1897 et de 1 
pièce de la même date figurant au dossier (Instruc- 
tion sur la plainte en faux de Picquart, scellé n» 4, 
pièces 4 et 1'") ; 

Que même en ce qui concerne les rapports d'ex- 
perts, il y a eu concert entre la détense et l'accu- 
sation, ainsi qu'il appert des lettres ou projets de 
lettres reconnus formellement par Esterhazy, visé 
par le garde des sceaux, et figurant au scellé n» 1 de 
la même instruction ; 

Que l'existence de ce concert résulte -implicite- 
ment de la pièce reconnue par Esterhazy comme 
ayant été adressée à un officier général et figurant 
avec les deux autres plus haut visées sous le scellé 
n» 1 ; qu'elle est encore impliquée par les pièces 10, 
14, 15, 19, 23 et 34, scellé n» 4, pièce 8 du scellé 
no 6; 

Qu'enfin ce concert est explicitement affirmé 
dans un télégramme d'Esterhazy en date du 26 
août 1898, au moment où il comparaissait devant le 
conseil d'enquête et dans lequel il révèle « la partie 
liée » qui a existé pour toutes ces instructions, 
<^ partie devant être gagnée ou perdue ensemble»; 
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Qu'il est encore expressément reconnu dans la 
lettre d'Esterhazy au garde des sceaux du 14 sep- 
tembre 1898, où se révèle ce qu'était la « partie 
liée » et où le commandant déclare que, pendant sa 
détention à l'occasion de la poursuite en faux, il 
avait dû, « suivant l'intérêt que le gouvernement 
croyait y avoir, tantôt être déclaré innocent, tantôt 
être reconnu coupable », que ce n'était « qu'à la fin, 
quand il ^vaitfait comprendre... que M. Picquart se 
portait partie civile et allait compromettre bien plus 
haut que" lui, que l'action gouvernementale, ainsi 
que le disait sans grande vergogne M. Cavaignac, 
s'est fait définitivement sentir... », disant plus loin 
qu'ensuite « on avait résolu sa perte d'une manière 
absolue », et enfin, pour établir, suivant lui, l'effi- 
cacité de cette « action gouvernementale », con- 
cluant en ces termes : « La façon dont le parquet et 
la chambre des mises en accusation avaient agi 
dans l'atfaire des faux « Speranza » et « Blanche », 
ne laissait aucun doute sur l'exécution du pro- 
gramme » ; 

Attendu qu'une instruction ainsi faussée, et diri- 
gée tout spécialement contre le principal témoin à 
charge, le lieutenant- colonel Picquart, ne pou- 
vait faire la pleine lumière sur la culpabilité d'Es- 
ter haz y ; 

Qu'il suffit, cependant, de se reporter aux interro- 
gatoires faits par le commandant Ravary pour con- 
stater qu'Esterhazy n'a pu nier, et n'a pas nié 
l'existence des charges qu'avait signalées la dénon- 
ciation de M. Mathieu Dreyfus ; 

Attendu qu'Esterhazy n'a même pu nier avoir eu 
des relations avec l'attaché militaire étranger des- 
tinataire du bordereau (Interrogatoire du 15 décem- 
bre 1897) ; 

Que ces aveux, rapprochés du rapport des experts 
qui constate l'identité d'écriture entre le bordereau 
et les lettres d'Esterhazy, sont particulièrement 
significatifs; . 

Que l'expédient d'une hypothèse du décalque (d'ail- 

9 
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leurs déclarée impossible par les autorités plus haut 
citées) ne peut vraiment avoir aucune valeur, alors 
qu'il est sorti d'une instruction ainsi faussée et où, 
de l'aveu du général Zurlinden, alors ministre de la 
Guerre, des fautes graves ont été commises pour 
sauver Esterhazy; 

Attendu que ces faits ont une connexion étroite 
avec l'affaire Dreyfus, puisque la condamnation 
d'Esterhazy comme auteur du bordereau aurait eu 
pour conséquence nécessaire d'innocenter Dreyfus, 
condamné comme auteur de ce même bordereau; 

Que, dans ces conditions, la révélation des faits 
ci-dessQS commande impérieusement une enquête 
et une instruction que la Cour suprême n'hésitera 
pas à ordonner. 



VIII 

Attendu que M. le général Zurlinden, dans sa 
lettre au ministre de la Justice, du 10 septembre 
1898, et sa note y annexée « sur la manière dont 
sont nées les présomptions sur la culpabilité de 
Dreyfus », reconnaît que rien ne pouvait faire pré- 
sumer la culpabilité de Dreyfus, qui n'était suspect 
à aucun de ses chefs ou camarades, que, seule, la 
similitude de son écriture avec celle du bordereau 
a été la cause de l'instruction ouverte contre lui; 

Que, cependant, il déclare persister à s'opposer à 
la revision parce que les correspondances entre les 
attachés militaires étrangers apportées en 1894 au 
ministère, et spécifiées dans la dépêche ministérielle 
du 10 septembre 1898, sembleraient bien indiquer 
que l'espion était un officier d'état-major et spéciale- 
ment un officier du deuxième bureau ; 

Que le sens de ces correspondances aurait encore 
été confirmé par les renseignements donnés à uii 
agent par un sieur B... ; 

Que ces indications, rapprochées de la similitude 
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d'écriture, seraient une charge très lourde à l'égard 
de Dreyfus ; 

Qu'enfin et surtout la culpabilité de Dreyfus ré 
sulterait des aveux par lui faits au capitaine Lebrun- 
Renaud lors de la parade pour la dégradation mili- 
taire. 



IX 

Mais, attendu que les conséquences déduites de 
a correspondance des attachés militaires étrangers 
sont démontrées fausses par le rapport du lieu- 
tenant-colonel Picquart au ministre de la Justice du 
14 septembre 1898 (paragraphe 11); 

Que les raisons exposées à cet égard par le général 
Zurlinden ne'sont que la reproduction du commen- 
taire extraordinaire donné par du Paty de Glam au 
dossier secret et communiqué avec ce dossier secret 
aux membres du conseil de guerre en chambre, du 
conseil ; 

Que le lieutenant-colonel Picquart fait justice des 
hypothèses hasardées bâties par du Paty du Clam 
sur ce dossier secret; 

Que, même, un des documents (le mémento de 
l'attaché militaire A...) désigne explicitement un 
officier de troupes et ne peut s'appliquer à Dreyfus, 
quelques vains efforts qu'ait faits du Paty de Clam 
pour commenter ce document en faveur de son accu- 
sation contre Dreyfus; 

Que ce même rapport explique avec non moins de 
clarté le sens des propos tenus par le sieur B... à 
l'agent du service des renseignements; 

Qu'on doit, au surplus, remarquer que d'après la 
note même du général Zurlinden, ces propos du 
sieur B... ont été rapportés au ministère par le lieu- 
tenant-colonel Henry, ce qui laisse planer le doute 
sur leur authenticité ou tout au moins sur l'exacti- 
tude de rinterprétation dont ils ont été l'objet au 
ministère; 
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Attendu que ces propos n'ont jamais visé Dreyfus 
et qu'on n'a songé à établir un rapport entre ces 
propos et le capitaine Dreyfus qu'après la décou- 
verte du bordereau dont on lui attribuait à tort l'écri- 
ture ; 

Que, d'autre part, la pièce : « Ce canaille de D... », 
autre pièce communiquée secrètement au conseil de 
Guerre et visée par le général Zurlinden, ne peut 
manifestement s'appliquer à Dreyfus; 

Qu'on n'a sony;é à considérer comme l'initiale 
de Dreyfus la lettre D, où Ton voyait jusqu'alors 
la désignation d'autres personnes, qu'après la décou- 
verte du l)ordeteau5 et grâce k une interprétation 
faite par le colonel du Paty de Clam dans son com- 
mentaire que le colonel Picquart qualifie de mons- 
trueuse ; 

Qu'enfin, les deux dernières pièces faisant partie 
du dossier secret communiqué au conseil de guerre 
ne présentent pas même l'apparence d'un prétexte 
pour en tirer une charge contre Dreyfus; 

Que le rapport du colonel Picquart fait aussi 
pleine lumière à cet égard; 

Qu'en terminant son rapport le lieutenant-colonel 
Picquart s'exprime d'ailleurs en ces termes : « Je 
demande instamment que s'il a été produit posté- 
rieurement d'autres pièces qui contredisent quelque 
affirmation de ce mémoire, on me mette à même d'y 
répondre. Je demande également que toute objection 
relative à ce mémoire, tout développement incomplet 
"ou obscur me soit signalé et que l'on m'invite à 
fournir toutes les explications complémentaires qui 
seraient nécessaires pour mettre en pleine lumière 
l'afl'aire Dreyfus »; 

Que l'audition du lieutenant-colonel Picquart affir- 
mant sa foi complète et absolue en l'innocence de 
Dreyfus, et dont la parfaite loyauté a toujours été 
unanimement attestée par tous ses chefs et subor- 
donnés, jusqu'au jour où il a révélé à ses supérieurs 
avec preuves à l'appui l'erreur commise dans le juge- 
ment de 1894, ne saurait être refusée ; 
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Qu'on ne peut laisser se produire, pour coml)attre 
la revision, des arguments ou déductions basés sur 
des pièces que le lieutenant-colonel Picquart a exa- , 
minées et compulsées comme chef de service, sans 
entendre les explications qu'il s'otFre à donner ; 

Qu ol)jet, à raison du cri de conscience qu'il a 
laissé échapper, de ténébreuses machinations, il doit 
nécessairement être admis à exposer à la Cour su- 
prême les raisons sur lesquelles est basée son abso- 
lue conviction ; 

Que, pour faire la lumière sur les allégations pai 
lesquelles le général Zurlinden combat la revision 
et sur les faits qu'expose le lieutenant-colonel Pic- 
quart, une enquête et une instruction s'imposent de 
toute nécessité. 



X 



Attendu, en ce qui concerne les prétendus aveux 
qu'aurait faits Dreyfus au capitaine Lebrun- 
Renaud, qu'aucune preuve sérieuse n'en est rap- 
portée ; 

Que M. le général Zurlinden produit seulement 
un rapport' de M. le colonel Guérin relatant qu'il 
aurait entendu dire au capitaine Lebrun-Renaud 
que Dreyfus, causant avec lui le jour de la dégrada- 
tion militaire, aurait tenu le propos suivant : « Si 
j'ai livré des documents, ces documents étaient sans 
aucune valeur^ et c'était pour en avoir d'autres bien 
plus importants des Allemands » ; 

Attendu que ce rapport a été dressé le 14 février 
1898, c'est-à-dire plus de trois ans après les faits 
qu'il relate et qu'il est impossible de tenir pour cer- 
taine l'exactitude rigoureuse de la mémoire de son 
auteur à un si long intervalle ; 

Que cette exactitude rigoureuse serait cependant 
absolument nécessaire, les propos rapportés ne 
constituant même pas un aveu formel, mais pou- 
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vant au contraire s'expliquer très logiquement par 
les faits qui ont précédé la dégradation ; 

Qu'il résulte en effet d'une note de Dreyfus et 
qu'il est avéré qu'après sa condamnation, du Paty 
de Clam est allé trouver le condamné et l'a expres- 
sément interrogé sur les imprudences qu'il aurait 
pu commettre en pratiquant par exemple des opéra- 
tions d'amorçage ; « 

Que Dreyfus avait alors énergiquement nié toute 
imprudence de ce genre, qu'il a toujours protesté de 
son innocence absolue ; mais qu'on concevrait faci- 
lement que dans la fièvre où il était le jour de sa 
dégradation il ait, en rappelant ses souvenirs sur les 
terribles accusations el imputations dirigées contre 
lui, tenu un propos analogue à celui rapporté, 
comme souvenir du dernier interrogatoire que venait 
de lui faire subir du Paty de Clam ; 

Que, dans tous les cas, s'il avait laissé échapper 
un véritable aveu, le capitaine Lebrun-Renaud, 
mandé, comme l'affirme M. le général Zurlinden, 
devant le ministre de la Guerre et le président de la 
République, aurait été invité à en dresser procès- 
verbal ; 

Que ce procès-verbal aurait d'ailleurs dû, pour 
faire foi, être présenté à la signature de Dreyfus ; 

Qu'il va de soi que, si même de simples opéra- 
tions d'amorçage avaient été avouées, le devoir strict 
du ministre de la Guerre, auquel il n'eût certaine- 
ment pas manqué, aurait été de faire interroger 
Dreyfus sur la portée et l'étendue de ces opéi-ations, 
afin d'obvier aux conséquences des imprudences 
commises; 

Attendu que rien de tel n'a été fait, qu'il n'existe 
aucun interrogatoire de Dreyfus, aucune déclai'ation 
signée de lui, qu'il n'existe au dossier aucune décla- 
ration signée du capitaine Lebrun-Renaud ; 

Que Dreyfus, avant comme après, a toujours 
énergiquement protesté de son innocence; que, 
même immédiatement avant la dégradation, il a dit 
au capitaine Bourguignon qu'il se préparait à crier 
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son innocence pendant la parade, et que ce capitaine 
en a informé le général Darras ; 

Attendu que la lettre écrite par lui à son défen- 
seur le soir même de la dégradation, ainsi que ses 
lettres écrites depuis, tant à sa famille qu'aux chefs 
de rÉtat et de Tarmée, lettres par lesquelles, pro- 
testant toujours de son innocence, il indique les 
moyens à employer, selon lui, pour arriver à la 
découverte de la vérité, sont nettement exclusives 
de tout aveu antérieur ; 

Attendu que néanmoins le général Zurlinden op- 
posant ce prétendu aveu à la demande de revision, 
une instruction doit être ordonnée à Tefifet de recher- 
cher Texactiude du fait et son caractère vrai. 



XI 

Attendu, au surplus, que l'exposante repousse 
toute équivoque, que, défendant avant tout Thon- 
neut de son mari, elle entend faire la pleine lumière, 
et arriver à la revision par la discussion et la des- 
truction de toute objection proposée; 

Par ces motifs. 

Déclarer recevable la demande de revision contre 
le jugement du !«' conseil de guerre de Paris du 
22 décembre 1894, 

Ordonner une instruction conformément à l'arti- 
cle 445 dn Gode d'instruction criminelle « par tous 
moyens propres à mettre la vérité en évidence ». 

Ordonner, d'ores et déjà, à cet effet, la production 
de: 

1^ Dossier du conseil d'enquête qui a mis en ré- 
forme le commandant Esterhazy ; " 

2^ Dossier du conseil d'enquête qui a mis en ré- 
forme le lieutenant-colonel Picquart; 

3o Dossier delà mise en non-activité da lieutenant- 
colonel du Paty de Clam : 

4° Dossier de la poursuite correctionnelle contre 
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le lieutenant-colonel Picquart et Tavocat Leblois 
pour prétendue contravention à la loi du 18 avril 
1886; 

• 5<* Dossier de la poursuite contre le lieutenant- 
colonel Picquart pour prétendu faux ou usage de faux ; 

6^ Dossier invoqué par le général Zuiiinden et 
discuté parle rapport du lieutenant-colonel Picquart, 
dit « dossier secret » ; 

70 Les trois pièces fausses fabriquées par Henry 
et invoquées dans le discours ministériel du 7 juil- 
let 1898; 

80 Et d'une manière générale toutes les pièces^ 
qu'elles puissent être, invoquées à charge et à dé- 
charge, susceptibles de faire la pleine lumière. 



RÉQUISITOIRE DE M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL MANAU 

Messieurs, 

Voilà enfin Faffaire Dreyfus rentrée dans son do- 
maine propre, le domaine de votre justice I 

Elle n'aurait jamais dû, mais elle ne pourrait plus 
désormais en sortir. En effet, d'une part, vous en 
êtes, quoi qu'on en dise, régulièrement saisis par 
nous, sur l'ordre formel de M. le garde des sceaux 
seul. Qu'il ait agi spontanément ou en exécution 
d'une décision du conseil, peu importe pour nous 
ici. 

D'autre part, les passions et même les crises po- 
litiques ne sauraient légalement franchir le seuil de 
cette enceinte et troubler vos paisibles travaux. 

Enfin, vous ne pourriez vous dessaisir vous mê- 
mes, sans commettre un acte de forfaiture. Ques- 
tion essentiellement judiciaire. Les partis l'ont mal- 
heureusement, pour la tranquillité de notre cher 
pays, transformée trop longtemps en une dange- 
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reuse question politique. C'est à vous, messieurs, à 
vous qui constituez la plus haute, la plus éclairée, 
la plus indépendante et, par suite, la plus impartiale 
des juridictions, qu'appartient la salutaire mission 
de ramener le calme dans les esprits, en donnant à 
ce redoutable procès la solution que votre con- 
science d'honnêtes magistrats, exclusivement gui- 
dée par l'examen et l'appréciation des pièces du 
dossier, vous dictera. Votre arrêt, quel qu'il soit, 
devra être pour tous l'expression suprême de la vé- 
rité et de la justice. Attendu avec autant d'anxiété 
que de confiance par l'opinion publique, il sera ac- 
cueilli, nous osons l'espérer, avec le plus grand 
respect par les gens honnêtes et de bonne foi, de 
tous les partis, quelles que puissent être d'ailleurs, 
à l'heure actuelle et avant qu'il ne soit rendu, les 
opinions personnelles de chacun, sur cette affaire, 
qui n'a été jugée jusqu'ici que par le sentiment ou 
parla passion et qui ne pouvait l'être que parla 
connaissance complète et l'étude approfondie et con- 
sciencieuse des faits. Cette soumission à votre haute 
justice paraîtra très simple à ceux qui n'auront au 
cœur que l'amour de la France et les sentiments 
d'un vrai patriotisme. 

Quant à nous, messieurs, nous sommes heureux 
de prendre notre part de cette œuvre de suprême 
justice qui devra être, nous le désirons, une œuvre 
de pacification. Nous venons vous dire, le plus sim- 
plement possible, mais clairement, d'une façon pré- 
cise, et nous ajoutons, pièces en mains, les yeux 
uniquement fixés sur la loi, comment, d'après nous, 
TOUS pouvez résoudre ce procès. • 

Nous n'avons pas besoin de dire, vous nous con- 
naissez assez pour cela, qu'à la hauteur où nous 
place le poste élevé que nous avons l'honneur d'oc- 
cuper, nous n'entendrons guère, ici, ni ailleurs, du 
reste, les bruits passionnés ou injurieux du dehors, 
car le cri de notre conscience, de ce tribunal sans 
appel, comme dit la Rochefoucauld, les couvrira 
ous. Et ce cri, entendez-le tout de suite, messieurs, 

9. 
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faites la révision^ ou tout au moins prépâre;z-eii ks 
voies. 

La revision ! Qu'est-ce à dire, pour vous, dans 
l'état de cette affaire ? Est-ce que vous ^Uez procla- 
mer l'innocence de Dreyfus comme plusieurs l'ont 
cru? Est-ce que nous allons la proclamer nous- 
même et le réhabiliter, comme nous avons haute- 
ment, et avec une immensejoie, proclamé rinnocence 
de Vaux, mort au bagne, après vingt-s^t ans de 
souffrances imméritées et réhabilité sa mémoire ? 

Ce n'est pas possible. La loi de 1895 ne vous donne 
aujourd'hui qu'une mission assez importante, mais 
restreinte, puisque le condamné dont vous avez à 
reviser le procès est vivant. Vous n'avez que le droit 
de dir# qu'il existe des faits nouveaux ou des pièces 
nouvelles inconnues lors de sa condamnation et qui 
sont de nature à établir son innocence, et, si vous 
le reconnaissez, de renvoyer l'affaire devant de 
nouveaux juges. 

Pour qu'il nous fût possible, à nous d'abord, 
à vous ensuite, de proclamer l'innocence de Dreyfus, 
si elle nous était démontrée, il faudi^ait que Dreyfus 
fût mort ! 

Ceci, vous le savez comme nous, messieurs, mais 
nous tenons à ce que tout le monde le sache bien, 
car nous voulons éviter que la conscience publique 
nous demande ce que nous ne pouvons pas accorder 
et nous rdpro.'.he de ne pas l'avoir fait. Or, ce que 
nous disDns e^t indiscutable. La loi ne laisse aucun 
doute à cet éj^ard. Il sufht de la connaître, et, pour 
la connaître, de la lire. Le texte est formel. 

Nous' savons bien qu'on a cru pouvoir émettre 
une opinion contraire, dans cette affaire même, en 
invoquant le dernier paragraphe de l'article^ 445 de 
la loi ainsi conçu : 

Si Vannulation de Varrêt^ à Végard d'un condamné 
vivant, ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié 
crime ou délit ^ aucun renvoi ne sera prononcé. 

Dans pareille hypothèse, en effet, il ne reste plus 
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rien à juger, suivant rexpreseion de vos arrêts, 
lorsque, plus d'une fois déjà, vous avez eu à appli- 
quer cette disposition. Mais, nous le demandons, 
lorsque, dans l'espèce actuelle, vous aurez déclaré, 
comme nous Fespérons, soit immédiatement, soit 
après telle information que vous pourriez juger né- 
cessaire, qu'il existe un ou plusieurs faits nouveaux 
de nature à établir l'innocence du condamné, est-ce 
que, d'abord, il n'y aura plus ni crime ni délit 
qualifié f Est-ce qu'il ne restera pas à juger quel est 
décidément l'auteur de la trahison dont il s'agit ? 
Est-ce que la question de culpabilité ou d'innocence 
sera définitivement tranchée ? Est-ce qu'il ne res- 
tera pas à juger, en fait, si réellement le fait nouveau 
affirmé par vous établit l'innocence du condamné? 
Ne faudra-t-il pas rechercher et apprécier l'influence 
de ce fait sur la culpabilité contestée de ce con- 
damné ? Ne faudra-t-il pas alors que cette question 
de culpabilité, agrémentée du fait nouveau qui la 
rend douteuse, soit soumise aux juges naturels que 
la loi assure à Dreyfus ? C-ela est de la dernière 
évidence, du moins en Vétat de Vaffaire et soits la 
réserve de ce que pourrait produire votre enquête. 
Au surplus, nous aurons, au cours ae nos conclu- 
sions, à faire l'application spéciale de la règle que 
nous posons ici, lorsque nous aurons précisé le fait 
nouveau, ou, disons-le tout de suite, les deux faits 
nouveaux dont M. le garde des sceaux nous a donné 
l'ordre de vous saisir et qui nous paraissent rendre 
la re vision nécessaire. 

Donc, yoilà qui est bien entendu, nous n'avons 
aujourd'hui ni nous, ni vous, à formuler une opi- 
nion quelconque sur la culpabilité ou l'innocence 
de Dreyfus. Nous la garderons tous au fond de 
notre conscience. Nous n'en dirons pas un mot dans 
notre réquisitoire. Vous n'en direz pas un mot dans 
votre arrêt. Ce serait une usurpation que nous com- 
mettrions. Nous ne la commettrons pa?. 

Ceci bien expliqué, nous abordons la discussion, 
après une observation préalable. 
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Le rapport si remarquable et si consciencieux que 
vous avez entendu abrégera' notre tâche. Conservez 
précieuseinent dans vossouvenirs les renseignements 
soigneusement documentés qu'il vous a fourni sur 
les diverses phases de cette affaire, depuis le procès 
de 1894 jusqu'aux lettres adressées récemment par 
le lieutenant-colonel Picquart à M. le garde des 
sceaux et qui sont au dossier. Quant à nous, il ne 
nous reste plus qu'à préciser le caractère juridique 
des faits nouveaux que nous avons mission de vous 
déférer et à en déduire les conséquences légales qui 
peuvent en résulter, du moins àCheure actuelle. 

La lettre de M. le garde des sceaux ne vise que 
deux faits nouveaux qui nous paraissent, au pre- 
mier chef, revêtir le caractère juridique expressé- 
ment exigé par la loi de 1895. Ils sont, à notre avis, 
de nature à établir l'innocence du condamné- 
Ce caractère nous a paru si évident que nous 
avons renoncé à vous en soumettre d'autres, que 
l'examen des volumineux dossiers que nous avons 
scrupuleusement étudiés jusqu'à la dernière ligne, 
a pu nous révéler. Nous ne ferons que les indiquer, 
en signalant leur influence possible sur les deux 
faits retenus, pour achever de les éclairer au be- 
soin. 

Et maintenant examinons les deux faits nouveaux 
que nous vous soumettons. 
Le 1er c'est le faux commis en 1896, par Henry. 
Le 2e c'est l'expertise faite en 1897 dans le procès 
Esterhazy. 

l®r fait. — Faux Henry 

Ce faux, vous le savez, désignait nominativement, 
pour la première fois, Dreyfus, et paraissait être 
destiné à confirmer de la façon la plus certaine sa 
culpabilité reconnue par le jugement de 1894. 

Cette pièce étrange, sans date précise et sans si- 
gnature, écrite dans un style qui n'appartient à 
aucune langue correcte, parut sérieuse, et, dans un 
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débat solennel, elle a été présentée, de très bonne 
foi, à la Chambre des députés et au pays, comme la 
confirmation décisive du jugement du conseil de 
guerre. 

D'où venait-elle ? On ne savait qu'une chose, c'est 
qu'elle était parvenue au service des renseignements, 
mais on ne savait pas par quelle voie. 

Ce n'est que le 30 août 1898 que le lieutenant- 
colonel Henry finit par reconnaître, après de longues 
dénégations, qu^ c'était lui qui l'avait fabriquée et 
livrée au service des renseignements, dont il était le 
chef. 

Arrêté immédiatement et conduit au Mont-Valé- 
rien, il se coupa la ^orge,le lendemain ; on le trouva 
mort dans sa cellule. 

Vous vous rappelez, messieurs, et vous l'avez 
sans doute éprouvée comme nous, l'émotion pro- 
duite dans tous les esprits par ce double événement 
si grave et si inattendu. Le lieutenant-colonel 
Henry, faussaire en 1896, qui avait joué un rôle si 
important dans le procès de 1894! Mais alors? Et 
un formidable point d'interrogation se posait dans 
la conscience de tous les braves gens, même de ceux 
qui, jusque-là, avaient été convaincus de la culpa- 
bilité de Dreyfus ; Henry n'avait-il pas été un faux 
témoin ? 

N'avait-il pas contribué pour la plus grande part 
à la condamnation de Dreyfus? Dreyfus était-il 
vraiment le traître digne des malédictions de la 
France, ou bien les hommes intelligents et honnêtes 
qui, depuis quelque temps, avaient entrepris sa 
défense, auraient-ils eu raison de protester avec une 
énergie que les plus abominables outrages et les 

{)lus indignes calomnies, qui ne déshonoraient que 
eurs auteurs, n'avaient pas découragés, contre la 
sentence du conseil de guerre de 1894? 

La question, vainement agitée depuis si long- 
temps, allait enfin se poser, pour la première fois, 
d'une façon légale. 
M™e Dreyfus, la malheureuse et digne femme du 
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condamné, invoquant le paragraphe 4 de Fart. 443 
de la loi de 1895, formulait le 3 septembre la 
demande en revision, que M. le garde des sceaux 
nous a légalement donné Tordre de vous présenter. 

*Et alors voici ce qu'il faut nous denmnder : 

Ce fait si grave, le faux Henry, suivi de son sui- 
cide, quoique postérieur de deux ans à la condam- 
nation de Dreyfus, est-il de nature à établir Tiimo- 
cence du condamné ? 

On peut dire et on a dit que ce document, qui était 
destiné à prouver, d'une façon cette fois incontes- 
table, la culpabilité de Dreyfus, étant un faux, ne 
prouve plus, par lui-même, sans doute, cette culpa- 
bilité, qu'il doit donc être considéré comme n'ayant 
jamais existé, mais qu'il laisse debout toutes les 
autres preuves que Ton pourrait avoir contre 
Dreyfus, et qui l'ont fait condamner. 

Quant à nous, nous ne saurions admettre un 
pareil raisonnement, et voici pourquoi : 

Une réflexion doit venir tout de suite à l'esprit de 
tout homme de bon sens, voulant juger honnête- 
ment et sans passion cette affaire, comme il jugerait 
la première affaire venue. 

Si les preuves existant en 1894 étaient suffisantes 
pour justifier la condamnation intervenue, on pour- 
rait comprendre, après tout, que pour calmer l'opi- 
nion publique, si violemment surexcitée depuis cette 
époque, ainsi que pour imposer à tous, quels qu'ils 
fussent, le respect dû à la chose jugée et aux hono- 
rables membres du conseil de guerre qui avait 
rendu la sentence, le lieutenant-colonel Henry eût 
songé à produire une pièce nouvelle, mais sincère, 
qu'il aurait découverte en 1896. Il eût fermé ainsi 
la bouche aux défenseurs les plus convaincus de 
Dreyfus et mis heureusement fin aux polémiques si 
ardentes, si passionnées et souvent si injustes qui 
divisent la France en deux camps ennemis. La tra- 
hison eût été alors établie, d'une manière éclatante. 
Les preuves antérieures seraient devenues inébran- 
lables. 
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Mais il n'ea est pas ainsi, nous le savons tous 
aujourd'hui, messieurs, Henry a fait un faux. Et, 
par parenthèse, on a osé faire cet indigne outrage à 
la conscience publique, d'ouvrir une souscription 
pour élever un monument à cet homme qu'on appelle 
un héros. 

Messieurs, on s'est permis de nous en envoyer le 
prospectus! Il est probable que nous n'avons pas 
été privilégié et que chacun de vous en a reçu un 
pareil. 

En attendant l'inauguration peu prochaine, sans 
doute, d'un semblable monument, il faut se deman- 
der pourquoi Henry a fait ce faux. 

Il n'y a qu'une réponse à cette question, et c'est 
le bon sens et la logique la plus élémentaire qui la 
fournissent. 

Il a fait un faux d'abord parce qu'il voulait ainsi 
étayer sa déposition de 1894 et, ensuite, parce qu'il 
a jugé que les preuves antérieures étaient insuffi- 
santes. 

Plus que d'autres, il pouvait le craindre, en effet, 
car nous avons la preuve que le bordereau qui, 
d'après le dossier, paraît avoir servi de base à la 
condamnation, et qui a été saisi, le 15 octobre 1894, 
entre les mains de M. le général Gonse, sous-chef 
d'état-major général, par le commandant du Paty 
de Clam, chargé de l'instruction du procès, avait 
été remis à cet officier général, savez-vous par qui ? 
Par Henry, alors chef de bataillon et sous-chef du 
bureau des renseignements. 

Et alors, nous nous demandons avec une anxieuse 
curiosité d'où venait ce bordereau ? 

C'est Henry qui va nous répondre. 

Au moment de son arrestation, le 30 août 1898, il 
a déclaré au général Roget, chef de cabinet du mi- 
nistre de la Guerre, que c'était à lui qu'un agent 
quHl n'a pas nommé et que j)e'^sonne n'a nommé 
dans^ rinstpuetion, avait apporté ce borde- 
reau. 

Quel agent? Pourquoi ne l'a-t-il pas nommé? 
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Singulière et troublante discrétion, permettant 
toutes les suppositions, autorisant toutes les inquié- 
tudes sur ce point comme sur d'autres. 

Ces inquiétudes ne font qu'augmenter, si ron 
retient les propos si étranges qu'il a tenus, au mo- 
ment où on le conduisait au Mont-Valérien. 

Ecoutez-les, messieurs. 

Un procès-verbal officiel les révèle : 

« C'est inconcevable! Que me veut on? C'est à 
devenir fou. Ma conscience ne me reproche rien. Ce 
que j'ai fait, je suis prêt à le faire encore. C'était 
pour le bien du pays et de l'armée. Je n'ai jamais 
fait de mal à personne. J'ai toujours fait mon devoir. 
Quel malheur d'avoir rencontré sur mon chemin de 
pareils misérables ! Ils sont cause de tous mes mal- 
heurs! » 

Messieurs, ce sont là des paroles bien graves. 
N'oublions pas pourtant que c'est un fausssaire qui 
parle et qui se défend. 

Dit-il la vérité? Quoi qu'il dise à ce moment, il est 
absolument suspect. Et no.us ajoutons de suite : 
Quoi qu'il ait dit auparavant, il est suspect. Donc, 
l'origine qu'il a attribuée au bordereau est devenue, 
grâce à lui, suspecte. 

C'est à cela qu'il faut aboutir. 

Voilà une première observation. 

Mais ce n'est pas tout, et voici, selon nous, le lien 
qui rattache le faux de 1896 au procès de 1894. 

C'est Henry qui a été le principal témoin, le pivot 
le plus solide, la « cheville ouvrière », en un mot, de 
l'accusation portée contre Dreyfus. 

Et ceci n'est pas contestable, car le dossier con- 
tient deux lettres du ministre de la Guerre, adressées 
au garde des sceaux, les 10 et 16 septembre dernier, 
qui constatent que le commandant Henry a été dé- 
légué pour déposer dans le procès Dreyfus précisé- 
ment au nom du service .des renseignements. 

Qu'a-t-il dit ? Quelle a été son attitude ? 

Nous avons déjà exprimé le regret, et nous le re- 
nouvelons, que ie procès-verbal des débats devant 
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les conseils de guerre, ne porte pas le texte des dé- 
positions des témoins, non plus, du reste, que le 
procès-verbal des cours d'assises. 

Nous ne pouvons donc que consulter la déposition 
de Henry, à l'instruction. Or, cette déposition est 
fort explicite, elle accuse formellement Dreyfus. 

Mais ce n'est pas tout. 

La déposition, la double déposition de Henry à 
Taudience (car il a été rappelé, sur sa demande, 
pour en faire une seconde) n'a-t-elle pas dû être de 
nature à faire la plus vive impression sur l'esprit 
des honnêtes membres du conseil de guerre? 

N'a-t-on pas le droit de se demander si ce n'est 
pas son œuvre qu'il venait défendre ? Et cette œu- 
vre, comment en avait-il conçu la pensée ? D'où cette 
pensée lui était-elle venue? L'enquête, si vous l'or- 
donnez, nous l'apprendra peut-être. Quant à présent, 
nous sommes fort troublé, messieurs. Nous venons 
d'entendre les mots forniidables qu'il a prononcés, 
quand on le conduisait en prison. C/était la moitié 
d'un secret terrible. Il a emporté le reste dans la 
tombe. 

Mais ce silence, scellé par la mort sur ses lèvres, 
est douloureusement éloquent. Pour employer l'ex- 
pression de d'Aguesseau, nous écoutons ce silence 
et nous en sommes très inquiet. Le mort a parlé 
suffisamment quand même. Et, grâce à lui, nous 
pouvons affirmer de plus fort, en notre âme et con- 
science, que tout ce qu'il a dit, tout ce qu'il a fait 
pour faire condamner Dreyfus est frappé de suspi- 
cion légitime; que la sentence qu'il a peut-être 
entraînée peut constituer une erreur judiciaire, et 
que, si la loi le permet ou Pimpose, il est nécessaire 
d'en contrôler l'exactitude, sans que nous ayons 
même à douter de la sincérité et de la bonne foi des 
juges qui l'ont rendue. 

Mais, messieurs, ceci nous amène à une démons- 
tration juridique importante au premier chef. 

La déposition de Henry étant rendue essentielle- 
ment suspecte par le faux de 1896, il est permis de 
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soupçonner qu'elle constitue un faux témoignage. 
Si Henry ne s'était pas suicidé, il aurait été 
poursuivi certainement, d'abord pour le faux de 
1896, et très probablement pour le faux témoignage 
commis en 1894. S'il avait été condamné pour faux 
témoignage, nous nous serions trouvés en présence 
du paragraphe 6 de Tarticle 443 de la loi de 1895, 
ainsi conçu : 

La revision pourra être demandée... lorsqu'un des té- 
moins entendus aura été postérieurement à la condam- 
nation poursuivi et condamné pour faux témoignage 
contre Taccusé ouïe prévenu... 

S'il en eût été ainsi, la revision, se serait imposée 
comme ellle s'est imposée dans Tafifaire Cauvin. 
C'eût été, passez-nous Texpression, un cas de révi- 
sion obligatoire. Mais il est mort. Il ne peut plus 
être poursuivi ni condamné. Il n'est donc pas pos- 
sible d'appliquer la disposition que nous venons de 
rappeler. 

Mais est- ce que le soupçon légitime de faux témoi- 
gnage autorisé par le faux avoué de 1896 ne peut 
pas constituer par lui-même un fait nouveau de 
nature à établir l'innocence du condamné, — et ce 
fait nouveau ne peut-il pas être invoqué par 
application de l'article 443, paragraphe 4 de la loi 
de 1895? 

Nous n'hésitons pas à résoudre la question par 
l'affirmative. Non seulement c'est un fait nouveau^ 
mais c'est un élément important du fait nouveau 
résultant du faux de 1896. Ce soupçon reste soumis 
à votre appréciation. Et il constitue ainsi un cas de 
révision facultative^ contrairement au cas de revi- 
sion obligatoire résultant du faux témoignage pour- 
suivi et condamné. 

Est-il possible de contester l'influence de ce 
soupçon sur la valeur légale du témoignage de 1894? 
Et, en même temps, n'infirme-t-il pas moralement 
l'autorité de l'œuvre judiciaire à laquelle ce témoi- 
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gnage a probablement servi de base? Car Henry 
n'est pas seulement un témoin suspect, mais il doit 
être considéré comme l'inspirateur, et dans tous les 
cas comme le soutien, par sa seule présence, des 
déclarations fournies de très bonne foi, par les 
honnêtes témoins qui ont comparu avec lui, et à 
côté de lui, soit à l'instruction, soit aux débats du 
procès qui a abouti à la condamnation de Dreyfus. 
Et alors, nous n'avons plus qu'une question à 
nous poser : 

Cette thèse est-elle juridique? Est-elle conforme 
à la loi ? Oh ! ici aucun doute n'est possible. Il suffit 
de rappeler les travaux parlementaires qui ont 
précédé l'article 448 de la loi de 1895. 

Il semble, messieurs, que la situation actuelle ait 
été réglée d'avance par le législateur lui-même, et 
nous ne saurions prévoir, même de la part des 
esprits les plus prévenus, ou, si l'on veut, les plus 
convaincus de la culpabilité de Dreyfus, quels qu'ils 
soient, une contestation quelconque sur ce que nous 
allons dire. 

Lorsque la Chambre des députés s'occupa de la 
loi de 1895, elle ajouta l'alinéa suivant à l'article 443, 
qui admet le droit de revision, en cas de faux 
témoignage : 

Dans ce dernier' cas, le droit à la revision reste ouvert, 
alors même que le témoin soupçonné de faux témoi- 
gnage ne peut plus être poursuivi et condamné, par suite 
de décès, de prescription, etc.. 

Lorsque la loi arriva au Sénat, cet alinéa fut 
supprimé par la commission. Mais voici pourquoi. 

M. le sénateur Bérenger, rapporteur, s'expliqua 
ainsi à ce sujet: 

Il ne faut pas se méprendre sur le -caractère de cette 
suppression. Elle ne voudra nullement dire que nous 
renonçons à accorder à l'individu auquel on reconnaît 
le droit de réclamer la revision, la faculté de le faire, 
quand le faux témoin dont la condamnation eût fait 



Digitized by CjOOQIC 



164 LA RÉVISION DU PROCÈS DREYFUS 

éclater son innocence ne peut plus être poursuivi, par 
suite du fait accidentel de sa mort. Mais il a été remar- 
qué, avec raison, qu'une disposition spéciale n'était pas 
nécessaire et que les termes généraux du paragraphe 4 
de l'article 443, suffisaient à le lui assurer. Ce paragra- 
phe porte, en effet, que la révision peut être demandée, 
lorsqu'un fait vient à se produire ou à se révéler, d'où 
paraît résulter la non-culpabilité de celui qui a été 
condamné. 

Par conséquent, le cas particulier que nous avions 
entendu viser, se trouve nécessairement compris dans 
la généralité de ces expressions. 

La loi revint ainsi modifiée à la Chambre. Et, sur 
l'insistance de quelques députés, qui voulaient 
absolument rétablir Falinéasupprimé, M. Pourquery 
de Boisserin, rapporteur, confirma l'opinion de 
M. Bérenger, en ajoutant ce qui suit : 

Le Sénat a mainlenu le droit formel de revision lors- 
que, dans les deuxième et troisième cas de l'article 443, 
Tauteur signalé d'un crime ou d'un délit, à l'occasion 
duquel a été prononcée une première condamnation, 
ou que le témoin soupçonné de faux témoignage, 
ne peuvent plus être poursuivis ou condamnés, par 
suite d'irresponsabilité pénale, de prescription, de 
décès, etc. Votre commission, à l'unanimité, m'a donné 
mandat d'insister sur ce point, pour dissiper toute 
équivoque, et mettre en évidence la volonté des deux 
Chambres (qui fonde envers et contre tous, la volonté 
de la loi). Toute interprétation contraire serait une 
révolte contre la loi. 

La loi fut ainsi votée, avec cette seule modifica- 
tion que le mot innocence fut substitué au mot non- 
culpabilité. Les motifs graves de cette modification 
n'ont pas d'intérêt dans cette aflaire. Nous n'en par- 
lerons pas. 

Que résulte-t-il de là? 

C'est que le législateur a voulu que le caractère 
suspect d'un témoignage çût être considéré, suivant 
l'appréciation qui en serait faite par la Cour de cas- 
sation, comme un fait nouveau, donnant ouverture 
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possible à la revision, alors même que le faux té- 
moin soupçonné n'eût pu être poursuivi ni con- 
damné par suite de son décès ou de. toute autre 
cause. 

A plus forte raison, doit-il en être ainsi, dirons- 
nous, lorsque la suspicion qui s'attache au témoi- 
gnage provient d'un faux avoué, commis pour ta- 
cher de fortifier et de justifier le témoignage. 

Or, c'est là précisément le cas du procès. Nous 
avons donc le droit de dire qu'à ce premier point de 
vue, la condamnation de 1894 s'appuie sur une base 
essentiellement suspecte, que les prétendues preu- 
ves de la culpabilité sont légalement infirmées et 
que, par suite, Dreyfus doit bénéficier de la pré- 
somption d'innocence qui couvre tout condamné 
pouvant invoquer la loi de 1895, comme elle couvre 
tout accusé, au moment où il est poursuivi. 

Nous estimons donc que le faux de 1896 se lie au 
témoignage de 1894, qu'il le rend suspect et qu'il 
pourrait constituer ainsi, à vos yeux, comme il le 
constitue aux nôtres, à un double point de vue, un 
fait nouveau caractérisé dans les conditions de la 
loi de 1895. Par suite, il pourrait vous paraître suffi- 
sant pour vous faire admettre d'ores et déjà la re vi- 
sion, 

2^ fait. — Expertise Esterhazy 

Messieurs, c'est pour l'acquit de notre conscience, 
et pour ne rien laisser de côté de ce qui peut être, 
sinon essentiel, du moins utile, au besoin, dans ce 
procès, que nous avons examiné le fait nouveau 
résultant, selon nous, du faux Henry. Car si, con- 
trairement à notre. opinion, vous ne considériez point 
ce faux comme une base légale de révision, nous 
vous soumettons, en ce moment, un autre fait nou- 
veau évident, indiscutable, et excluant toute con- 
tradiction, même de la part de ceux qui sont le plus 
opposés à toute revision. Nous voulons parler de 
l'expertise qui a eu lieu en 1897, dans le procès in- 
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tenté à Esterhazy, poursuivi comme auteur du bor- 
dereau. 

Ici, messieurs, nous devons nous effacer pour 
quelques instants devant les experts. Nous leur 
cédons la parole bien volontiers, car elle peut être, 
selon nous, décisive. Et quand ils auront parlé, 
remarquez-le bien, nous ne nous permettrons pas 
d'apprécier ou de discuter leur opinion. Nous nous 
bornerons à retenir leurs constatations particulières. 
Cela suffira à Tœuvre que nous avons à accomplir 
sur ce second point. 

Mais avant de mettre en scène les experts de 1897, 
nous devons y mettre, tout d'abord, les experts de 
1894. 

EXPERTS DE 1894 

La procédure semble établir que les conclusions 
de ces experts ont constitué le principal élément de 
preuve contre Dreyfus et ont entraîné sa condamna- 
tion. Ils étaient cinq. 

Qu'ont-ils dit ? 

M. Gobert, expert attaché à la Banque de France, 
s'est exprimé ainsi : 

« La lettre anonyme incriminée (c'est-à-dire le 
bordereau) pourrait être d'une personne autre que 
celle soupçonnée. (Il faut noter, en passant, qu'on 
ne lui avait pas dit que cette personne était Dreyfus. 
Les pièces de comparaison ne portaient pas de si- 
gnature.) Il fait ressortir (ceci est bien important) 
que ce document n'est pas tracé d'une écriture 
déguisée, mais bien au contraire d'une manière na- 
turelle et normale et avec une grande rapidité. » 

« Ce dernier détail, ajoute-t-il (et ceci est encore 
plus important, vous allez voir bientôt pourquoi), 
exclut la possibilité d'une étude ou d'un déguise- 
ment quelconque ». (Lettre du 13 octobre 1894.) 

Voici maintenant M. Pelletier, expert assermenté. 
Il lui avait été remis, en même temps que des spé- 
cimens de l'écriture de Dreyfus, une pièce de corn- 
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paraison écrite par une autre personne, non dénom- 
mée. Il conclut ainsi : 

Nous ne nous crojons pas autorisé à attribuer ni à 
Tune ni à l'autre des personnes soupçonnées le docu- 
ment incriminé, (Rapport du 25 octobre 1894.) 

Voilà qui est net. Deux experts excluent Drey- 
fus de toute .participation à la confection du borde- 
reau. 

Voyons les trois autres. 

Voici d'abord M. Bertillon, l'honorable chef du 
service de l'anthropométrie judiciaire. Que dit-il? 

Nous lisons, dans une lettre de lui, en date du 
13 octobre 1894, ce qui suit : 

Si Ton écarte l'hypothèse d'un document forgé avec 
le plus grand soin, il appert manifestement que c'est la 
môme personne qui a écrit la lettre et les pièces com- 
muniquées. 

Plus tard, dans son rapport officiel, il persiste à 
attribuer le bordereau à Dreyfus, tout en consta- 
tant, dans l'écriture de ce document, « certaines 
dissemblances volontaires destinées, disait-iK à 
permettre au coupable d'arguer la possibilité d'une 
pièce forgée ou calquée, » (N'oubliez pas cette idée 
d'une pièce calquée, Messieurs.) Vous allez voir 
qu'elle sera utilisée plus tard, d'une façon bien 
profitable pour Esterhazy — mais, par une consé- 
quence inattendue, protectrice pour Dreyfus. — 
N'anticipons pas ; — sans discussion — • notons seu- 
lement que cette iadication d'une pièce forgée ou 
calquée est déjà en contradiction manifeste avec 
l'opinion, qui n'est pas à dédaigner, de M. Gobert. 
— M. Gobert, en effet, nous le rappelons, nous a 
appris : 

Que ce bordereau n'était pas tracé d'une écriture 
déguisée, mais, bien au contraire, d'une manière natu- 
reUre, normale et avec une grande rapidité, excluant 
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In possibilité, d'une étude ou d*uQ déguisement quel- 
conque. 

Ecoutez maintenant MM. Teyssonnière et Ghara- 
vay, les deux autres experts assermentés. Plus 
fermer, plus précis que M..Bertillon,etsans aucune 
restriction relative à une pièce forgée ou calquée, 
ils s'expriment ainsi : 

M. Teyssonnière. — Nous déclarons, sur notre hon- 
neur et conscience, que l'écriture de la pièce incriminée 
n» 1 (le bordereau) émane de la même main qui a tracé 
récriture des pièces de comparaison 2 à 30. 

M. Charavay. — Etant données les constatations 
notées dans le présent rapport, je soussigné conclus que 
la pièce incriminée est de la môme écriture que les 
pièces de comparaison 2 a 30. 

Voilà, messieurs, l'expertise qui a servi de base 
légale au procès de 1894 et à la# condamnation de 
Dreyfus. 

Passons, pour le m^oment, et arrivons à l'exper- 
tise de 1897. 

EXPERTISE DE 1897 

A Tunanimité, cette fois, les trois experts 
Couard, Varinard, Belhomme concluent qu'Es- 
terhazy n'est pas Tauteur du bordereau. 

Pourquoi? 

Parce que, s'ils ont constaté certains contrastes 
dans la physionomie générale des deux écritures, ils 
reconnaissent qu'il existe, cependant, dans certains 
mots entiers et dans le détail de certaines lettres, 
des similitudes telles qu'ils en arrivent à l'hypo- 
thèse d'un décalque. 

Nous entrons ici, messieurs, dans la phase déci- 
sive du procès ! 

Il faut nous y arrêter. Nous vous devons quel- 
ques extraits du rapport des experts de 1897. Pour 
employer un des mots de l'affaire, qui nous vient 
d'Esterhazy lui-même, ou de la mystérieuse femme 
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voilée, c'est le rapport libérateur! Seulement, cette 
fois, il paraît l'être pour Dreyfus, au moins provi- 
soirement. Car c'est un fait nouveau nettement 
caractérisé. MM. les experts nous font connaître 
d'abord leur méthode de travail. On sait que chaque 
expert a la sienne, et celle qu'il a adoptée est tou- 
jours la meilleure, bien entendu. Nous en avons vu 
de plusieurs sortes dans cette afFaire, et il y en a eu 
même de peu vulgaires. 

Passons; cela n/aiirait d'intérêt pour nous que 
si nous étions chargés pnr la loi de fdlvQ aujour- 
d'hui la revision au fo>nd. Et ce n'est pas le cas. 

La mission que vous avez bien voulu nous confier 
étant des plus délicates, disent-ils, nous nous sommes 
attachés à nous conformer strictement aux règles de 
notre méthode que nous n'avons pas la prétention de 
croire infaillible, mais qui nous paraît de nature à pré- 
venir bien des erreurs. 

L'expérience nous a appris que le rapprochement pré- 
maturé des pièces de question et des pièces de compa- 
raison est la source la plus abondante d'erreurs dans les 
vérifications dV.critures, et que les experts sont d'autant 
plus exposés aux erreurs provenant de cette source que 
leur promptitude de coup d'œil et leur sagacité sont plus 
grandes. 

Etre d'autant plus sujet à Terreur qu'on a plus de 
sagacité, c'est étrange, nous semble-t-il. Il faut avoir 
un coup d'œil d'expert, pour voir clair dans un tel 
raisonnement. Ce coup d'œil nous manque. Et nous 
continuons la citation : 

Il peut arriver, et il arrive presque toujours, que cer- 
taines ressemblances, même d'un ordre secondaire, leur 
saute aux yeux. Dès lors, la pensée, comme la vue, ne 
peut plus s'en détacher, et l'expertise est faussée, dès le 
principe. Une fois sur cette pente, on ne peut plus s'ar- 
rêter et l'on aboutit forcément à des conclusions erro- 
nées. / 

En cotïséquence, nous avons l'habitude, quand nous 
sommes trois^ comme nous le sommes toujours en ma- 

10 
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tière civile, de nous partager le travail et d'opérer d'a- 
bord séparément. , 

Pendant queTun de nous examine les pièces de com- 
paraison seules, un autre étudie la on les pièces à véri- 
fier. Le travail de chacun d'eux est ensuite à contrôler 
par les deux autres. Puis, nous nous réunissons pour 
procéder conjointement aux rapprochements, discuter 
les constatations et les observations faites par chaciia 
de nous et rédiger un rapport commun, chacun rpstant 
libre, en cas de divergence, de motiver son avis parti- 
culier, ce qui, dans l'espèce, n'a pas eu lieu, attendu 
que nous sommes entièiement d'accord sur tous les 
points, et que nos conclusions ont été prises à l'una- 
nimité. 

Il nous a paru utile, monsieur le rapporteur du confeil 
de Guerre (c'est M. Ravary), de vous faire connaître 
notre manière de procéder et la prudente méfiance «le 
nous-mêmes que nous apportons dans nos investigations. 
(Page 9 du rapport). 

Yoilà la méthode adoptée. Elle est, vous le voyez, 
aussi prudente que possible, semble-t-il. Comment 
a-t-elle été suivie ? 
• Voici quelques extraits : 

Page 14 : Considérée dans son ensemble, l'écriture de 
M. Esterhazy a un caractère très net et bien personnel, 
de telle sorte qu'après l'avoir étudiée on peut recon- 
naître, au premier coup d'œil, si ur:e pièce nouvellement 
ajoutée ou dessinée est ou n'est pas de lui. 

Ce qui distingue, avant tout, cette écriture, c'est la 
fermeté, l'énergie du coup de plume, l'allure franche et 
délibérée. 

Ceci nous rappelle l'opinion de M. Gobert sur 
récriture du bordereau, écrit, dit-il, d'une manière 
naturelle et normale, et avec une grande rapidité, ce 
qui exclut la possibilité d'une étude ou d'un déguise- 
ment quelconque. Et il n'a pas attribué le bordereau 
à Dreyfus ! 

Continuons : 

Ce n'est pas une bonne écriture. Si elle est homogène 
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dans l'en semble, elle ne Test pas dans les détails. C'est 
là un défaut grave, d'où provient qu'il existe nécessaire- 
ment des ressemblances entre cette écriture et beaucoup 
d'autres, avec lesquelles on peut, à première vue, la con- 
fondre. Mais, à la^ réflexion, cette impression s'efface On 
reconnaît nettement l'écriture d'un homme ardent, pas- 
sionné, toujours pressé d'agir, et dont la main s'efforce, 
mais en vain, d'aller aussi vite que la pensée. Ceci ex- 
plique les formes défectueuses de certaines lettres et 
les irrégularités de toutes sortes qu'on remarque dans 
cette écriture. 

Page 18 : 

De l'étude de l'écriture d'Esterhazy, depuis 1892 jus- 
qu'en 1897, il résulte pour nous qu'au fond cette écriture 
est restée la même, tant dans l'ensemble que dans les 
détails, et que, si des circonstances que le contexte des 
lettres permet souvent de déterminer, ont pu à un mo- 
ment donné, apporter quelques modifications à la tenue 
de la plume et aux mouvements de la main, ces modi- 
fications se produisent d'un bout à l'autre de l'écrit, sans 
discontinuer, sans défaillance aucune ; de sorte que, 
dans les pièces de comparaison émanant certainement 
d'Esterhazy et reconnues par lui, il y a, depuis le pre- 
mier mot jusqu'au dernier, une homogénéité remarqua- 
ble. Nous devons donc tenir comme suspectes les pièces 
où nous ne retrouvons pas cette homogénéité. 

Examen de la pièce de question, page 19 : 

Cette pièce, sans date et sans signature, lacérée en 
morceaux^ de forme irrégulière, nous apparaît, au pre- 
mier coup d'œil, comme un document suspect. 

Elle est tracée sur papier pelure d'une telle Iranspa- 
reilce qu'elle a pu être calquée sur d'autres documents 
auxquels, on aurait emprunté, soit des mots entiers, 
soit des parties de mots. Remarquons, toutefois, qu'il 
ne peut pas y avoir eu cî^que pour certaines lignes du 
verso, qui sont superposées à des lignes du recto. Mais, 
le procédé du calque a pu être employé pour le recto 
tout entier, et pour les lignes du verso, qui ne corres- 
pondent pas à des lignes du recto, notamment les lignes 
^2* et 3Û* qui contiennent toutes deux le mot « manœa 
vres ». 
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La physionomie générale du bordereau confirme les 
doutes que nous concevons sur sa sincérité. 

Pages 21 et 22 : Il est incontestable que l'écritur du 
bordereau n*est pas franche et naturelle (opinion con- 
tradictoire avec celle de M. Gobert, qui la déclare natu- 
relle) ; qu'elle manque absolument d'homogénéité dans 
la première page, et que c'est par conséquent un docu- 
ment frauduleux (autre contradiction avec M. Gobert). 

D'un autre côté, c'est principalement au recto que se 
trouvent les incohérenfes, tandis qu'au verso, du moins 
dans les lignes 19 à 29, l'écriture est presque entière- 
ment du même type, et que ce type se retrouve au 
recto, Hans l^s mots où nous n'avons pas à signaler des 
tares. Par conséquent nous pouvons considérer les mots 
contenus dans les lignes 19 à 29 et ceux du même typ«^, 
qui sont au recto, comme étant la véritable écriture de 
l'au teur d u bordereau . 

Page 22 : Parmi les détails des lettres, nous relevons 
la forme de Vs double, qui est figuré ss dans les mot:î 
adresse, 2® ligne ; intéressant^ 3« ligne ; intéresse, 2^ li- 
gne; etc., etc. 

Page 25 : Rapprochons du bordereau les pièces de 
comparaison : 

Ce qui nous frappe tout d'abord, c'est le contraste 
que nous constatons entre l'homogénéité de chacun des 
écrits d'Esterhazy pris à part, où le môme type d'écri- 
ture se conserve d'un bout à l'autre, sans défaillance, et 
les incohérences de toutes sortes relevées dans le borde- 
reau, les hésitations, les reprises, la gêne, la contrainte, 
qui sont des indices de fraude. Ceci est très important 
et nous permet d'indiquer le procédé qui a été indiqué 
pour la fabrication du bordereau. 

Page 26: Nous reconnaissons bien dans le bordereau 
des formes de lettres qui sont caractéristiques de l'écri- 
ture d'Esterhazy. Mais là s'arrête la ressemblance, et 
nous constatons, au contraire, des dissemblances, disoTis 
mieux, de véritables dissimilitudes dans le caractère 
général de l'écriture. 

Pages 27 et 28 : Tandis que M. Esterhazy varie inces- 
samment les formes d<^s caractères et n'écrit jamais 
deux fois le même mot de la même façon, nous consta- 
tons que les mots qui sont répétés dans le bordereau le 
sont d'une façon identique, comme si le second était 
calqué sur le premier, ce qui donne lieu de penser que 
l'un et l'autre ont été calqués sur un troisième. 
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Ainsi: adresse, manœuvres, 22 et 30; artillerie, il 
et 44. 

Si, comme Tua de nous Ta fait, on prend le calque des 
deux parties de ce dernier mot « arti-llerie », qui ont été 
tracés chacun d'un seul irait, on constate, par superpo- 
sition, qu'elles sont identiques chacune à chacune. Cette 
reproduction exacte des mêmes mots est un indice cer- 
tain de fraude. 

En raison des dissemblances dans la physionomie 
générale des deux écritures, nous nous croyons, dès à 
présent, bien fondés à dire qu'elles ne sont pas de la 
même main. 

Page 29 : Supposons qu'Esterhazy ait fabriqué le bor- 
dereau, il est clair qu'il se sera elforcé de dissimuler sa 
personnalité graphique. 

Or, dans le bordereau, il faut noter les mots « sans 
nouvelles et documents » (1 et 45), dont le tracé est étu- 
dié et qui sont comme dessinés, et surtout les majus- 
cules S et G. Ces majuscules se retrouvent dans récri- 
ture du commandant. Peut-on admettre qu'il ait pris à 
tâche de les reproduire, en les traçant avec une appli- 
cation soutenue dans un écrit qu'il voulait faire impu- 
ter à un autre? N est-il pas plausible, au contraire, 
qu'une personne possédant quelque spécimen de l'écri- 
ture du commandant a imité cette écriture pour dissi- 
muler sa personnalité graphique derrière celle d'Esier- 
hazy ? 

Môme raisonnement pour la majuscule A qui n'est 
dans l'écriture du commandant, comme dans le borde- , 

reau, cfu'une minuscule agrandie, et pour la majuscule 
M, qui mérite une attention toute particulière. M, puis 
m et encore M dont le troisième jambage est alle- 
mand. 

Enfin, indifféremment, il mélange. Dans le bordereau 
pas de trace de mélange. 

Dans le bordereau, remarquez les s doubles. Peut-on 
supposer qu'un homme intelligent, ayant étudié l'écri- 
ture d'un autre, n'ait pas remarqué que la main donne 
à Vs double une forme toute spéciale? N'est-il pas pro- 
bable, au contraire, que l'auteur ayant l'intention de 
faire imputer à Esterhazy la fabrication de ce docu- 
ment, et ayant remarqué la forme toute spéciale de Vs 
double, ne s'en soit emparé pour l'imiter ? 

Concluons. — Nous pensons qu'il y a là une imitation 
maladroite. 

10. 
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En conséquence^ le bordereau n'est pas l'œuvre du 
ccmmandant. 

Messieurs, voilà le rapport. 

Nous nous garderons bien de le discuter. Ce se- 
rait de riugratitude de notre part. Il est la clef de la 
revision. 

Il nous suffit d'en retenir, quant à présent, cette 
constatation : c'est que les experts de 1897 affirment 
que récriture du bordereau n'est pas de la main 
d'Esterhazy, par ce motif que la plus grande partie 
est décalquée par quelqu'un qui a dissimulé ainsi 
sa personnalité graphique derrière celle du com- 
mandant. 

Ajoutons qu'ils ont joint à leur rapport une pho- 
tographie du bordereau, dans laquelle ils ont relevé 
avec soin, à Tencre rouge, les mots calqués qui pa- 
raissent avoir déterminé leur conviction. Le recto 
en est criblé. Le verso, par les raisons qu'ils en don- 
nent, en contient un moins grand nombre. 

Nous verrons bientôt les conséquenceslégalesdece 
rapport au point de vue de la rechepche juridique que 
nous avons à faire du fait nouveau qui nousparaît 
résulter de ces contestations et de ces conclusions. 

Mais, auparavant, nous devons aborder une quesr 
tion bien grave. C'est une obligation absolue pour 
nous de la traiter devant vous, sous peine de dé- 
serter notre devoir, ce qui n'est pas dans nos habi- 
tudes, vous le savez. 

D'où vient donc cette idée de décalque'i Les ex- 
perts l'ont-ils découverte seuls, par les procédés de- 
cette méthode, dont ils ont vanté l'excellence, tout 
en reconnaissant modestement qu'ils ne sont pas 
infaillibles ? 

Voyons. 

Vous vous rappelez, messieurs, ce passage que 
nous avons déjà signalé, il y a quelques instants, 
du rapport de M. Bertillon, dans lequel, tout en 
attribuant le bordereau à Dreyfus, cet honorable 
expert constate « dans l'écriture du document cer- 
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taines dissemblances volontaires destinées, dit-il, à 
permettre au coupable d'arguer de la poasibilité 
d'une pièce calquée ». 

Le rapport de M. Bertillon est de 1894. Il était 
donc connu des experts de 1897 et d'Esterhazy. Et 
alors, messieurs, veuillez vous expliquer, si vous le 
pouvez, la note suivante, écrite et reconnue par 
Esterbazy, à la veille du rapport des experts. Cette 
note a été trouvée, cachée dans une potiche japo- 
naise, sur la cheminée du salon de la demoiselle 
Pays. Elle y a été saisie. Esterhazy l'y avait lais- 
sée, oubliant, heureusement pour la vérité et pour 
la justice, la règle de prudence : Verba volant^ 
écripta manent, 

La lettre était destinée à quelqu'un qu'Esterhazy 
a absolument refusé de nommer, et que nous ne 
nommerons pas davantage, fermant l'oreille à tous 
les échos qui, depuis quelques jours, prononcent 
son nom, étant résolu à ne nous servir devant vous 
que des pièces du dossier, et ne voulant pas dire un 
mot, un seul, qui ne soit appuyé sur un document 
certain, pour éviter toute contradiction de la part de 
qui que ce soit. Il vous appartiendra, messieurs, si 
cela vous parait nécessaire, d'ouvrir une informa- 
tion sur ce point, comme d'ailleurs, sur tous ceux 
qui vous paraîtraient la mériter, et nous nous y 
associons d'avance. Esterhazy trouvera là Toccasion 
toute naturelle de fournir toutes explications qu'il 
jugera utiles et qu'il paraît désireux de fournir, 
d'après la lettre qu'il vous a adressée et qu'il a 
livrée à la presse; nous ne lui demanderons qu'une 
chose, c'est de les donner complètes et sincères. 

Quant à supprimer cette pièce et d'autres du débat, 
où nous les avons trouvées, (comme nous le demande 
son avocat par une lettre remise à M. le rapporteur), 
ce serait oublier les conditions légales d'une de- 
mande en revision fondée sur des faits nouveaux. 
Ecoutez, messieurs, et jugez : 

t Que dois- je faire tout à l'heure ? < 
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(Dans un autre brouillon, joint à celui-ci, et con- 
tenant quelques variantes, sans importance, on lit : 
« Que dois-je faire demain? ») 

Puisque les experts se refusent à conclurft, comme 
vous l'espériez, dois-je demander, comme Tézenas le 
voulait tout d'abord, comme c'est mon droit, l'expertise 
de l'écriture de Dreyfus et reparler du décalque ? 

Il rappelle ensuite les conclusions des mêmes 
experts formulées contre lui, à propos de Fabomi- 
nable lettre dite du uhlan, niée par lui, et, par 

Earenthèses, il s'en plaint amèrement et d'une façon 
lessante, surtout pour l'un d'eux, M. Belhomme, 
qu'il traite indignement. 
Et il continue ainsi : 

Si les experts concluent que l'écrit est de moi, il m'est 
impossible, pour ma défense, de ne nas m'efForoer de 
démontrer que c'est Dreyfus qui est l'auteur du borde- 
reau. Comprenez que, si vous êtes véritablement les 
maîtres de Vinstruction et des experts, je ne puis que 
m'en rapporter absolu aient à vous. Mais que si cela 
vous échappe, comme je Le crains, le suis dans l'obliga- 
tion absolue de démontrer que le bordereau est calqué 
par Dreyfus avec mon écriture. 

Voilà la lettre, messieurs; nous nous dispensons, 
quant à nous, de tout commentaire. Il est inutile. 
La vérité éclate dans toute sa lumière. Aveugle qui 
ne la verrait pas! Au surplus, vous pourrez le de- 
mander à Esterhazy, ce commentaire. Nous l'atten- 
drons. 

Que s'est-il donc passé ? 

Nous l'ignorons. Mais ce que nous retenons, et 
cela nous suffit, c'est que les experts, dont on redou- 
tait, d'abord, les conclusions, ont fini par affirmer le 
décalque désiré par Esterhazy, et que c'est ce dé- 
calque qui l'a sauvé I 

Mais ce n'est pas tout! Nous connaissons, grâce à 
ce brouillon de lettre, les inquiétudes d'Esterhazy à 
la veille du rapport et du procès. 
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Voici maintenant son cœur qui s'épanche. Vous 
allez entendre le cri de reconnaissance qu'il va 
pousser, le lendemain de son acquittement. 

Dans la même potiche qui contenait la preuve 
indiscutable desinquiétudes, des désirs et des espé- 
rances de la veille, on à saisi le brouillon incomplet 
d'une lettre portant la date du 12 janvier 1898. Ce 
brouillon était lacéré en morceaux. Il a été recollé 
dans Tinstruction, il est au dossier. 

Constatons, avant de le lire, qu'Esterhazy Ta 
reconnu, qu'il a seulement déclaré que ce n'était là 
qu'un simple projet de lettre, mais que la lettre 
était destinée à un officier général, qu'il ne nomme- 
rait jamais, pas plus qu'il n'a voulu nommer le 
destinataire de la note précédente. 

Voici la pièce. Ecoutez : 

Mon général, 
Je venais de vous écrire pour vous exprimer bien mal, , 
car je ne trouve pas de mots pour dire tout ce que 
j'éprouve, toute la profonde gratitude, toute Tinânie re- 
connaissance que j ai au cœur pour vous. Si je n'ai pas 
succombé dans cette monstrueuse campagne, c'est à 
vous et à vous seul que je le dois, lorsque j'ai reçu votre 
lettre... 

Le brouillon s'arrête là. 

C'est bien assez. Nous ne nous permettrons qu'une 
réflexion au sujet d'une pièce aussi grave. Brouil- 
Ion, projet de lettre ou preuve évidente d'une lettre 
qu'Esterhazy dit qu'il vient d'écrire, et qu'il a sans^ 
doute envoyée, que nous importe ? A qui était-elle 
destinée? A qui a-t-elle été envoyée? Nous l'igno-^ 
rons, et nous l'ignorerons tant qu'Esterhazy ne 
nous aura pas livré son secret. Vous voudrez, peut- 
être, le lui arracher. Quant à nous, nous constaton3 
et cela nous suffit aujourd'hui, qu'il y a là l'effuiion 
d'une reconnaissance intinie pour un grand service 
rendu, dans ce qu'il appelle la monstrueuse cani 
pagne dirigée contre lui. Et ce service, ({uel est-il? 
C'est le salut ! 
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Mais, maintenant, il ne faut pas que le trouble 
poignant que ces deux documents ont jeté dans votre 
esprit nous fasse oublier de tirer les conséquences 
logiques, nécessaires et légales de tout ce qui pré- 
cède, au point de vue du caractère juridique du fait 
nouveau qui en résulte. 

Rapprochons l'expertise de 1897, éclairée par les- 
documents étranges que nous avions ledevoirabsola 
de vous faire connaître, de l'expertise de 1894. 

Il en résulte clairement que le bordereau serait, 
non pas comme l'ont déclaré les experts de 1894, de 
l'écriture Dreyfus, mais, en grande partie du moins, 
d'une écriture décalquée d'Esterhazy. 

Or, si, comme le disent les experts de 1894, le 
bordereau est de l'écriture même de Dreyfus, cette 
écriture ne pourrait pas être décalquée, au moins ea 
grande partie. 

Et réciproquement, si elle est décalquée même en 
partie, elle n'est pas de Dreyfus. Car il ne faut pas- 
oublier, c'est le cas de le rappeler encore, l'appré- 
ciation de M. Gobert, non contredit sur ce point 
d'ailleurs par les experts qui ont attribué l'écriture 
à Dreyfus. — C'est que le bordereau « n'est pas 
tracé d'une écriture déguisée, mais bien, au contraire 
d'une manière naturelle, normale, et avec une grande 
rapidité, ce qui exclut la possibilité d'une étude ou 
d'un déguisement quelconque. » 

A plus forte raison, ajouterons-nous,' d'un décal- 
que, 

La contradiction entre les deux expertises est 
donc flagrante. C'est là ce qu'il suffit de retenir. 

Qu'importe alors, avons-nous déjà dit dans nos 
réquisitions écrites, et l'heure est venue de le répéter* 
(car nous touchons à la clef maîtresse du procès), 
que les experts de 1897 aient déclaré que le décalque 
innocentait, à leurs yeux, Esterhazy ? Nous nous 
garderons bien, nous le répétons aussi, d'apprécier 
et de discuter leur expertise. Elle nous semble déci- 
sive au procès. 

Nous la prenons telle qu'elle est, matériellement. 
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au point de vue du caractèrjB juridique du fait nou- 
veau, qu'elle nous paraît constituer essentiellement. 
Gela suffit pour nous. Le reste ne nous re^^arde pas. 
Si bien que, si même elle n'avait pas le sens com- 
mun, cela n'infirmerait nullement sa valeur juridi- 
que, au point où nous avons à nous placer en Ce 
moment. 

Ce sera, après vous, aux juges du fond à porter la 
lumière définitive sur toutes ces contradictions. Ce 
sera à eux qu'il appartiendra de choisir entre les 
deux expertises, de les apprécier, d'en ordonner au 
besoin une nouvelle, de s'éclairer, avec toutes les 
circonstances de la cause, ou d'autres qui pourraient 
se révéler, sur la question de savoir si. en eifet, il 
faut admettre la thèse du décal({ue et, dans ce cas, 
de rechercher quel en serait l'auteur. Et ceci répond 
à ce système erroné de droit que nous vous signa- 
lions il y a quelques instants et d'après lequel vous 
pourriez proclamer vous-même l'innocence de Drey- 
fus, soit dès à présent, soit après telle information 
que vous croiriez devoir ordonner. Cela n'est pas 
possible. Il y aura encore quelque chose à juger 
après avoir constaté la contradiction des expertises. 
11 faudra );ésoudre cette, contradiction. Nous ne sa- 
vons plus quel est l'auteur du bordereau. Les deux 
expertises ont troublé notre conscience. Les juges 
.du fond auront à faire leur choix entre Dreyfus et 
Esterhazy ou tout autre. Peut-être, en eifer, décou- 
vriront-ils un autre coupable. Nous ne pouvons leur 
transmettre que nos inquiétudes. Ce sera à eux à 
les calmer en caknant définitivement celles du 
pays. 

Ou'importe d'aileurs qu'Esterhazy ait été acquitté. 
Judiciairement, il ne risque plus rien. Mais, mes- 
sieurs, vous savez bien, et il faut qu'on le sache, 
que ceci n'est pas douteux. Gela l'est si peu qu'Es- 
terhazy pourrait impunément avouer aujourd'hui 
qu'il est l'auteur du bordereau, l'impunité lui serait 
assurée. 

Oh î il le sait bien. Car on dit partout, et vous l'a 
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ve2 entendu dire comme nous, qu'il aurait déjà fait 
cet aveu, ce qu'il serait facile de rechercher. Que de 
fautes, pour ne pas employer une expression plus 
sévère, il rachèterait, en le faisant d'une façon régu- 
lière et certaine, si réellement il est Fauteur du bor- 
dereau ! Quel service il rendrait au pays en faisant 
iainsi éclater Tinnocence du malheureux qui réclame 
depuis quatre ans sa réhabilitation. Oh ! dans ce cas, 
tout serait fini, car il ne resterait plus rien à juger 
contre Dreyfus. 

On a prétendu, en tout cas, qu'il serait disposé à 
faire prochainement cet aveu. 

Il parait même, si l'on en croit deux lettres de lui, 
des 4 et 9 septembre dernier, publiées par le journal 
le Matin du l^r octobre, joint au dossier, et qui sont 
très suggestives, qu'Esterhazy nous préparerait un 
éclat prochain. Nous disons ec/a^, n'osant pas répéter 
ici le mot d'argot qu'il emploie. 

Il paraît même, enfin, qu'il préparerait des mé- 
moires bien payés qui nous révéleraient les dessous 
de l'affaire qu'il connaît certainement mieux que 
personne. 

Attendons. Mais tout cela n'a pour nous actuelle- 
^ ment qu'un intérêt médiocre. Nous ne sommes pas 
' des curieux avides de scandales nouveaux. Nous 
sommes d'honnêtes magistrats chargés de faire la 
justice, sous l'égide de la loi. Quant à nous spécia- 
lement, nous sommes un magistrat ayant la haute 
mission de vous démontrer la nécessité d'ouvrir la 
porte à la révision, en remettant sous vos yeux les 
éléments juridiques du fait nouveau, résultant des 
expertises comparées de 1894 et 1897. 

Or, il résuite de tout ce que nous venons de vous 
dire que, si cet aveu d'Esterhazy s'était réellement 
produit, et si nous en avions ou si nous pouvions en 
obtenir la preuve, il constituerait, à lui tout seul, un 
fait nouveau décisif et libérateur au besoin ; nous 
pourrions même ne pas le retenir comme tel, car 
nous pourrions vous le présenter comme un élé- 
ment péremptoire de fait nouveau, se rattachant à 
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l'expertise de 1897 et la contredisant radicalement. 
De telle sorte que nous aurions à la fois la contra- 
diction existant entre l'expertise de 1894 et celle de 
1897, mais mieux encore, celle existant entre l'ex- 
pertise de 1897 et l'aveu d'Esterhazy. 

Mais, à notre avis, vous n'auriez pas besoin de ce 
nouvel élément de solution. Les deux faits exclusi- 
vement relevés par M. le garde des Sceaux pourront 
sans doute suffire pour vous déterminer à entrer 
dans la voie de la révision. 

Et ici, nous ne pouvons nous empêcher de faire 
une constatation vraiment remarquable. 

justice immanente des événements et des cho- 
ses ! 

Elle a beau venir pede claudo^ tôt ou tard elle 
arrive, à la grande satisfaction de la conscience pu- 
blique ! 

Voyez cette expertise de 1897. Elle n'a qu'un but, 
n'est-ce pas ? En tout cas, elle a eu pour résultat de 
faire acquitter Esterhazy et d'enlever ainsi à Drey- 
fus le cas de révision obligatoire qu'aurait créé, à 
sonprofit,la condamnation d'Esterhazy, aux termes 
de l'article 443 du paragraphe 2 de la loi de 1895. Et 
c'est cette même expertise destinée, d'après le com- 
mandant Esterhazy, ainsi que cela résulte de sa 
fameuse note, à confirmer la sentence de 1894, qui, 
par sa contradiction flagrante avec l'expertise, la- 
quelle paraît avoir servi de base à cette sentence, a 
fourni les éléments indiscutables d'un cas do révi- 
sion facultatif. Et, vous le penserez sans doute 
comme nous, il pourrait avoir pour résultat de faire 
tomber cette sentence, et livrer Dreyfus à de nou- 
veaux juges et d'assurer, peut-être, son acquitte- 
ment. 

Ahl le malheureux, s'il est innocent, lui qui n'a 
jamais, dans une longue correspondance, songé à 
se plaindre des juges qui l'ont frappé, le croyant 
coupable, comme il respectera, comme il aimera la 
justice de son pays, qui le rendra à la liberté et sur- 
tout à l'honneur 1 

11 
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S'il est coupable, au contraire, il faudra bien qu'il 
s'incline. Justement frappé, il lui restera le remords 
de son crime et la conscience d'avoir mérité Texpia- 
tion. Personne désormais ne le plaindra. 

Quant à vous, vous aurez fait, dans tous les cas,, 
une œuvre saine, car, lorsque vous aurez ouvert la 
porte à la révision, vous aurez offert au nouveau- 
conseil de guerre le moyen, quelle que soit sa 
décision, de mettre un terme aux déplorables agi- 
tations qui troublent la France depuis trop long-' 
temps. 

Nous estimons donc que vous pouvez admettre, 
comme moyen de revision, le fait nouveau résultant 
de l'expertise de 1897. 

Nous n'en avons pas fini, messieurs. 

Nous avons maintenant à vous signaler, après 
M. le garde des Sceaux,la série d'interrogatoires dans 
Fesquels le commandant du Paty de Clam, chargé 
de l'instruction judiciaire en 1894, a essayé vaine- 
ment d'arracher à Dreyfus Paveu du crime qui lui 
était reproché. 

Nous avons aussi le devoir de vous rappeler les- 
procès de toutes sortes qui ont suivi celui de 1894: 
procès Zola, procès Picquart contre du Paty de^ 
Clam, Esterhazy et fille Pays, procès des lettres- 
d'Esterhazy adressées à M""' de Boulancy, procès- 
Picquart et Leblois, procès du faux attribué à Pic- 
quart, ces deux derniers encore pendants, et enfin 
les mesures disciplinaires prises contre Picquart^ 
Esterhazy et du Paty de Clam. Chacun de ces pro- 
cès se rattache et aboutit au procès Dreyfus, et, si 
cela eût été nécessaire, il nous eut été facile de re- 
chercher et de trouver, dans les volumineuses pro- 
cédures que nous avons minutieusement examinées,. - 
plus d'un fait nouveau. Mais, en présence des deux 
laits sur lesquels lious venons de nous expliquer, 
cette recherche nous a paru inutile, du moins pour 
lions. A vous, messieurs, de le faire, si votre cons- 
cience le juge nécessaire. 

Toutefois, nous sommes entraîné à vous signaler- 
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les expertises qui se sont produites à Taudience du 
procès Zola. 

Elles ont apporté un nouvel et important élément 
de contradiction' à l'expertise de 1897, car elles ont 
abouti à cette conclusion « que le bordereau était de 
la main d'Esterhazy », et ne pouvait pas être, par 
suite, de celle de Dreyfus. 

Cela est-il exact ? 

Ces appréciations sont-elles justes? 

Nous n'avons pas besoin de constater et de rele- 
ver ce nouvel échec fait à la fois à l'expertise de 
1894 et à celle de 1897. Les juges du fond diront le 
dernier mot à cet égard. 

Cela ne nous regarde pas. 

Enfin, messieurs, il nous est impossible d'oublier 
les protestations réitérées d'innocence faites par 
Dreyfus, soit avant sa comparution devant le con- 
seil de guerre, soit immédialement après sa con- 
damnation, soit depuis son transfert à l'ile du Dia- 
ble. Et si nous en parlons, c'est parce que, dans les 
conditions où ces protestations se sont produites,^ 
elles sont en opposition formelle avec les aveux 
qu^'on prétend qu'il aurait faits, le jour même de sa 
dégradation, ce qui constituerait encore, au besoin, 
un nouvel et important élément de fait susceptible 
de consolider les présomptions légales d'innocence 
que nous avons déjà relevées au cours de nos con- 
clusions. 

Quelques citations ici sont nécessaires. Nous re- 
grettons d'être forcé de les abréger. Nous les em- 
pruntons à une publication intitulée Lettres d'un 
innocent^ et qui contient la correspondance entière 
de Dreyfus avec sa famille, depuis le mois de 
décembre 1894 jusqu'au 5 mars 1898. 

Nous ne les ferons suivre d'aucun commentaire. 
Ce commentaire nous entraînerait dans un domaine 
qui n'est pas le nôtre. Il empiéterait sur les droits 
exclusifs du conseil de guerre futur. Mais chacun 
pourra se recueillir en présence de l'état d'âme qui 
se révèle dans ces conlidences faites par Dreyfus à- 
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sa courageuse, et comme il l'appelle, à son héroïque 
compagne. 



LETTRES ANTÉRIEURES A LA CONDAMNATION 



5 décembre 1895, prison du Cherche-Midi. 

Ma chère Lucie, 
On vient de me sigaifier ma mise en jugement pour le 
19 de ce mois. Te rappelles-tu quand je te disais com- 
bien nous étions heureux ? Tout nous souriait dans la 
vie. Puis, tout à coup, un coup de foudre épouvantable, 
dont mon cerveau est encore ébranlé. Moi, accusé du 
crime le plus monstrueux qu'un soldat puisse commettre I 
Encore aujourd'hui, je me crois le jouet d'un cauchemar 
épouvantable. M-^is j'espère en Dieu et en la justice, la 
vérité finira bien par se faire. Ma conscience est calme 
«t tranquille, elle ne me reproche rien. J'ai toujours fait 
mon devoir, jamais fléchi la tête. J'en ai été accablé, 
atterré dans ma prison sombre, en tôte-à-tôte avec mon 
cerveau. J'ai eu des moments de folie farouche. J'ai 
mô.ne divagué. Mais ma conscience veillait. Elle me 
disait : Haut la tôle et regarde le monde en face I Fort 
de ta conscience, marche droit et relèv^*^oi 1 C'est une 
épreuve épouvantable, mais il faut la diibir. 

7 décembre. 

Rien que de penser qu'on a pu m'accuser d'uh crime 
aussi épouvantable, d'un crime aussi monstrueux, tout 
mon être tressaille, tout mon corps ee révolte. Avoir 
trarv lillé toute sa vie dans un but unique, dans le but de 
revanche contre cet infâme ravisseur qui nous a enlevé 
notre chère Alsace, je me vois accusé deïî^hison envers 
ce pays ; non, ma chère adorée, mon esprit se refuse à 
comprendre! !... Ma vie n'a plus qu'un but unique, c'est 
de trouver le misérable qui a trahi son pays ; c'est de 
trouver le traître pour lequel aucun châtimeût ne serait 
trop grand. 0, chère France, toi que j'aime de tout-î mon 
âme, de tout mon cœur, toi à qui j'ai consacré toutes 
mes forces, toute mon intelligence, comment a-t-on pu 
m'accuser d'un crime aussi épouvantable ? Si je n'avais 
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mon honneur à défendre, je t'nssnre que j'îâmerais 
mieuK la mort. Au moins, ce serait l'oubli. 

. Autre lettre du même mois : 

Tout en ce monde finit par se découvrir â force de 

f persévérance et d'énergie — je te jure qu»^ je découvrirai 
e misérable qui a commis cet acte infâme; conserve 
donc tout ton courage, ma bonne chérie, et regarde le 
inonde en face, tu en as le droit. 

J'ai toujours marché dans la voie du devoir et de 
rhonneur. Jamais je n'ai eu de compromis avec ma 
conscience sur ce sujet. Aussi, si j'ai beaucoup souffert» 
si j'ai éprouvé le martyre le plus épouvantable qu'il soit 

Ï)ossib!e d'imaginer, ai-je été toujours soutenu dans cette 
utte terrible par ma conscience qui veillait droite et 
Inflexible. 

Ah! si je tenais le misérable qui non seulement a 
trahi son pays, mais encore a essayé de faire retomber 
son infamie sur moi, je ne sais quel supplice j'invente- 
rais pour lui faire expier les moments qu'il m'a fait pas- 
ser. Il faut cependant espérer qu'on finira par trouver 
le coupable. Ce serait sans cela à désespérer de la justica 
en ce monde. 

12 décembre. 

Mon âme reste vaillante, comme au premier jour, 
devant Tacsusation épouvantable et monstrueuse qu'on 
m'a jetée à la face. Tout mon être se révolte encore à 
celte pensée. Mais la vérité finit toujours par se faire 
jour, envers et malgré tous. Nous ne sommes plus dnn* 
un siècle où la lumière pouvait ôlre éloulfée. Il faudra 
qu'elle se fasse entière et absolue. Il faudra que ma vnx 
soit entendue par toute notre chère France, comme l'a 
été mon accusation. Ce n'est pas seulement mon hon- 
neur que j'ai à défendre, mais encore l'honneur de tout 
le corps d'officiers dont je fais partie et dont je su.s 
digne. 

14 décembre. 

J'ai affaire à des soldats loyaux et honnêtes comme 
moi-môme. Ils reconnaîtront, j'en suis sûr, l'erreur qui 
a été commise. L'erreur, malheureusement, est de ce 
monde. Qû peut dire ne s'être jamais trompé? 
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15 décembre. 

Enfin, le jour de ma comparution approche, j'en fini- 
rai d >nc avec celte torture morale. Ma conûance est 
absolue. Quand on a la conscience pure et tranquille, on 
peut se présenter partout, la tête haute. J'aurai affaire 
à des soldats qui m'entendront et me comprendront. La 
certituie de mon innocence entrera dans leur cœur, 
comme elle a été toujours dans celui de nips amis, de 
ceux qui m'ont connu intimement. Ma vie entière en e&t 
le meilleur garant... 

17 décembre. 

Je suis prêt à pnraître devant mes jugt^s, Tâme tran- 
quille, je puis paraître devant eux, comme je paraîtrai 
quelque jour devant Dieu, le front haut, la conscience 
pure... Aujourd'hui, comme hier, je puis regarder le - 
monde en face. Je suis digne d^ commander à noe sol- 
dats. 

18 décembre. 

Avoir tout sacrifié à son pays, l'avoir servi avec un 
entier dévouement, avec toutes ses force», avec toute 
son intellipfence et se voir accusé d'un crime aussi épou- 
vantable I Non, noni 

Demain, je paraîtrai devant mes juges, le front haut, 
l'âme tranquille. Je suis prêt à paraître devant des sol- 
dats comme un soldat qui n'a rien à se reprocher. Ils 
verront sur ma figure. Ils liront dans mon âme. Ils 
acquerront la conviction de moi innocencp, c^mme 
tous ceux qui me connaissent. Dévoué à mon pays, 
auquel j*ai consacré (ea^e<s mes forces, toute mon intel- 
ligence, je n'ai rien à cralodre... 

LETTRES POSTÉRIEURES A LA CONDAMNATION 

Le 22 décembre 1894, il était condamné. 

Vous vous rappelez la lettre de protestation adres- 
sée par lui à sou honorable avocat. M® Démange. 

Nous ne la relirons pas. 

Voici seulement quelques-uns des fragfments des 
lettres qu'il a écrites à sa femme. Voici le premier 
cri du condamné : 
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^3 décembre. 

Être innocent, avoir une vie sans tache, et se voir 
condammer pour le crime le plus monstrueux qu'un sol- 
dat puisse commettre, quoi de plus épouvantable? 

J*espère que Dieu finira par faire cesser ce martyre 
d*un innocent, qu'il fera qu'on découvre le vrai coupable. 
Mais pourrai-je résister jusque-là? 

Ce qu'il faut surtout, quoi qu'il advienne de moi, c'est 
chercher la vérité ; c'est remuer ciel et terre pour la 
découvrir, c'est y engloutir, s'il le faut, notre fortune, 
afin de réhabiliter mon nom traîné dans la boue. Il faut, 
à tout prix, laver cette tache imméritée, 

^4 décembre. 

Un faible espoir me soutient encore un peu. C'est de 
pouvoir, un jour, réhabiliter mon nom. 

24 décembre. 

Je te prie de recommander à tous de lever la tête 
comme je le fais moi-môme, de regarder le monde en 
face, sans faiblir. Ne courbe jamais le front et proclame 
bien haut mon innocence* 

25 décembre. 

Il va parler de sa dégradation : 

' Peut-être arriverai-je à surmonter l'horrible terreur 
que m'inspire la peine infamante que je vais subir. Etre 
un homme d'honneur et se voir arracher, quand on est 
un innocent^ son honneur, quoi de plus épouvantable? 
C'est le pire de tous les supplices, pire que la mort. 

26 décembre. 

Ce ne sont pas les souffrances physiques que je crains, 
celles-ci n'ont jamais pu m'abattre, elles glispent sur ma 
peau. Mais c'est cette torture morale de savoir mon nom 
traîné dans la boue, le nom d'un innocent, le nom d'un 
homme d'honneur. Crie-le bien haut, ma chérie. Criez 
tous que je suis un innocent, victime d'une fatalit^é épou- 
vantable. 

Ton amour me retient, lui seul me permet de suppor- 
ter la haine de tout un peuple. Et ce peuple a raison, — 
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on lui a dit que j'étais un troitro. — Oh l ce mol honible 
de traître, comme il m'arraciielecœurl — Moi, traître ! 
Ksl-il possible qu'on ait pu m'accuser et me condamner 
pour un crime aussi monstrueux? Criez liien haut mon 
innocence. Criez de toute la force de vos poumons. 
Criez-le sur les toils, Bûn que les murs s'ébranlent. Et 
cherchez le coupable. C'est celui-là qu'il nous faudrait. 

27 décembre. 

Ton héroïsme me gagne; fort de, ton amour, fort de 
ma conscience et de l'appui inébranlable que je trouve 
dans nos deux familles, je sens mon courage renaître. 
— Je lutterai donc jusqu'à mon dernier souffle. — Je 
lutterai jusqu'à la dernière goutte de mon sang. — Il 
n'est pas possible que la lumière ne se fasse pas un 
jour. 

28 décembre. 

Le pourvoi est rejeté. Le supplice cruel et hor- 
rible approche. Je vais l'affronter avec la dignité d'une 
conscience pure et tranquille. Te dire que je ne souf- 
frirai pas, ce serait mentir, mais je n'aurai pas de 
défaillance. Continuez, de vôtre côlé, sans trêve ni 
repos. 

1er janvier 1895. 

C'est à partir de maintenant que le calvaire va deve- 
nir douloureux. D'abord cette cérémonie humiliante, 
puis les souffrances qui suivront. 

Je les supporterai avec calme, avec dignité, tu peux 
en être assurée. Te dire que je n'ai pas parfois des mou- 
vements de révolte, ce serait mentir; l'injustice est trop 
criante, mais j'ai foi en l'avenir, et j'espère avoir ma 
revanche. 

Tendez vos filets de tous côtés, le coupable finira bien 
par s'y prendre. 

Jeudi, midi. 

L'humiliation suprême est pour après-demain. Je 
m'y attendais. J'y étais préparé. Le coup, cependant, a 
été violent. Je résisterai, je te l'ai promis. Je puiserai 
les forces qui me sont encore nécessaires dans ton 
amour, dans l'aflectinn de vous tous, dans le souvenir 
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de mes enftinfs chéris, dans l'espoir suprême que la 
vérité se fera jour. Conlinuez vos recherches sans trêv^ 
ni repos. 

Moi parti, persuadez bien à tout le monde qu'il ne» 
faut pas s'arrêter. 

L'humiliation suprême eut lieu le 5 janvier 1895. 
Le voici dégradé. 

De Ja prison du Cherche-Midi il passe à la priso» 
de Ja Santé. 



LETTRES POSTÉRIEURES A LA DÉGRADATION 

Le jour même, voici ce qu'il écrit à sa femme. 
Nous devons lire cette lettre presque en entier : 

Ala chérie, 

Te dire ce que j'ai souffert aujourd'hui, je ne le veux 
pas ; ton chagrin est assez grand pour que je ne vienne* 
paseccore l'angaienter. 

En le promettant de vivre, en te promettant do résis- 
ter jusqu'à la réhabilitation démon nom, je l*ai fait le- 
pins grand sacrifice qu'un homme de cœur, qu'un hon- 
nête homme auquel on \ier,t d'ariaclier hon honn^îur 
puisse faire. Pourvu, mon Dieu 1 que mes forces phv- 
siques ne m'abandonnent pas 1 Le moral tient. Ma 
conscience, qui ne me reproche rien, me fcOuli^•nt ; m:iis 
je commence à être à bout de patience et de fore*». 
Avoir consacré toute sa vie à l'honneur, n'avoir jamais- 
démérité et me voir où je suis, api es avuir feul)i 
l'affront le plus sanglant qu'on puisse iufliger à un sol- 
dat 1 

Donc, ma chérie, faites tout au monde pour trouver le 
véritabie coupable^ ne vous ralentissez pas un seul ins— 
tant. C'est mon seul espoir dans le malheur épouvan- 
table qui me poursuit. 

Je le raconterai plus lard, guand nous serons da 
nouveau heureux, ce que j'ai souffert aujourd'hui, 
combien de fois, au milieu de ces nombreuses pérégri- 
nations parmi de vrais coupables (il parie des prison- 
niers de droit commun enfermés à la Sanlp) , mon 
cœur a saigné. Je me demandais ce que je faisais là,, 

11. 
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pourq'uoi j'étais là l II me semblait que j'étais le jouet 
a'uûe halluclnatioa. Mais, hélas I mes vêtements dé- 
chirés, souillés, me rappelaient brutalement à la vé- 
rité ; des regards de mépris (gô mépris des voleurs et des 
assassins !) qu'on me jetait me disaient trop claireçnent 
pourquoi j^étais là. 

Oh I hélas 1 pourquoi ne peut-on pas ouvrir, ave<y un 
scalpel, le cœur des gens et y lirel Tous les braves gens 
qui me voyaient passer y auraient lu, gravé en lettres 
d'or : t Cet homme est un homme d'honneur! » — Mais 
comme je les comprends! A leur place, je n'aurais pas 
non plus pu entamer mon mépris à la vue d'un officier 
qu'on leur dit être un traître. 

Mais hélas I c'est là ce qu'il y a de tragique, c'est que 
ce traître, ce n'est pas moi. 

(Le même jour.) 

J'ai l'âme bion courageuse du soldat. Je me demande 
si j'ai rânie héroïque du martyr. 

(Le même jour.) 

Haut les cœurs ! Je conserve toute mon énergie. Fort 
de ma conscience pure et sans tache, je me dois à ma 
famille, je me dois à mon nom, je n'ai pas le droit de 
déserter tant qu'il me restera un souffle de vie, je lutterai 
avec l'espoT prochain de voir la lumière se faire. Donc, 
poursuivez vos recherches. 

Enfin, voici son dernier mot — ce jour-là, jour de 
sa dégradation, ne l'oubliez pas. Vous allez voir 
pourquoi. 

Les souffrances physiques ne sont rien, tu sais que je 
ne les crains pas; mais mes tortures morales sont loia 
d*être finies. ma chérie, qu*ai-je fait le jour où je t'ai 
promis de vivre? Je croyais vraiment avoir l'âme plus 
forte. Etre résigné toujours, quand on est innocent, c'est 
facile à dire, mais dur à digérer. 

". Messieurs, si nous avions, comme dans l'affaire 
Vaux, à faire la révision au fond, nous compare- 
rions toute cette correspondance à la correspondance 
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de Vaux, et nous en déduirions telles conclusious 
que cette comparaison pourrait nous inspirer. 

Mais nous n'avons d'autre mission, aujourd'hui^ 
que d'ouvrir k. porte à la révision, nous n'avons pas 
à la faire. Et voici une nouvelle clef que nous avons 
en maîn$, et quelle clef? 

Prenons cette dernière lettre du 5 janvier Répé- 
tons qu'elle est écrite le jour même de la dégrada- 
tion, immédiatement après, . . 

Or, c'est d'après les pièces versées au dossier, ce 
jour-là même, un moment avant sa dégradation, que 
Dreyfus aurait avoué sa culpabilité à M. Lebrun- 
Renaud! Ce n'est pas M. Lebrun-Renaud qui nous 

Nous n'avons, trouvé sa déposition nulle part, et 
cette lacune vous paraîtra peut-être surprenante. 
Mais il y a d'autres documents qui tendent à cons- 
tater ces aveux. ' 

Nous ne les discutons pas. Cela ne nous regarde 
pas. Mais nous vous disons ceci : Ces aveux du 
5 janvier sont absolument inconciliables avec les 
protestations d'innocence que contiennent les letti-es 
du 5 janvier. C'est une contradiction nouvelle que 
nous rencontrons dans cette affaire entre deux élé- 
ments nouveaux, les aveux et le cri d'innocence. 
Prenez-les en eux-mêmes, ou seulement pour éclairer 
lés deux qui font la base de nos réquisitions. Cela 
nous suffit pour mieux justifier encore l'admission 
de la révision que nous sollicitons de votre haute 
justice. 

. Nous pourrions nous en tenir là, messieurs, mais 
laissez-nous suivre encore quelques instants, le con- 
damné, d'abord à l'île Saint-Martin-de-Ré et enfih à 
l'île du Diable. 

LETTRES DE SAINT-MARTIN-DB-RÉ 

..Voici la première lettre ; 

19 janvier 1895. 

.S'il y a une justice divine, il faut espérer que je serai 
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récompensé de celte longue et effroyable torture, de ce 
martyre de toutes les minutes et de tous les incitants!... 
Je préférerais cent mille fois être mort. Mais ce drnt 
nous ne Tavcns ni les uns ni les autres. Plus je souffre 
et plus cela doit activer votre courdge et votre résolu- 
tion pour trouver la vérité. Cherchez donc s;ins trêve ni 
repos, en proportion de toutes les souffrances que je 
m'imposol Quand serons-nous réunis, ma chérie? Je vis 
dans cet espoir, et dans celui bien plus grand de la réha- 
bilitation future, mais que je souffre moralement ! 

21 janvier. 

Uautre jour, quand on m'insultait, à La Rochelle, 
j'aurais voulu m'échapper des mains de mes gardiens et 
me présenter, la poitrine découverte à ceux pour lesquels 
j'étais un juste objet d'indignation et leur dire : « Ne 
m'insultez pas, mon âme que vous ne pouvez connaître 
est pure de toute souillure ; mais si vous nie croyez cou- 
pable, prenez mon corps, — je vous le livre sans regret. 
— Au moins, alors, sous l'âpre mprsure des souffrances 
physiques, quand j'aurais crié: « Vive la France! » 
peut-être alors aurait-on cru à mon innocence. 

Qu'est-ce que je demande nuit et jour? Justice, justice! 
Sommes-nous au dix-neuvième siècle, ou faut-il retour- 
ner quelques siècles en arrière? Est-il possible, que 
llnnocence soit méconnue dans un siècle de lumière et 
de vérité ? O Dieu, qui me rendra mon honneur qu'on 
m a volé, qu'on m'a dérobé ? 

Quand cet horrible drame finirM-il? Quand aurat-on 
enfin découvert la vérité! Oh! ma fortune tout entière à 
celui qui sera assez habile et adroit pour déchiffrer cette 
lugubre énigme? 

Toutes les lettres qui suivent contiennent les 
méœes protestations, le même espoir en l'avenir ! 

21 février 1895. 

Je ferai mon possible pour dompter les battements de 
mon cœur ulcéré, pour supporter cet horrible et long 
martyre., afin de voir luire lé jour heureux de ma réha- 
bilitation!... 

Je ne vis que grâce à ma conscience, grâce à l'espoir 
que tout se découvrira, que le véritable criminel sera 
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puni de son horrible crime, qu'on me rendra enfin mon 
honneur! 

Voici la dernière lettre de cette série. Nous n'ea 
retenons qu'une phrase. 
Elle est à méditer : 

Il ne doit pas rester un seul Français qui puisse 
douter de mon. honneur. 

Et il répète : 

Ce qu'il faut, ce que je veux, c'est la lumière éclatante 
et telle que personne dans noire cher pays puisse douter 
de mon honneur. C'est tout mon honneur de soldat que 
je veux. 

Voici enfin la série des lettres de Tlle du Salut. 
Elles partent de la date du 12 septembre 1895 et vont 
jusqu'au 5 mars 1898. 

Nous n'en citei-ons que cinq. Toutes contiennent 
le même long cri de douleur, de protestation d'innc- 
cence et d'espoir en la réhabilitation. 

12 mars 1895. 
Ma chère Lucie, 

Le jeudi 21 février, j'ai été amené à Rochefort, et em 
barque. Je ne te raconterai pas mon voyage. J'ai été 
transporté comme le mériterait le vil gredin que je 
représente. Ce n'est que justice. — On ne saurait accor- 
der aucune pitié à un traître. — C'est le dernier des 
misérables, et tant que je représenterai ce misérable, je 
ne puis qu'approuver. 

Si tu veux que je vive, fais-moi rendre l'honneur. Ce 
qu'il faut, c'est un jugement me réhabilitant... Fais tout 
ce qui est humainement possible pour découvrir la 
vérité... Il y a un jugement. Rien ne sera changé dans 
notre tragique situation, tant que le jugement ne sera 
pas revisé. C'est une question de vie et de mort pour 
moi, comme pour nos enfants. 

Pour Dieu, hâtez-vous et travaillez ferme! 
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Septembre 1896. 

Va trouver M. le président de la République, les mi- 
nistres, ceux mêmes qui m*ont fait Aond^mijer... La 
sé«le chose que nous ayons à demander, c'est la décou- 
verte de la vérité, l'honneur de. nos cherg petits. Il s*a^it- 
<ie n'apporter, en cette horrible affaire, ni acrimome ni 
amer tune contre personne. Il faut viser plus haut. 

' 25 Janvier 1898. 

J'ai demandé ma réhabilitation, la révision du procès 
à M. le président de la République, à M. le ministre de 
la Guerre, à M. le général de Boisdeffre. J'ai remis le 
sort de tant de victimes innocentes, le sort de nos 
enfants entre leurs mains. J^ai confié l'avenir de nos 
enfants à M. le général de Boisdeffre. J'attends, avec 
une fiévreuse impatience, avec ce qui me reste de forces, 
leur réponse. 

26 janvier 1898, 

Voici la situation telle que je la crois comprendre et 
je m'imagine n'être pas loin de la vérité. Je crois que 
M. le général de Boisdeffre ne s*est jamais refusé ^' 
nous rendre justice. Nous, profondément blessés, nous 
lui demandons la lumière. Tl n'a pas plus été en son 
pouvoir qu'au nôtre de la faire. Elle se fera dans un 
avenir que nul ne peut prévoir. Je lui ai demandé sim- 
plement la réhabilitation, un terme a notre épouvan- 
table martyre. J'attends la réponse avec ce qui me 
reste de forces, en comptant les henres, presque les 
minutes. . 

Si Je succombe, je te donne comme devoir absolu 
d'aller trouver M. le générai, de Boisdeffre et, après les 
lettres que je lui ai écrites, le sentiment qui, j'en suis, 
sûr, é^t au fond de son cœur, est de nous accorder la 
réhabilitation. Quand tu auras bien compris que la 
lumière est une œuvre de longue haleine, qu'il est im- 
possible de prévoir quand elle aboutira, nul doute .qu'il 
ne t'accorde de suite la révision du procès. J'espèjre 
aussi que sur ma tombe il me rendra le témoignais, 
non seulement de la loyauté de mon passé, mais deia 
loyauté absolue de ma canduite depuis trois ans où, 
sous tous les supplices, sous toutes les tortures, je n*ai 
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jamais oublié ce que j'étais : soldat loyal et dévoué à 
son pays. 
Je n'ai fait que mon devoir^ 



DERNIÈRE LETTRE 

5 mars 1898. 

Chère Lucie, 

Je n'ajouterai plus rien aux longues lettres que je 
t'écris depuis trois mois. Les dernières sont peut-être 
nerveuses, débordantes d'impatience, de douleurs et de 
souffrances. Mais tout cela est trop épouvantable, et il 
y a des responsabilités à établir. 

Je ne veux donc pas me rééditer indéfiniment. 

Conformément à l'exposé d'une situation aussi tragi- 
que qu'imméritée, supportée depuis trop longtemps par 
tant de victimes innocentes (il veut parler là de lui- 
môme et de tous les siens), je demande et redemande ma 
réhabilitation au gouvernement. 

Et j'attends depuis, chaque jour, d'apprendre que le 
jour de justice a enân lui pour nous. 

Cette heure nous parait venue, mesn^ieurs. Il ne 
vous appartient pas de prononcer cette réhabilita- 
tion qu il demande à grands cris depuis si long- 
temps. Ce n'est pas là la mission .que la loi vous 
donne. Mais il vous appartient de la préparer. 

A d'autres de la prononcer, s'il le mérite, ou de le 
vouer déflnitivement à l'exécration delà France, s'il 
Fa indignement trahie. 

Votre mission est suffisamment grande, mes- 
sieurs. Votre conscience et la loi vous convient à la 
remplir, sans hésitation, sans préoccupation des 
passions malsaines qui entourent ce grave procès, 
avec la fermeté et le calme qui conviennent à votre 
suprême juridiction. 

Quelques mots pourtant avant de finir, ils nous 
paraissent nécessaires. 

Depuis que la question de révision est posée, non 
seulement devant vous, mais devant l'opinion pu- 
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blique, la France s'est divisée en deux partis, le 
parti des révisionnistes, et le parti des non-révi- 
sionnistes. Ces deux opinions peuvent se compren- 
dre,mais nous ne saurions admettre qu'elles puis- 
sentlégitimer les injures et les calomnies récipro- 
ques de leurs partisans. 

L'injure la plus grave et la plus imméritée est 
celle qui consiste à dire que les partisans de la révi- 
sion sont des traîtres, des vendus et des insulteuis 
de l'armée. Ni nous, ni vous, messieurs, nous 
n'avons échappé à cette odieuse accusation. Et elle 
nous a profondément indignés. 

Quel que soit le mépris que nous puissions éprou- 
ver pour un tel outrage, nous nous faisons un de- 
voir, — par lespact pour la magistrature dont nous 
sommes tous ici les plus hauts représentants, et 
pour nos sentiments de profonde estiuTe, d'affection 
et de patriotique confiance envers l'armée, — de 
protester hautement et de faire appel aux honnêtes 
gens de tous les partis. 

Nous, les insulteurs de l'armée, parce que, la loi . 
à la main, nous croyons à ^a possibilité légale de 
faire juger de nouveau Dreyfus! Et si, jugeant en 
notre âme et conscience que cette possibilité s'im- 
pose, que serions-nous donc si nous ne la procla- 
mions pas ? 

Nous avons, messieurs, polir nous encourager 
dans cette voie de réparation et de justice, un noble 
exemple à suivre. Vous allez voir dans quelles 
circonstances il s'est produit. 

En 1841, M. le procureur général Dupin déféra 
d'oflice à la Cour, dans l'intérêt de la loi, pour 
incompétence et excès de pouvoir, un jugement du 
conseil de guerrre de Bône, qui avait condamné un 
Arabe, nommé El Chourfy, à la peine de mort, pour 
CQ«iplicité de l'assassinat du capitaine Saget. 

El Chourfy s'était pourvu en cassation. Malgré ce 
pourvoi et ses protestations, il fut exécuté! 

Nous voudrions pouvoir reproduire en entier les 
éloquentes conclusions de M. le procureur général 
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Dupin. Nous n'en citerons que la péroraison. Tout 
le monde en reconnaîtra le caractère élevé et il nous 
a paru utile, par un temps où rien n'est respecté par 
les passions déchaînées, de relever de pareilles pa- 
roles. 

Je dois rendre cette justice au gouvernement. Lfs mi- 
nistres ont blâmé sévèrement la conduite tenue dan?; 
cette circonstance. Ils n*ont pas balancé à la qualifier 
eux-mêmes d'excès de pouvoir. Ea cela ils ont fait leur 
devoir. Mais il nous reste à faire le nôtre. Du restp, 
qu'on ne redoute pas la prétendue conséquence fâcheuse 
pour notre domination en. Afrique, de Tarrêt que vous 
êtes appelés à rendre. Ces considérations ne sauraient 
prévaloir sur le dioit et la juslice. La puissance du roi 
ae Prusse n'était pas afiaiblie, quand un simple citoyen 
lui répondait : « Il y a des juges à Beriin. » Notre puis- 
sance en Afrique ne sera pas affaiblie par le sentiment, 
qu'on saura, en Algérie, qu'il existe à Paris une Cour 
qui veille à l'exacte observation des lois et lorsqu'on 
sera bien convaincu, indigènes ou Européens, que par- 
tout où la justice se rend au nom du roi des -Français, 
elle doit se rendre en respectant les lois et les formes 
de procédure. Là où nous sommes les maîtres par la 
force, plus de justice est nécessaire. C'est là surtout ce 
qui doit caractériser notre supériorité. Enfin, qu'on 
cesse de redire ce qu'on a déjà nommé tant de fois. 
« L'homme est mort, pourquoi ne pas laisser cette af- 
faire dans l'oubli ? » 

La fiction représente la justice avec un bandeau sur 
les yeux, mais c'est pour marquer, qu'elle ne doit pas 
faire acception de personnes, ni céder à la faveur. Ce 
u'est pas pour l'empêcher d'entendre les plaintes des 
justiciables et la voix de ceux qui lui signalent de» 
actes qu'elle doit réprimer. Si nous ne pouvons rendre 
la vie à l'homme, rendons du moins force à la loi. 

R^'tenez d'ailleurs ceci, messieurs, aujourd'hui c'est 
un Arabe, demain ce sera un Français. 

Ce magnifique appel fit déclarer le pourvoi du 
pi'ocureur général recevable. Mais, sur le fond, la 
Cour crut devoir le rejeter par des motifs spéciaux: 
^iwe comportaient les éléments de Taffaire et que 
ûous n'avons pas à rappeler ici. 
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Voilà une seconde affaire que nous devons placer 
sous vos yeux. 

Le procureur général Dupin avait dit: « Aujour- 
d'hui c'est un Arabe, demain ce sera un Français. » 

Un an après sa prophétie se réalisait. 

En 18i2, un sieur Fabus fut condamné à cinq.ans 
de fer et à la dégradation, par le même conseil de 
guerre de Bône pour détournements de denrées mi- 
litaires confiées à sa garde. 

. Le ministre de la Guerre invita lui-même le garde 
des sceaux à saisir la Cour de cassation d'un pour- 
voi dans l'intérêt de la loi. L'examen attentif des 
pièces de comptabilité lui avait paru fournir de 
graves raisons de douter de la culpabilité de Fabns. 

Le procureur général, saisi de l'affaire, disait dans 
son réquisitoire écrit : •" 

La gravité des faits signalés dans la lettre de M. le 
garde des sceaux, cette déclaration qu'on lit dans la 
môme lettre que M. le ministre de la Guerre a la pro- 
fonde conviction que Fabus est innocent, la nature par- 
ticulière des charges sous lesguelles un fonctionnaire 
innocent avait succombé, tout nous fait un devoir d'ap- 
porter dans Texercice d'un droit que la loi ouvre au 
gouvernement, comme un dernier recours contre les 
déplorables erreurs, une sévère et scrupuleuse atten- 
tion. 

Et, savez-vous, messieurs, ce qui s*était passé 
dans cette affaire? 

Le condamné s'était d'abord pourvu en révision. 
Or, que nous apprend le réquisitoire de M. le pro- 
cureur général Dupin ? 

Aussitôt après ce pourvoi, Fabus fut mis au secret 
par ordre du capitaine rapporteur. Cet officier refusa 
de lui donner communication des pièces de la procé- 
dure. Il refusa même de le laisser communiquer avec 
qui que ce soit, notamment avec son défenseur, 
malgré la réquisition de ce dernier constatée pat un 
acte extrajudiciaire. Il en résulte donc que l'accusé 
a été privé des moyens de défense qui lui étaient 
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assurés par l'art. 15 de la loi du 18 vendémiaire 
au VI, et parle principe sacré de la libre défense des 
accusés. Vous casserez donc ce jugement qui vous 
est déféré. 

Ce n'est pas tout. 

Le condamné s'était pourvu en cassation contre 
le jugement du conseil de guerre, et, malgré ce pour- 
voi, au mépris de ce pourvoi, le jugement avait été 
exécuté. 

Et comment? 

Voici le récit de la Gazette des Tribunaux de 
l'époque : 

Cette exécution fut accompagné*», de circonstances 
odieuses. Ainsi, le condamné fut violemment arrraché 
de la prison, et, comme il refusait de marcher, invo- 
quant reSet suspensif du pourvoi, on le plaça de force 
sur une chaise, on l'emporta au lieu de Texécution, sur 
la place publique de Bône, pour lui faire Hubir la dé- 
gradation militaire. Là, le malheureux condamné pro- 
testa encore. Mais le capitaine rapporteur, qui présidait 
à Tex^cution, lui imposait silence, en le menaçant de le 
faire bâillonner. Un roulement de tambour étouffa les 
derniers cris de Fabus. Son uniforme et son épée n'avaient 
pu être trouvés dans une perquisition faite à son domi- 
cile. Ne pouvant accomplir sur ces insignes le triste cé- 
rémonial de la dégradation militaire, on arracha les 
bandes rouges qui garnissaient le pantalon d*uniforme 
du condamné. 

O saintes lois protectrices des accusés et même 
des condamnés, qu'a-t-on fait de vous dans cette 
circonstance? Eh Lien! messiem-s, ^t-on songé 
itors kwamer tos pfédéeessenrs d'être les insui- 
teurs de l'armée, au moment où ils étaient appelés 
à faire justice d'une pareille iniquité et à flétrir ceux 
qui Tavaient commise ? 

Et M. le procureur général Dupin a-t-il reculé de- 
vant la mission que lui imposait la loi? A-t-il craint, 
en se montrant sévère, d'être accusé d'insulter l'ar- 
mée innocente de la faute grave de quelques-uns de 
ses membres ? 
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Il releva d'abord, comme moyen de cassation, la 
violation des droits de la défense, et l'étrange con- 
damnation basée, en partie, sur des faits pour les- 
quels Fabus avait été acquitté par un précédent 
conseil de guerre, annulé pour vice de forme, j 

Et puis, voici ce qu'il dit. 
Ecoutez-le : 

Par une complication qui appartient à celte déplora- 
ble affaire, il ne suffirait môme pas de casser le juge- 
ment, si Ton ne cassait en même temps ce qui suit.; 

En effet, le récit des faits nous Ta appris, quoique 
Fabus se fût pourvu en cassation et que son pouvoir fût 
parfaitement connu de l'autorité militaire, ou a passé 
outre à Texécution. 

Je Tavais bien prévu, aj.oute-t-il, dans l'affaire de l'A- 
rabe El Gliourfy, rais à mort, malgré sa déclaration de 
pourvoi. Je m'écriais devant vous : « Aujourd'hui c'est 
un Arabe, demain ce sera un Français. » Le fait est ar- 
rivé; Fabus, citoyen français, employé du !gouverne- 
ment, a Hé entraîné violemment sur la place publique, 
et lorsqu'il s'écriait, comme l'une des victimes de Ver- 
res : « Civis romanus sum ! Je me suis pourvu en cas- 
sation, » le capitaine rapporteur l'interrompit, menaçant 
de renouveler pour lui l'incident du supplice de Lally, 
et de le faire bâillonner, s'il continuait de protester. Il 
a subi la peine de la dégradation 1 

Cependant, messieurs, consultons nos lois. Interro- 
geons les principes. 

Au criminel, le pourvoi est toujours suspensif, parce 
que toute peine subie par le C)n<laniné constitue pour 
lui un tort irréparable f>t dîlinilif. \ celn, messieurs, 
on veut substituer une autre doctrine : c*lle de la pré 
cipitation, celle de l'urgence pour l'exéculion des cod<- 
damnations prononcées par des conseils de guerre. 

Doctrine désolante qui tendrait à ériger en droit com- 
mun, pour les conseils de guerre, cette sentence bur- 
lesque attribuée à une juriHction du moyen âge qui, 
selon les chroniques du Palais, avait condamna un 
homme à ôlre pendu et étranglé, 7ionobstant appel et 
sans y.préjudicier. 

Sanglante dérision quand il s'ngit de la vie, scandale 
non moins affligeant, quand il s'agit de l'honneur I 
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Messieurs, il n'en peut être ainsi, ou bien votre juri- 
diction n'est qu'un vain mot. 

Magistrats, le remède est dans vos main«:. Les circu- 
laires du ministre de la guerre contiennent des formules 
aue je désire voir passer dans votre arrêt. Marquez, 
au moins, par un considérant, votre improbation sur 
l'exécution prématurée de l'arrêt dont vous allez pro- 
noncer la cassation, et j*ose prédire que des abus aussi 
monstrueux, et ce que le ministre delà guerre lui-même 
appelle d'aussi odieux excès, ne se renouvelleront plus 
en Algérie. 

Il faut, sans doute, y déployer la force de nos armes. 
Là est la conquête. Mais il faut aussi régner parla 
justice et par les lois. 

Il faut que tous ceux qui habitent cette terre, indi- 
gènes ou Français, sachent qu'il y a des juges à Paris 
et (Tu'on ne saurait impunément (jriver aucun accusé des 
droits que lui garantissent nos institutions. Là est la 
civilisation. 

Voici, en outre, la péroraison du plaidoyer 
prononcé par M^ Bonjean, avocat de Fabus, — 
M« Bonjean, le futur président de chambre à la 
Cour de cassation, le noble martyr de la Commune 
de 1871 : 

Que dire de l'empressement sauvage qu'on a mis à 
ftiire exécuter la condamnation, au mépris du pourvoi 
formé par Fabusl — La Cour n'a point oublié l'affaire 
de l'Arabe El Ghourfy, et le mémorable réquisitoire de 
M. le procureur général. Çue pourrait notre faible voix 
ajouter à cette parole puissante, qui vengea si énergi- 
quement la cause des lois et de l'humanité? 
' Malheureusement, alors le sang avait coulé, le mal 
était irréparable. La Cour crut devoir jeter un voile... 
sur cette sanglante erreur judiciaire. — Aujourd'hui, 
grâce, à Dieu, les circonstances ne sont plus les mêmes, 
c>t la Cour saisira, sans doute, avec empressement, 
Toccasion de mettre un terme à un abus, dont l'expé- 
rience n'a que trop démontré les dangers. 

Après ces éloquents efforts de la défense, et de 
notre illustre prédécesseur, le jugement de Bône 
fut cassô sur tous les points. Un mois après, le 
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Conseil de guerre d'Alger, renvoya Fabus de 
toutes les fins de la poursuite. Une ordonnance du 
gouverneur général,. le maréchal Bugeaud, le remit, 
le lendemain, en possession de son grade. Enfin, 
par ordonnance du roi Louis-Philippe, en date da 
19 novembre 1843, Fabus, qui était adjudant en 
second de l'administration de la guerre, fut promn 
au grade d'adjudant en premier. Il reprit son 
service en Algérie. 

Et maintenant, qu'on ose dii^e encore, après* de 
tels exemples, que nous outrageons Tarmée parce 
(jue nous venons vous demander,- et que vous 
croirez pouvoir prononcer sans doute, après vous 
être complètement éclairés, la cassation du jugement 
de 1894? 

Ne suffit-il pas, pour répondre victorieusement à 
dos attaques aussi injustes, de se poser cette 
question? Gomment, si lesju^es de 1894 ont été 
trompés, ou s'ils se sont trompés de bonne foi dans 
leur appréciation, la révision du procès peut-elle 
entacher leur honneur? Est-ce que les décisiona 
des conseils de guerre sont intangibles?. La loi 
militaire prévoit contre elles, de la façon la plù^ 
form.elle, le droit de révision. Et ce droit, vous le 
savez, messieurs, vous l'avez consacré plusieurs 
fois sur nos réquisitions. Elles n'échappent doftc 
pas au sort commun de toutes les décisions de. 
justice. Est-ce qu'un tribunal est déshonoré parce 
qu'une Cour d'appel réforme sa sentence? Est-ce; 
qu'une Cour d'appel est déshonorée parce que la 
Cour do cassation casse ses arrêts ? Est-ce que voua 
êtes déshonorés, messieurs, lorsque les chambrese 
réunies de la Cour de cassation font échec à vos? 
arrêts? 

Ah î messieurs, c'est au contraire l'honneur ùe la 
justice française, ce droit de recours organisé par 
nos lois depuis le plus modeste degré de juridiction 
jusqu'au plus élevé. C'est là la garantie des justi- 
ciables! 

Et, en dehors des juges militaires, qu'un arrêt de 
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révision ne saurait atteindre, en quoi Tarmée, en 
général, pourrait-elle en être atteinte? Comment 
pourrait-elle se croire insultée? 

Mais, d'abord, qui pourrait se permettre de dire 
qu'elle n'est pas la première à désirer qu'on en 
finisse avec cette agitation dangereuse qui s'est 
faite autour de l'affaire Dreyfus? 

Et puis l'armée, qu'est-ce donc aujourd'hui? C'est 
la France, défendue par tous ses enfants, par les 
nôtres, par les vôtres. Ah! si chacun de nous vou- 
lait faire état du contingent de forces qu'il a four- 
nies pour sa part au pays, on verrait bien que 
nous avons largement payé notre dette avec le sang 
des nôtres. Il en est qui dorment à Mars-la-Tburî 
N'avons-nous pas aussi, dans l'armée, des amis 
fidèles et dévoués, et dans de très hauts grades ? Et 
l'on veut que nous soyons des insulteurs de nos- 
enfants et de nos amis? 

Quelle folie l Nous laissons les honnêtes gens, les 
gens de bonne foi, juges de pareils procédés! Ce. 
sont des armes de parti 1 

Elles ne méritent que le mépris. Elles ne sauraient 
atteindre des magistrats qui n'ont au cœur, comme 
nous tous ici, qu'une passion, celle de la justice et 
de la vérité ! 

Détournons nos regards et passons. 

Mais si une erreur judiciaire a été commise vis-îV- 
vis d'un membre de l'armée, n'est-il pas de l'intérêt 
et du véritable honneur de l'armée qu'elle soit léga- 
lement reconnue et réparée? 

Enfin, messieurs, ne faut-il pas penser à l'honneur 
de ce noble pays de France, ce pays de lumière, de 
vérité et de justice, sur lequel toutes les nations ont 
l'œil pour la prendre comme modèle? Son bon renom 
n'est-il pas engagé dans la réparation de ce malheur 
formidable, qu'on appelle une erreur judiciaire? 
' Tous les cœurs honnêtes, tous les cœurs vraiment 
çairiotes, tous les bons citoyens nous approuve- 
veront. Nous leur livrons sans crainte l'œuvre de 
conscience que nous venons de remplir, et que vous 
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remplirez, à votre tour, nous en avons l'espoir. 

Encore quelques mots. 

Messieurs, magistrats de la République, vous 
rendez la justice au nom du peuple français. 

C'est la formule obligatoire de vos arrêts. En 
1842, les magistrats de la Cour de cassation ont 
laissé passer la justice du roi et Fabus a été jugé de 
nouveau et réhabilité. 

Feriez -vous moins que les magistrats de la mo- 
narchie? Laissez donc passer la justice de la Répu- 
blique! Qu'elle traverse les mers: qu'elle aille sur- 
prendre et consoler là-bas, sur son rocher, le mal- 
heureux Dreyfus qui l'implore depuis quatre ans et 
qui ne sait pas qu'elle arrive enfin ! 

Qu'il vienne se défendre! Qu'il vienne se justifier, 
s'il le peut, et qu'alors cet honneur, pour lequel il a 
voulu avoir la force de vivre, lui soit rendu! Et qu'il 
retrouve, dans l'affection dévouée de sa noble com- 
pagne, de ses enfants adorés et de tous les siens, 
l'oubli des jours cruels ! 

Mais s'il ne se justifie pas, s'il est coupable, que 
Ron nom soit deux fois maudit. Car, non seulement 
il aurait commis l'abominable crime de trahison, 
mais encore il serait responsable du trouble qui 
agite depuis si longtemps les esprits et qui a com- 
promis, de la façon la plus grave, la tranquillité de 
la France. 

Dreyfus proteste d'avance contre cette éventualité 
d'une nouvelle condamnation. 

Il proclame son innocence. Il vous demande jus- 
tice. "^ 

Cette justice, vous pouvez la lui rendre sous une 
double forme, au choix de votre conscience. 

Vous pouvez, avec les éléments que nous venons 
de vous fournir, casser d'ores et déjà la sentence 
de 1894 et livrer immédiatement Dreyfus à ses nou- 
veaux juges. 

Vous pouvez aussi hésiter sur une solution immé- 
diate. Il y a dans ce procès, à côté de points lumi- 
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neux, d'autres points qu'il peut vous paraître néces- 
saire d'élucider. 

C'est à vous et à vous seuls qu'il appartient de 
dire si vous êtes suffisamment éclairés, en ce mo- 
ment Si vous ne Tétiez pas, après avoir statué sur 
la recevabilité de la demande^ laquelle n'est pas con- 
testable, dans l'espèce, la loi de 1895, vous donne 
largement le moyen de faire la lumière. L'article 4i5 
déclare formellement ce qui suit : 

En cas de recevabilité, si l'affaire n'est pas en état, la 
Cour procédera directement, ou par commissions roga- 
toires, à toutes enquêtes sur le fond, confrontations, re- 
connaissances d'idendité, interrogatoires et moyens 
propres à metlre la vérité en évidence. 

Si vous croyez qu'il soit nécessaire de recourir à 
cette information, afin de rassurer complètement 
votre conscience, nous nous associons volontiers à 
une semblable mesure, pour laquelle la loi vous 
donne des pouvoirs illimités, convaincu d'avance 
qu'elle ne pourrait que rendre plus manifeste la sus- 
picion légitime qui s'attache à l'œuvre de Henry et 
infirmer davantage celle des experts. 

L'exercice de ce droit, nous devon-s dire l'accom- 
plissement de ce devoir sacré, quia pour but, comme 
le dit la loi, d'arriver à mettre la vérité en évidence, 
on a osé écrire, messieurs, que ce serait de la justice 
par ordre, s'ap propriant ainsi, pour outrager la plus 
haute m igistrature du pays, une expression qu'on 
poursuit comme un outrage à l'armée? — Vous 
respectez celle-ci avec raison, mais pis plus que 
nous. Respectez donc l'autre! — Ah! messieurs, 
nous voudrions bien savoir si ceux qui sont hostiles 
à la révision, sans connaître un mot du dossier, et 
qui accueillent par des outrages notre œuvre légale 
tiendraient pareil langage, si l'un des leurs était 
innocent et qu'il fût relégué à l'Ile du Diable. 

Nous posons la question et nous n'avons pas 
besoin de la réponse. 

Savez- vous ce qu'ils feraient alors? Ils nous insul- 
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taraient bien pins foi^, si notis refusions la révision, 
ou si nous n'employions pas tous les moyens de 
faire éclater la vérité ! 

Uîie grande leçon vient de leur être donnée par un 
honorable contre-amiral, La Réveillère, dans wn« 
superbe lettre, qui est une œuvre de bon sens et de 
vrai patriotisme. La voici telle qu'elle est repro- 
duite par plusieurs journaux. Elle vaut la peine 
d'être citée. On ne saurait mieux penser ni mieux 
dire. Nous nous l'approprions. 

Ayant la conviction profonde de me trouver en con - 
munication de pensée avec les personnes que la passion 
n'a pas entraînées à la perte de leur sang- froid, j'ai 
l'honneur, monsieur le rédacteur en chef de la Dépêche 
de Brest, de vous "demander l'insertion des quelques 
lignes su'.v lûtes: 

Des journaux m'ont considéré comme un i-évisionniste.^ 
C'est à tort. 

Je ne suis ni révisionniste, ni ati tiré visionniste. Gomme 
nous devrions rôtre tous, je suis tout simplement uq 
respectueux serviteur de la loi, dont la Cour de cassa- 
tion est le suprême organe. 

A tort ou à raison (mille fois avec raison, selon moi, 
mais il n'importe), le gouvernement a saisi la Gour- 
de cassation. Le fait est accompli. 

11 we reste plus qu'à s'incliner devant Tarrét qu'elle 
prononcera. 

Si la Gour se prononce contre la révision, je serai anti- 
révisionniste. Si elle se prononce pour la révision, je 
serai révisionniste. 

Penser autrement, c'est être un factieux. 

Messieurs, ces factieux-là, s'il s'en produit après 
votre arrêt, quel qu'il soit, nous les dénonçons- 
d'avance à la justice de la P>ance honnête, qui, 
s'inclinant respectueusement devant votre décision, 
les jugera et les condamnera comme les ennemis de 
son repos et de sa prospérité ! Quant à nous taus, 
ayant la conscience d'être dignes du respect des- 
honnêtes gens, nous n'avons pas besoin de l'estime 
des autres, comme l'a si bien dit, à notre séance de 
rentrée, notre avocat général, M. Melcot. 
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Messieurs, 

Au onzième siècle, les seigneurs avaient éti>bli 
entre eux, pour certains jours de la semaine, ce que 
Ton a appelé la trêve de Dieu. 

Au dix-neuvième siècle, nous demandons aux 
adversaires obstinés de la révision, ordonnée ou 
préparée par vous, une trêve plus durable, la trêve 
du silence. 

D'accord avec nous, le bon sens public l'appellera 
la — trêve de la Justice. 

Notre tâche est finie, messieurs, la vôtre va com- 
mencer. 

Qu'allez- vous faire? 

Rejeter la demande en révision ;? Nous n'en ad- 
mettons pas la possibilité, en présence des docu- 
ments du dossier. 

Vous déclarerez donc la demande recevable. Cela 
fait, si vous êtes suffisamment éclairés, faites au- 
jourd'hui même la révision. Vous le pouvez. Nous 
vous en avons indiqué les éléments légaux. 

Mais s'il y a encore, pour vos consciences comme 
pour la nôtre, quelques coins obscurs dans ce 
sombre drame judiciaire, dont le premier acte s'est 
joué en 1894, prenant en main le flambeau de l'en- 
quête, sondons-en les mystérieuses profondeurs, 
inondons-les de lumière. Alors, à la grande conso- 
lation et à la grande joie de tous les braves gens, 
nous aurons l'immense honneur d'en préparer le 
dénouement en faisant briller à tous les yeux, 
éblouissantes de clarté, les splendides ligures de la 
vérité et de la justice. 

C'est notre dernier mot. 

En conséquence, 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour déclarer 
recevables l'intervention de M'''^ Dreyfus, ainsi que 
la demande en révision dans l'intérêt de Dreyfus ; 
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Et statuant d'ores et déjà au fond, si elle est suffi- 
samment éclairée, casser et annuler le jugement du 
22 décembre 1894, qui a condamné Dreyfus à la 
déportation ; 

Ce faisant, renvoyer Dreyfus, avec les pièces du 
procès, devant tel conseil de guerre qu'il lui plaira 
désigner; 

Ordonner que Tarrêt à intervenir sera imprimé, 
qu'il sera transcrit sur les registres du l^r conseil de 
guerre de Paris et que mention en sera faite en 
marge de la décision annulée ; 

Subsidiairement, et si la Cour le juge nécessaire, 
ordonner, avant faire droit, le supplément d'infor- 
mation autorisé par l'article 445 de la loi de 1895 ; 

Et, dans l'un comme dans l'autre cas, tenant la 
déclaration de recevabilité de la demande; 

Ordonner la suspension de la peine, ^en vertu du 
dernier paragraphe de l'article 444 de la même loi. 



Une lettre du général Gonse 

L'audience, suspendue après le réquisitoire du 
procureur général, a été reprise à trois heures qua- 
rante. 

M. le Président. — L'audience est reprise; la 
parole est à M. le conseiller Bard pour une commu- 
nication. 

M, le conseiller rapporteur Bard. — Messieurs, 
M. le Président a reçu et nous versons au dossier la 
pièce suivante, émanant de M. le général Gonse : 



Gormeille-en-Parisis (Seine-et-Oise) , 

28 octobre 1898. 
Monsieur le Président, 
J'apprends à la campagne, par les journaux, que dans 
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un mémoire, dont j'ignorais la teneur, le sens, les termes 
et jusqu'à l'existence, M. Picquart me prête des propos 
qui seraient déshonorants si je les avais tenus. Je donne 
à M. Picquart le plus formel démenti. 

Instruit trop tard de ces allégations pour pouvoir, dans 
une lettre, les réfuter une à une, j'en suis réduit à une 
simple protestation. Veuillez en recevoir, monsieur le 
Président, l'expression indignée. 

Je vous serai également reconnaissant, puisque 
l'odieuse accusation dont je suis l'objet a été formulée 
dans une pièce dont M. le conseiller rapporteur a fait 
état en audience publique, de faire connaître également 
à l'audience ma protestation à M. le procureur général 
et à MM* les conseillers. 

Je ne puis me persuader, en effet, que ma parole n'ait 
quelque droit à être opposée à celle d'un homme qui est 
sous le coup d'une inculpation de faux et d'usage de 
faux. {Rumeurs.) 

Il m'est, dans tous les cas, impossible de laisser pas- 
ser, au moins sans un mot, des imputations menson- 
gères, diffamatoires et insultantes. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de 
ma haute considération. 

Général Gonse. 



La Cour a entendu hier des allégations graves, il 
était juste qu'elle entendit la contre-partie. 

M, le Président — La pièce sera jointe au dos- 
sier. 

La parole est à M^ Mornard. 
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PLAIDOIRIE DE rmORNARD 

Pour Madame Alfred Dreyfus 



Messieurs, 

Tout d'abord, une observation en ce qui concerne 
la communication qui vient de vous être faite. On 
vous a lu hier un mémoire de M. le lieutenant- 
colonel Plcquart, qui assurément a, lui aussi, le 
droit d'être entendu : il a assez souffert à raison du 
cri de conscience qu'il a laissé échapper. Aujour- 
d'hui, une contradiction se produit : M. le général 
Gonse se trouve blessé par les propos qui lui ont 
été attribués. Cette contradiction me paraît néces- 
sairement imposer à la Cour une enquête, afin que 
M. le général Gonse et M. le lieutenant-colonel Pic- 
quart puissent être entendus contradictoii-ement. 
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Celte observation faite préliniinairement, j'aborde 
immédiatement le fond du débat. 

Messieurs, vous avez entendu hier le remarquable 
travail de M. le conseiller rapporteur, véritable 
monument juridique où une science impeccable du 
droit s*unit aux principes les plus élevés de la mo- 
rale philosophique, et vous êtes encore sous le coup 
des éloquentes réquisitions de M. le Procureur 
général, où Ton sent si bien vibrer son ardent amour 
de la justice et de la léoralité. 

Peut-être ne fallait-il rien moins que des travaux 
de cette envergure pour arriver à endiguer toutes 
les passions malsaines qui ont été déversées dans 
cette alfaire et pour ramener un peu de calme 
dans des esprits surexcités jusqu'à une exaspération 
maladive. 

S'il est redoutable pour moi, messieurs, de pren- 
dre la parole après un tel rapport et après de telles 
conclusions, du moins ma tâche d'avocat en est 
singulièrement facilitée, et j'ai aujourd'hui la certi- 
tude d'arriver à faire passer dans vos esprits une 
part de la conviction profonde qui m'anime et 
de ma foi dans Tinnocencc du malheureux capitaine 
Dreyfus. 

Messieurs, je viens vous demander la révision du 
jugement de condamnation prononcé contre le capi- 
taine Dreyfusen 1894 et, pour justifier ma demande, 
je dois d'abord dégap^erla base juridique sur laquelle, 
judiciairement parlant, repose la décision qui a 
frappé Dreyfus. Puis, une fois cette base dégagée, 
il m'appartiendra de vous faire apparaître que les 
faits nouveaux qui se sont révélés depuis ont sin- 
gulièrement ébranlé, sinon totalement ruiné, le 
jugement de condamnation. 

Tout d'aboid, quelle est la base du jugement de 
1894 ?Ici, messieurs, je n'ai pas à entrer dans de bien 
longs développements ; hier, M. le Conseiller rappor- 
teur amissingulièrementen lumièrece faitquel'uni- 
quebase sur laquelle repose le jugement prononcé 
par le conseil de guerre, c'est le bordereau. Ce bor- 

ri. 
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àereau, messieurs, a rl'abord été labase des soupçons 
dirigés contre Dreyfus. Ceci apparaît d'une faço» 
absolument indiscutable dans la lettre de M. le 
ministre de la Guerre à M. le ministre de la Justice 
du 16 septembre 1898 et dans la note annexée à cette 
lettre, note dont il vous a été donné lecture et q;ui 
est intitulée : « Note sur la manière dont sont né& 
les premiers soupçons surlaculr abilité deDreyfus ». 
C'est une note visée par le général Zurlinden. Qu'y 
a-t-il dans cette note ? Vous vous le rappelez, 
messieurs ; M. le général Zurlinden, justitiant les 
bureaux de la Guerre de toute idée préconçue en 
ce qui concerne le capitaine Dreyfus, s'attache * 
démontrer qu'au moment de la découverte du 
bordereau il n'y avait aucun soupçon contre 
Dreyfus; et il est fait ainsi justice de cette lé^ende- 
qu'on a cherché à acclimater dans le public, de 
cette légende, de ce qu'on a appelé le recoupe- 
ment, c'est-à-dire la coïncidence du passage de 
Dreyfus dans les divers bureaux de la Guerre avec 
la disparition de pièces plus ou moinsconfidentielles. 
Cette lép:ende ne repose sur rien de fondé, et la 
note de M. le général Zurlinden en est la preuve. 
On n'avait nulle pa» t constaté ce fait de recoupement, 
et lorsque le bordereau a été découvert, M. le général 
Zurlinden l'affirme, Dreyfus lui-même n'a pas été 
soupçonné. Qui a t-on soupçonné ? D'abord le per- 
sonnel subalterne. Ensuite on est remonté jusqu'aux 
officiers, et, fait remarquable, on a soupçonné 
quelques officiers, on a établi une surveillance sur 
certains d'entre eux : on n'en a établi aucune sur 
Orèyfus, il n'était nullement suspect. Ce fut le 
hasard qui mit sur la trace de Dreyfus. Ce fut 
M- le colonel d'Aboville , officier du ' deuxième 
bureau, qui, consultant et compulsant les documents 
réunis dans ce bureau, s'est aperçu que le bordereau 
dont on recherchait l'auteur présentait une écritnre 
offrant des analogies frappantes avec l'écriture de 
Dreyfus, et c'est de cette découverte, faite absolu- 
ment par hasard par le colonel d'Aboville, cpie 
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sont nés tous les soupçons contre le capitaine Drey- 
fus. Voilà l'origine des soupçons. 

M. le lieutenant-cûlonel du Paty de Clam disait 
lui-même devant le conseir de guerre que Dreyfus 
n'était nullement suspect, et il ajoutait ceci : (Je 
pourrais faire entendre èes témoins de ce fait et il 
n'y a pas loin d^ici, il y a à côté de moi, à la barre, 
un témoin qui pourrait vous le certifier sous la foi 
du serment), M. le colonel, d» Paty de Glam disait 
ceci devant le conseil de guerre : 

« Si Dreyfus avait subi victorieusement l'épreuve de 
la dictée que je lui ai fait faire, j'aurais^demandé au mi- 
nistre delà Guerre d'abandoûner immédiatement la pour- 
suite. » 

Dreyfus n'a pas subi victorieusement cette épreuve, 
au dire du lieutenant-colonel du Paty de Clara ; il a 
tremblé dans l'écriture de la dictée que lui faisait 
faire le lieutenant-colonel du Paty de Clam. Voilà 
.l'affirmation du lieutenant-colonel. Vou^ verrez la 
pièce au dossier. Hier, M. le conseiller rapporteur 
vous faisait part, en son nom personnel, de l'impres- 
sion qu« j'ai ressentie moi-même, c'est qu'il n'y 
a, dans cette lettre, aucune trace de. tremblement, 
aucune trace d^émotion ; et alors, si votre impression 
est la même que celle de M. le.conseiller rapporteur, 
il en résulterait ceci, c'est que, d'après le dire du 
lieutenant-colonel du Paty de Clam, il aurait fallu 
abandonner l'axscusation contre Dreyfus, et cela dès 
le début. 

Si la ressemblance de l'écriture du bordereau avec 
celle de Dreyfus a. été l'origine, la base des soup- 
çons dirigés contre Dreyfus, ce fut aussi, messieurs, 
la base de l'accusation. De ceci, comme le faisait 
justement remarquer M. le conseiller rapporteur, on 
en: trouve la preuve dans tous les documents de l'in- 
struction, et on en trouve également la preuve dans 
l'acte d'accusation lui-même dressé par M. d'Ormes- 
cheville le 9 décembre 1894. 
^ Voici comment s'exprime. M. d'Ormescheville : 
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« La base de raccusalion perlée contre le capitaine 
Dreyfus est une lettre-missive écrite sur du papier pelure, 
non signée et non datée, qui se trouve au dossier, éta- 
blissant que des documents militaires con^d^ntiels ont 
été livrés à un agent d'une puissance étrangère. » 

Voilà la base de raccusation. 
. Sans doute, messieurs, on s'est livré à une exper- 
tise, sans douté, on a entendu des témoins; mais, 
pourquoi l'expertise et pourquoi l'enquête? L'ex- 
pertise a été ordonnée à Teffet de démontrer préci- 
sément que l'écriture du bordereau était bien 
analogue à l'écriture de Dreyfus; et l'enquête a été 
ordonnée, les témoins ont été entendus, à l'effet 
d'établir que Dreyfus avait pu se procurer les docu- 
ments qui sont énumérés au bordereau. Voilà toute 
l'instruction, toute l'accusation. 

Ceci posé, messieurs, et bien nettement mis en 
relief, je crois, par les documents du dossier dont 
M. le conseiller rapporteur vous donnait lecture 
hier, s'il est bien établi que l'unique base de Taccu- ^ 
sation portée contre Dreyfus, soit le bordereau, que ' 
Tunique base de la condamnation prononcée soit 
l'attribution du bordereau à Dreyfus, nous devons 
rechercher maintenant si cette base juridique de 
la condamnation ne se trouve pas ruinée par les laits 
nouveaux qui se sont révélés. 

Ces faits nouveaux, messieurs, vous le savez, 
nous les avons classés en quatre groupes, et je sui- 
vrai, dans ma plaidoirie, l'ordre de mes conclusions : 
nous examinerons d'abord l'ordre des faits qui se 
réfère à une communication faite par le ministre 
de la Guerre, aux membres du conseil de guerre 
dans la chambre du conseil. 

L'attribution du bordereau à Dreyfus, messieurs, 
s'établissait principalement par une expertise d'écri- 
ture confiée à cinq homnies de Tart. Le premier, 
M. Gobert, avait émis un avis négatif; le second, 
M. Bertillon, directeur du service de l'anthropomé- 
trie, avait émis un avis contraire à celui de M. Go- 
bert. L'expertise de M. Bertillon est au dossier. 
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VOUS pourrez vous y reporter, et ce sera peut-être 
une récréation pour votre esprit, car il y a là des 
hypothèses ingénieuses, il y a là des déductions qui 
sont extrêmement séduisanles pour ceux qui aiment 
les choses raffinées... Je dirais presque que c'est 
un régal de décadent. Vous trouverez, messieurs, 
annexé à l'expertise, un plan qui résume les idées de 
l'auteur : sur ce plan, on trouve la batterie des 
doubles 5, le tir à longue portée de celte batterie se 
dirige dans tous les sens; cette batterie communique 
avec un arsenal où Ton trouve les bizarreriies de 
style et le « laconisme 'combiné avec prolixité »; l'ar- 
senal est lui-même relié à la batterie par une voie 
tortueuse et souterraine, unissant les différents 
« trucs » entre eux et permettant, au dernier mo- 
ment, de gagner la citadelle. Enfin, cetie citadelle 
et cette batterie se relient à un ouviage avancé nppelé 
«travaux desmaculatures machinées à double face )^, 
par une sorte de couloir qui est dénommé « étouf- 
fement des a », où on fait un emploi presque exclu- 
sif des e volutesj et où on empâte les boucles des 
A g, z et L 

Ce plan, messieurs, est extrêmement curieux ; il 
rappelle, dans son genre, la carte du pays de 
Tendre que les beaux esprits aimaient à dresser au 
siècle dernier, et il donne une pliysionumie assez 
exacte de ce qu'est le travail de M. Bertillon. 
M. Bertillon, il le déclare d'ailleurs lui-même, rai- 
sonne par l'absurde; c'est ainsi qu'il est arrivé à 
cette conclusion que Dreyfus imitait sa propre écri- 
ture, et, qu'imilant sa propre écriture, il y insérait 
des dissemblances extrêmement ténues qui n'en 
altéraient pas le caractère graphique général; et 
alors, examinant la raison d'être de ces procédés 
étranges, il s'exprime en ces termes : 

« Pourquoi ce soin de flissiniulalions si petites et si 
mesquines qui ne pouvaient évidemment pas altérer ki 
ressemblance des deux écritures? C'est que, Tidentité de 
récriture a été conservée volontairement par notre cri- 
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îninel qui compte s'en servir comme sanvegarde, juste- 
ment à cause de son absurdité même. » 

Toute l'expertise, messieurs, est conçue dans le 
même style, dans le même ordre d'idées, et vous 
verrez si véritablement cette expertise ne constitue 
pas plutôt un jeu d'esprit qu'un travail d'homme de 
l'art. 

Quoi quHl en soit, la conclusion de M. RertiUon 
est celle-ci : l'écriture du bordereau, c'est l'écriture 
de Dreyfus plus ou moins déguisée. Elle est donc 
contraire à celle de M. Gobert, qui avait émis un 
avis négatif, un avis favorable à Dreyfus. 

Deux autres experts, MM. Teyssonnière et Cha- 
ravay reçoivent les inspirations de M. Bertillon, 
travaillent sous ses ordres et arrivent, eux aussi, 
à attribuer le bordereau à Dreyfus. 

Enfin, un cinquième expert, M. Pelletier, fut mis, 
à son tour, en rapport avec M. Bertillon ; mais il 
refusa d'aller le revoir et, travaillant alors de son 
côté particulier, il arrive à la même conclusion que 
M. Gobert, c'est-à-dire qu'il émet un avis favorable 
à Dreyfus. 

Donc, sur cinq experts, il y en a trois qui con- 
cluent contre Dreyfus, et il y en a deux qui con- 
cluent pour. 

En présence d'une semblable expertise, messieurs, 
l'attribution du bordereau à Dreyfus était chobe 
singulièrement osée. Les expertises en écritures, 
lorsque, comme dans l'espèce, elles sont obligées de 
se suffire à elles-mêmes, lorsqu'il n'y a pas d'autres 
charges contre l'inculpé, lorsqu'on n'a pas déccm- 
vert le mobile du crime poursuivi, les expertises 
d'écriture sont une charge bien faible ; et vous en 
avez, messieurs, un exemple bien frappant dans 
une afl*aire dont vous êtes actuellement saisis» une 
autre affaire de révision que j'aurai prochainement 
l'honneur de discuter à cette même barre, on l/i 
Cour de Bordeaux avait déclaré qu'un écrit étîiit 
imputable à un malheureux condamné par les ex- 



Digitized by CjOOQIC 



A LA COUR DE CASSATION 21^ 

perts. La Cour de Bordeaux avait rendu cette déci- 
sion en présence d'une expertise d'écritures où les 
trois experts, à runanimité, déclaraient que Técri^ 
tare incriminée était bien celle de la personne pour- 
suivie, que leur conviction résultait d'un examen 
approfondi, et qu'elle s'imposait (les mots y sont) 
« avec la certitude de l'évidence ». 

Dix-huit mois plus tard, la même Cour de Bor- 
deaux se trouve en présence d'une expertise, égale- 
ment unanime d'ailleurs, qui attribuait le même 
écrit à uii autre individu. Mais là il y avait d'autres 
charges, on avait découvert notamment le mobile 
qui avait poussé ce second individu à commettre 
le délit. Et, alors, la Cour de Bordeaux, révisant 
elle-même et proclamant loyalement son erreur, 
a rendu un nouvel arrêt dans lequel elle a dit : « Je 
me suis trompée, j'ai été entraînée dans l'erreur 
par les experts, mais voici quel est le véritable cou- 
pable ». 

Je ne cite cet exemple que pour montrer le danger 
qu'il y a à condamner un homme uniquement sur 
une expertise d'écritures, alors même que les experts, 
à l'unanimité, déclarent que leur conviction est ab- 
solue et qu'elle repose sur la certitude de l'évidence. 

Eh bien, dans l'espèce. Messieurs, nous avon^ 
cinq experts. Ces experts ne formulent pas leurs con- 
clusions à l'unanimité; ils n'affirment pas qu'ils ont. 
la certitude de l'évidence ; il y eA.a deux qui déclarent 
au contraire être en plein désaccord avec leurs col- 
lègues. Comment, dans ces conditions, attribuer 
au malheureux capitaine Dreyfus le bordereau qui 
avait été saisi? Messieurs, on a bien compris devant 
le conseil de guerre l'insuffisance de cette charge 
unique, on a bien compris que l'accusrtion chance- 
lait, et le lieutenant-colonel Picquart, dans, les rap- 
ports qui vous ont été lus hier, rappelle lui-mêmç 
que, délégué par le ministre delà Guerre pour suivrç 
les débats, il a immédiatement averti le ministre que 
l'accusation se trouvait en posture défavorable et 
qu'un acquittement était probable. Ce fût alors, sur 
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cet avis du lieutenant-colonel Picquart, qu'on com- 
muniqua aux juges du conseil de guerre, en chambre 
du conseil, le fameux dossier secret. Si bien que, par 
une ironie des choses, ce fut le lieutenant-cîoionel 
Picquart, aujourd'hui le principal ouvrier de la réha- 
bilitation de Dreyfus, qui a été la véritable cause de 
sa condamnation. 

La révélation de cette communication de pièces 
en chambre du conseil constitue t elle un fait don- 
nant ouverture à révision? La Cour, actuellement 
du moins, n'est pas saisie d'une demande d'annula- 
tion ; mais la révélation de cette illégalité commise 
constitue t elle un moyen de révision ? Pour nous 
là chose ne peut faire doute. Un moyen de révision, 
c'est la révélation d'un fait qui tend à faire suspecter 
légalement l'exactitude de la conviction du ju^e, et 
si nous vous apportons des faits nouveaux qui éta- 
blisssent que cette conviction du juge a été basée sur 
des éléments qui, judiciairement parlant, n'ont au- 
cune valeur, il est évident que, par là même, nous 
vous apportons des faits qui sont essentiellement 
des moyens de revision. La conviction des juges, 
basée sur des documents qui sont nuls, je le répète, 
au point de vue judiciaire, se trouve en effet par là 
même entachée de suspicion légale et elle ne peut 
plus e:i conséquence être tenue pour une vérité judi- 
ciaire. 

Que les documents communiqués en chambre du 
conseil soient tenus léoalement comme inexistants 
au point de vue judiciaire, c'est un principe dont je 
ne m'attarderai pas à démontrer ici la vérité. M. le 
rapporteur disait hier, fort justement, que c'était 
aujourd'hui un principe de notre droit public; c'est 
un principe, messieurs, quenospèresavaient formulé 
notamment dans le décret de PAssemblése nationale 
du 8 octobre 1789. Il fait partie intégrante, puis-je 
dire, de notre patrimoine moral. 

Donc, voici des documents qui ont été communi- 
qués en chambre du conseil, aux juges qui ont 
statué sur l'accusation Dreyfus, des documents qui, 
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légalement, n'ont aucune valeur ; c'est sur ces docu- 
ments^ qu'est appuyée la conviction des juges, attri- 
buant le bordereau à Dreyfus. Je puis donc dire que 
la conviction des juges est légalement suspecte d'in- 
exactitude et que dès lors le jugement de condam- 
nation qu'ils ont rendu est lui-même singulièrement 
ébranlé dans sa base. 

Mais, ce fait de la communication .d'un dossier 
en chambre du conseil est-il établi ? Sur* ce point, 
messieurs, vous avez entendu hier, au cours du rap- 
port, Ja lecture de documents qui sont probants. Je 
rappelle que cette communication en chambre du 
conseil est établie par les trois mémoires de M. le 
lieutenant-colonel Picquart, trois mémoires adressés 
au garde des sceaux, sur sa demande, les 6, 14 et 
15 septembre 1898 ; les détails de cette communi- 
cation sont précisés avec exactitude dans le dernier 
mémoire, du 15 septembre 1898. 

Il y a, dans ces rapports de M. le lieutenant-colo- 
nel Picquart, des indications et des détails tellement 
précis, que le doute sur cette communication du 
dossier est absolument impossible aujourd'hui. 

Mais le fait n'est pas établi simplement par ces 
rapports... J'indique seulement pour mémoire, et 
passe sur ce point, qu'il est établi encore par les 
communiqués du ministère de la Guerre à ses jour- 
naux officieux, ï Eclair, VEcho de Paris^ le Gaulois, 
qui sont visés dans nos conclusions. Le fait est 
encore établi par l'enquête qui a eu lieu à la Cour 
d'assises au procès Zola. Dans le procès Zola, on a 
entendu des témoins qui sont venus certifier savoir 
de membres du conseil de guerre que des dos- 
siers avaient été communiqués en chambre du 
conseil, alors qu'ils n'avaient pas été préalablement 
versés dans le débat. Je rappellerai à cet égard la 
déposition de M. Stock, celle de M. Démange, et aussi, 
caronpeutentirerimpliciiementla même conclusion, 
celle de M. le général Mercier. 

Dans le dossier du conseil de guerre Esterhazy, 
vous trouvez (pièce cotée 59) une déclaration de 

13 
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M. Janac, ancien juge au Tribunal civil de Tulle, 
aujourd'hui avocat à la Cour de Bordeaux, une 
déclaration qui atteste absolument le même fait. 
D'autre part, dans le discours même de M. le ministre 
de la Guerre, lu à la Chambre des députés le 7 juillet 
1898, on trouve des affirmations dont on peut déduire 
encore le fait de communication de pièces secrètes 
en chambre du conseil. En effet, M. Cavaignac vise, 
dans son discours, deux pièces du mois d'avril 1894; 
ce sont des pièces qui appartiennent au dossier secret, 
d'après les indications qui sont fournies à ce sujet 
par M. le lieutenant-colonel Picquail. Ces pièces, 
M. ministre de la Guerre Cavaignac les présente non 
seulement comme la justification de la culpabilité 
de Dreyfus, mais aussi comme Igi justification de la 
décision rendue par le conseil de guerre. 
Or, messieurs, j'admets très bien que ces pièces 

Puissent justifier a posteriori la culpabilité de 
>reyfas, je l'admets par hypothèse, mais ce qui est 
certain, c'est qu'elles ne peuvent justifier la décision 
qui a été rendue par le conseil de guerre qu'autant 
que ces pièces ont été communiquées aux juges. 

Donc, de la déclaration faite par M. Cavaignac 
à la Chambre des députés, on peut déduire encore 
d'une façon peut-être implicite, mais certaine, que 
des documents secrets ont été communiqués aux 
juges en chambre du conseil. 

Enfin, pour terminer sur ce point, je rappelle que, 
le 24 janvier 1898, M. le député Jaurès interpellait 
le président du conseil, M. Méline, sur le point de 
savoir, la question est très précise, si, oui ou non, 
on avait communiqué des pièces secrètes aux mem- 
bres du conseil de guerre, et M. Méline lui oppose 
une exception dilatoire : On vous répondra ailleurs, 
dit-il. 

Ailleurs? Où cela? Devant la cour d'assises, où 
s'engageait alors le procès Zola? Le 9 février 1898, 
nous sommes cette fois devant la cour d'assises et 
M. le général Mercier, assailli de questions par les 
deux vaillants défenseurs de Zola et de Perrenx, 
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mon confrère Labori et moti confrère Clemenceau, 
se refuse à répondre sur ce point. Voici alors le 
colloque qui s'engage entre M«« Labori, Clemenceau 
et le Président : 

M^ Labori, — Je crois avoir posé à M. le général 
Mercier la question de savoir si uae pièce secrète avait 
été communiq'iét^ au conseil de guerre en iSd'k. 

M, le Président — Non, vous ne Tavez pas posée, et 
je refuse de la poser. 

Me Labori. — Alors, à cet égard, je vais déposer des 
conclusions sur le bureau de la Cour. 

M. le Président. — Pourquoi ? 

Me Labori. — Je vais dire dans quel esprit, monsieur 
le Président. 

Me Clemenceau, intervenant. — La question a été 
posée au témoin par M. le Président; le général Mer- 
cier a répondu qu'il y avait un arrêt de la Cour qui 
Tempôchait de répondre; par conséquent, si M. le géné- 
ral Mercier n'avait pas eu de susceptibilités juridiques, 
il aurait parlé. 

M. le Président. — Mais je l'aurais arrêté, soyez 
tranquille. Nous ne sommes pas une Cour de révision, 
mais une Cour d'assises... 

Messieurs, nous ne sommes plus devant la Cour 
d'assises, nous sommes aujourd'hui devant la Cour 
de révision et cette fois la question sera posée. 

Le ministre de la guerre Zurlinden, interpellé sur 
le fait de la communication de pièces, par son col- 
lègue de la justice, répondait, dans une lettre dont 
il vous a été hier donné lecture, qu'il n'y avait au- 
cun document au ministère de la guerre attestant 
cette communication d'un dossier secret en chambre 
du conseil. Sans doute, messieurs : il est probable 
qu'on n'a pas dressé procès-verbal de cet incident. 
Mais précisément des illégalités de cette nature 
échappent, par leur caractère même, à la preuve 
écrite, à la preuve littérale; on ne trouve jamais dans 
les actes de la procédure la preuve que des pièces 
secrètes sont communiquées aux juges en chambre 
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(la conseil. Il est donc nécessaire en pareil cas de 
recourir à la preuve testimoniale. 

M. le Ministre ayiiit assurément tous les moyens 
de se procurer la preuve sur ce point, il pouvait 
rechercher par une enquête si oui ou non des pièces 
avaient été communiquées en chambre du conseil ; 
et cette preuve testimoniale, messieurs, elle est de 
droit. Elle est de droit non seulement parce que la 
procédure de révision participe de la procédure 
criminelle, oii la preuve testimoniale est toujours 
admise, mais elle est de droit encore parce qu'aux 
termes de l'article 445 du Gode d'instruction crimi- 
nelle, en matière de révision, la lumière peut être 
faite par toute espèce de « moyens propres à mettre 
en évidence la vérité. » 

Donc, massieurs, ce que le ministre de la guerre 
refusait de faire, illégalement d'ailleurs, vous devez 
le faire ici et, en présence des présomptions graves, 
précises et concordantes que j'ai apportées à cette 
])arre, en présence des éléments de preuve qui sont 
déjà presque des preuves complètes, il me semble 
que la Gour suprême ne peut se refuser à accorder une 
enquête et à ordonner une instruction sur ce point. 

J'aborde, messieurs, un second ordre de faits et 
je dis que la base de la condamnation prononcée 
contre Dreyfus en 1894 se trouve encore ruinée par 
la révélation de faits d'une autre nature sur lesquels 
je dois maintenant m'expliquer; il s'agit des faits 
concernant la foi due au témoignage du lieutenant- 
colonel Henry, principal témoin à charge contre 
Dreyfus. 

Le rôle prépondérant joué par le lieu tenant-colonel 
Henry dans tout le procès de 1894, non seulement 
dans l'accusation, mais dans l'instruction, et je 
pourrais dire aussi dans la condamnation, ce rôle 
prépondérant est attesté par toutes les pièces qui 
li gurent au dossier. G'est le lieutenant-colonel Henry 
qui a remis au ministère de la Guerre le fameux bor- 
dereau, base de toute la poursuite. Or, chose étrange, 
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le lieutenant colonel Henry n'a jamais révélé le nom 
de l'agent qui lui aurait remis ce bordereau ; ceci 
résulte d'un rapport de M. le général Roget en date 
du 3 septembre 1898 et ceci résulte encore du pro- 
cès-verbal de saisie de la pièce par M. le lieutenant- 
colonel du Paty de Clam, où Ton trouve ceci : 

M. le général Gonse nous a déclaré (à nous, du Paty 
de Clam) et affirm'é que ladite lettre missive (le borde- 
reau) avait été adressée à une puissance étrangère et lui 
était parvenue, mais que, d'après les ordres formels de 
M. le ministre de la Guerre, il ne pouvait indiquer par 
quel moyen cette lettre était tombée en sa possession. 

Mystère complet sur l'origine du bordereau. Nous 
savons uniquement ceci, c'est qu'il a été apporté au 
ministère de la Guerre par le lieutenant-colonel 
Henry, que le lieutenant-colonel Henry a refusé d'en 
faire connaître l'origine et qu'il a affirmé au dernier 
moment, alors que personne ne lui posait de ques- 
tion sur ce point — reportez-vous au rapport de 
M. le général Roget : « Quant au bordereau, il est 
authentique, qu'on ne cherche pas. » 

Messieurs, toutes les suppositions S€knt autorisées 
en présence de ces déclarations du lieutenant-colonel 
Henry ; toutes les suspicions sont légitimes lorsqu'il 
s'agit de faits affirmés par le lieutenant- colonel 
Heni'y, et elles sont d'autant plus légitimes que, 
comme on vous le faisait remarquer hier, certains 
experts ont déclaré que ce bordereau était une pièce 
forgée. Alors, qu'est-ce donc que ce bordereau, la 
base de toute l'instruction, la base de toute la con- 
damnation, apporté par un témoin suspect qui a plus 
tard fabriqué des faux pour soutenir son accusation ? 

Ce n'est pas tout, M. le lieutenant-colonel Henry 
est celui qui a conduit le malheureux Dreyfus à la 
prison du Cherche-Midi, le 15 octobre 1894, aussitôt 
après son arrestation; et le lieutenant-colonel Henry 
dresse immédiatement un procès-verbal d'une con- 
versation qui serait intervenue entre lui et Dreyfus, 
conversation qui par elle-même n'offre pas grand 
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intérêt, mais où le lieutenant-colonel Henry éprouve 
le besoin déjà de flétrir Tofficier arrêté, et de signaler 
à la justice qu'immédiatement après son arrestation, 
le capitaine Dreyfus aurait sciemment voilé la vérité. 
Voici la conversation qu'il rapporte : 

Dreyfus. — Oui, le commandant du Paty m'a dit que 
j'étais accus(^ d'avoir livré des documents à une puis- 
sance étrani^ïère. 

Moi. — De quels documents s'agit-il, le savez- vous? 

Lui, — N»n, mon commandant. 

Le commandant du Paty m'a parlé de documents 
secrets confidentiels, sans m'indiquer lesquels. 

Et le lieutenant-colonel Henry ajoute à la fin de 
son rapport : 

Je crois devoir faire ressortir que Taffirmation de M. 
le capitaine Dreyfus, en ce qui concerne la non-énumô- 
ration des documents livrés, est absolument inexacte, 
attendu qu'avant de quitter le ihinistère, et alors que le 
me trouvais dans une pièce contiguë à celle dans laquelle 
cet officier était interrogé, j'ai parfaitenient, très nette- 
ment et très distinctement entendu duPatydeGlam dire 
au capitaine Dreyfus : « Vous êtes accusé d'avoir livré 
à une puissanct^. étrangère une note sur les troupes de 
couverture, une note sur Madagascar, un projet de ma- 
nuel sur le lir de l'artillerie. » 

Donc, lorsque le capitaine Dreyfus affirme que le 
commandant du Paty de Clam ne lui a énuméré aucun 
des documents en question et qu'il s'est borné à lui par- 
ler de documents secrets confidentiels, le capitaine 
Dreyfus voile sciemment la vérité. 

C'était, messieurs^ le lieutenant-colonel Henry 
qui voilait sciemment la vérité. Vous pouvez voas 
reporter aux pièces du dossier, vous y constaterez, 
et M. le conseiller rapporteur en a fait la remarque 
hier, que dans le premier interrogatoire de Dreyfus, 
par du Paty de Clam, le lieutenant-colonel du Paky 
de Clam n'a pas énuméré les documents qui auraient 
été livrés à une puissance étrangère. Non seulement 
il ne les a pas éiiumérés dans ce premier interroga- 
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toire, mais, pendant dix ou douze jours, il a laissé 
le capitaine Dreyfus dans Tignorance absolue de 
Taccusation exacte dont il était l'objet; il Ta mis en 

f)résence d'accusations imprécises, indéterminées, 
aissant le malheureux se débattre au milieu de 
vagues insinuations, de vagues dénonciations. 

11 y a là, messieurs, des faits déjà bien graves.: 
c^est le lieutenant-colonel Henry qui apporte le 
bordereau, c'est le lieutenant-colonel Henry qui 
conduit Dreyfus à la prison du Cherche-Midi, c'est 
le lieutenant-colonel Henry qui le lendemain dresse 
inopinément, sans que personne le lui demande, un 
rapport destiné uniquement à accuser le capitaine 
Dreyfus de voiler sciemment la vérité, et ce rapport 
qui veut être flétrissant n'est lui-même qu'un lâche 
mensonge 

Il y a plus encore. Ce rapport ne contient pas seu- 
lement un mensonge, c'est un faux témoignage, car 
je lis dans les pièces du dossier que ce compte rendu 
d'une conversation a été certifié sous la foi du ser- 
ment devant le rapporteur et devant le conseil de 
guerre Donc, non seulement mensonge, mais faux 
témoignage nettement caractérisé. 

Enfin, messieurs, après tous ces faux témoignages 
^t ces mensonges, Henry compose lui-même un 
dossier secret; il compose un dossier secret qu'il 
dissimule à son chef immédiat et direct, le lieute- 
nant-colonel Picquart : le fait est attesté dans les 
dépositions faites lors du procès Zola (tome H, 
page 141). 

Henry va plus loin encore, et pour composer ce dos- 
sier secret, il fabrique lui-même des faux. Ceci est 
reconnu danà un interrogatoire du 31 août 1898, qui 
figure au- dossier, dont il vous a été donné lecture. 
L'interrogatoire porte qu'Henry s'est reconnu l'au- 
teur d'une pièce fausse, il a avoué avoir fabriqué 
une pièce ; mais reportez-vous au discours de M. le 
ministre de la Guerre Cavaignac, et vous reconnaî- 
trez que ce n'est pas une pièce que le lieutenant- 
4;olonel Henry a fabriquée, il en a fabriqué au moins 
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trois. En eifet, que dit M. le ministre de la Guerre 
Cavaignac dans son discours ? 

Au moment où fut déposée rinterpellation deM. Cas- 
telin, aux mois d'octobre et de novembre 1896, les cor- 
respondants dont je viens de parler s'inquiétèrent, pour 
des raisons qui sont indiquées fort clairement dans les 
lettres que j'ai eues sous les yeux; et alors Tun d'entre 
eux écrivit la lettre dont voici le texte : 

« J'ai lu qu'un député va interpeller sur Dreyfus. 

« Si... (Ici un membre de phrase que je ne puis lire), 
je dirai que jamais j'avais des relations avec ce juif. 
C'est entendu. Si on vous demande, dites comme ça, car 
il faut pas que on sache jamais personne ce qui est 
arrivé avec lui. » (Exclamations.) 

M. Alphonse Humhert,— C'est clair I 

M. le ministre de la Guerre. — J'ai pesé l'authencité 
matérielle et l'authencité morale de ce document. 

Son authenticité matérielle résulte pour moi non seu- 
lement de tout l'ensemble des circonstances dont je 
parlais il y a un instant, mais elle résulte, entre autres, 
d'un fait que je veux indiquer : elle résulte de sa simili- 
tude frappante avec un document sans importance écrit 
par la mt me personne, et écrit comme celui-là au crayon 
bleu sur le môme papier assez particulier qui servait à 
la correspondance habituelle çle cette môme personne 
et qui, daté de 1894, n'est pas sorti depuis cette date 
des archives du ministère de la Guerre. 

Son authenticité morale résulte d'une façon indiscu- 
table de ce qu'il fait partie d'un échange de corres- 
pondances qui eut lieu en 1896. La première lettre est 
celle que je viens de lire. Une réponse contient deux 
mots qui tendent évidemment à rassurer l'auteur de la 

Êremière lettre. Une troisième lettre enfin qui dissipe 
ien des obscurités indique avec une précision absolue, 
avec une précision telle que je ne puis pas en lire un 
seul mot, la raison môme pour laquelle les correspon- 
dants s'inquiétaient. 

Ainsi, voici trois pièces, c'est une suite de 
correspondances, et c'est précisément parce qu'elles 
forment un tout homogène, parce qu'elles cadrent 
exactement les unes avec les autres que M. Cavai- 
gnac affirme leur « authencité morale ». Mais la 
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première pièce a été reconnue fausse, le lieutenant- 
colonel Henry a avoué Tavoir fabriquée ; c'est cette 
première lettre qui a été lue par le ministre ; la 
seconde, c'est une réponse à la première ; il est 
évident que cette seconde lettre est aussi fausse que 
la première. Si la première lettre a été fabriquée 
par Henry et renfermée ensuite dans le dossier 
secret, il est manifeste que le prétendu destinataire 
de cette lettre ne Ta jamais reçue et n'a jamais pu y 
répondre. Donc la prétendue réponse à la première 
lettre est comme cette lettre elle-même une pièce 
fabriquée. Enfin, la troisième lettre est une réplique, 
c'est une réponse à la réponse. Les deux premières 
pièces étant fictives, cette réponse aux deux premiè- 
res pièces n'a jamais pu être réellement écrite par 
son auteur prétendu. Elle participe du caractère 
imaginaire des deux premiers documents : comme 
les premières lettres c'est une pièce fabriquée. Il 
résulte donc des déclarations mêmes de M. Gavai- 
gnac que ce n'est pas seulement un faux que le 
colonel Henry a fabriqué : il en a évidemment con- 
fectionné au moins trois. 

Le triste rôle joué par le lieutenant- colonel Henry 
dans ce drame n'est pas encore terminé, messieurs. 
C'est, vous le savez, le lieutenant-colonel Henry 
qui dépose devant le conseil de guerre, au nom 
même du service des renseignements. C'est lui le 
principal témoin, c'est lui qui est délégué par le 
ministre de la Guerre et sa déposition, la preuve en 
est au dossier, a été particulièrement violente ; nous 
n'en avons pas les termes sous les yeux, mais vous 
pourriez vous reporter au procès Zola, et vous faire 
une idée de ce que pouvaient être les violences du 
lieutenant colonel Henry, dans sa déposition, puis- 
que, dans le procès Zola, il avait été jusqu'à insul- 
ter, à la barre de la Cour d'assises, les témoins à 
décharge et jusqu'à leur lancer à la tête les épithètes 
Içs plus désobligeantes et les démentis les plus 
grossiers. 

Le lieutenant-colonel Henry a fait cette virulente 

13. 
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déposition, cela ne lui suffit pas encore; il seat 
Taccusation chanceler et il demande à être entendu 
de nouveau, et cela par une dérogation aux prin- 
cipes de la procédure ordinaire, car les témoins ne 
sont réentendus que sur des réquisitions soit de la 
défense, soit de Taccusation, soit même du prési- 
dent; mais non : dans le procès Dreyfus c'est le 
lieutenant-colonel Henry qui réclame lui-même une 
nouvelle aulition, et le rapport du lieutenant- 
colonel Picquart sur ce point est singulièrement 
précis. 

Vous savez, en effet, messieurs, que c'est au lien- 
tenant-colonel Picquart qu'Henry s'était adressé, 
pour se faire interroger de nouveau; que, sur le 
refus du lieutenant-colonel Picquart de 's'acquitter 
d'une commission qui sortait de ses attributions, le 
lieutenant-colonel Henry s'est adressé lui-même à 
un des membres du conseil de guerre, le capitaine 
Gallet, et lui a demandé à être entendu de nouveau; 
le capitaine Gallet a foVmulé de nouvelles ques- 
tions et vous savez qu'elle a été la déposition, 
faite par le lieutenant-colonel Henry, sur l'inter- 
pellation du capitaine Gallet. Je pourrais sur ce 
point encore signaler à la Cour combien cette dé- 
position théâtrale d'Henry a fait impression sur les 
membres du conseil de guerre : le colonel Henry, 
affirmant qu'il savait, d'après les renseignements 
à lui fournis par un agent anonyme, que le traître 
était Dreyfus, l'un des membres du r»onseil de 
guerre, le commandant Eichmann, lui a demandé : 
« Monsieur le lieutenant-colonel Henry, pouvez-vous 
m'affirmer que cette personne, dont je ne vous 
demande pas le nom, dont vous apportez ici le 
témoignage, doit être considérée comme déposant 
sous la foi du serment? » 

Lelieutenant colonel Henry arépondu: «. Absolu- 
ment. » Et c'est sur cette énergique affirmation que 
s'est formée l'opinion des juges. 

Eh bien, dans cette déposition du lieutenant- 
colonel Henry, nous savons aujourd'hui qu'il y 
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avait encore un faux témoigiiage, car les faits tels 
<ïu'ils sont indiqués dans le rapport présenté par le 
lieutenant-colonel Picquart montrent que le lieu- 
tenant-colonel Henry avait mélajigé dans cette dé- 
position le vrai et le faux . 

Il était vrai que le lieutenant-colonel Henry avait 
recueilli les propos d'un sieur B., agent du service 
des renseignements, il était vrai encore que cet agent 
avait déclaré que Toflicier auteur de la trahison 
appartenait au 2« bureau, mais il était inexact que cet 
agent eut jamais dit au lieutenant-colonel Henry 
que cet officier fut le capitaine Dreyfus. 

On peut ajouter une suite à ces faux témoignages, 
car si vous vous reportez, messieurs, au procès-yer- 
bal d'interrogatoire du lieutenant-colonel Henry, 
vous y constaterez toutes les dénégations, laites 
sous serment, qu'il n'est pas l'auteur de la pièce 
fabriquée, j'ai fait le décompte, il y a huit parjures. 

Ainsi, messieurs, vous trouvez, au bilan du 
lieutenant-colonel Henry dans toute cette affaire, 
des faux témoignages, des mensonges, des faux 
dûment caractérisés et huit parjures. Voilà, mes- 
sieurs, plus qu'il n'en faut, je crois, pour faire 
suspecter la sincérité de la déposition faite par le 
lieutenant-colonel Henry devant le conseil deguerre, 
déposition qui, ne l'oubliez pas, est exceptionnelle- 
ment importante, parce que c'est Henry le principal 
témoin de l'accusation, parce que c'est lui qui a été 
délégué par le ministre de la Guerre pour fournir 
les renseignements et soutenir 1 accusation. Et ceci 
«st tellement vrai, messieurs, l'importance dn rôle 
du lieutenant-colonel Henry, dans cette affaire, e«t 
tellement reconnue par tous, qu'au lendemain de 
Taveu d'un des faux commis par le lieutenant- 
colonel Henry, M. le général de Boisdeffre, chef de 
l'état-major général de l'armée, écrivait immédiate- 
ment au ministre de la Guerre : 
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c Monsieur le ministre, 

« Je viens d'acquérir la preuve que ma confiance dans 
le lieutenant-colonel Henry, chef du service des rensei- 
gnements, n*était pas justifiée. Cette confiance, qui était 
absolue, m'a amené à être trompé et à déclarer vraie une 
pièce qui ne Tétait pas, et à vous la présenter comme 
telle . 

« Dans ces conditions, monsieur le ministre, j*ai 
l'honneur de vous demander de vouloir bien me relever 
4e mes fonctions. 

a Signé : de Boisdeffre:. » 

Ainsi, le général de Boisdefifre déclare qu'il a été 
amené à commettre une erreur par le lieutenant- 
colonel Henry, dans lequel il avait une entière 
confiance, et il déclare qu'il est obligé, à raison 
même de cette erreur, à donner sa démission de chef 
de rétat-major général. 

Eh bien, messieurs, comment le conseil de guerre, 
sur lequel le lieutenant- colonel Henry a pesé 
d'une bien autre façon quiB sur le chef d'état-major 
généial de l'armée, comment le conseil de guerre 
aurait-il-pu échapper à cette cause d'erreur? Et 
si l'erreur a été jugée assez grande pour forcer le 
chef de l'état-major général de l'armée à donner sa 
démission, comment ne pourrait-on pas dire que le 
conseil de guerre, sujet aux mêmes causes d'erreur 
que le chef d'état-major général, s'est laissé, lui 
aussi, entraîner à rendre une décision légalement 
suspecte qui ne peut être considérée comme l'ex- 
pression de la vérité judiciaire. 

J'ai terminé, messieurs, l'examen des *deux 
premiers ordres de faits nouveaux dont la révélation 
justifie suivant moi la révision. Je dois aborder 
maintenant un autre ordre de faits qui sans doute 
va m'entraîner dans des développements un peu 
longs, et peut-être la Cour estimera-t-elle qu'il 
vaudrait mieux renvoyer la séance à demain. 

M. le Président.-- La séance est levée et renvoyée 
à demain. 
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TROISIÈME AUDIENCE 

Samedi 29 octobre 1898 



PLAIDOIRIE DE M' MORNARD 

Pour M"^^ Alfred Dreyfus 

(Suite.) 

L'audience est ouverte à midi. 

M. le Président. — La parole est à Me Mornard 
pour la continuation de sa plaidoirie. 

Afe Mornard. — Messieurs, j'ai établi hier que la 
conviction des juges de 1894 et le jugement de con- 
damnation qui en est l'expression ne pouvaient pas 
être tenus pour une vérité judiciaire, puisque les 
éléments dont se compose cette conviction étaient 
des éléments nuls, juridiquement parlant. J'ai établi 
en effet que les faits nouveaux révélés avaient dé- 
' montré la fausseté de ces éléments qui sont, d'une 
•part, des documents sans valeur au point de vue 
judiciaire, puisqu'ils n'ont pas été contrôlés par la 
défense, d'autre part, des dépositions suspectes parmi 
lesquelles nous avons même relevé des faux té- 
moignages nettement caractérisés. 
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Je prétends démontrer aujourd'hui, abordant un 
troisième ordre de faits nouveaux, que la conviction 
des juges, quelle que soit la valeur des éléments dont 
elle se composait, est une conviction erronée ou, du 
moins, que les faits nouveaux qui se sont révélés 
depuis ont établi Perreur de cette conviction. 

Je m'appuie, pour le démontrer, messieurs, sur le 
rapport d'experts qui a été fait au cours de Fins- 
tance dirigée contre le commandant Esterhazy; 
cette expertise, vous en connaissez les termes, je ne 
les rappellerai pas. Vous savez que les experts ont 
déclaré qu'il y avait, ainsi d'ailleurs que cela est ap- 
paru à tous ceux qui ont vu les pièces de comparaison, 
identité d'écriture entre le. bordereau et les lettres 
écrites par le commandant Esterhazy. 

Vous savez d'autre part que les experts, pour ne 
pas conclure à l'attribution du bordereau au com- 
mandant Esterhazy, ont déclaré que, s'il y avait 
identité d'écriture cela provenait de ce que le bor- 
dereau avait été décalqué sur l'écriture du com- 
mandant Esterhazy. 

. Je laisse de côté, messieurs, pour le moment, les 
circonstances extraordinaires qu'on vous signalait 
hier, circonstances à la suite desquelles les experts 
sont arrivés à cette idée du décalque. Je n'insiste 
pas sur le concert étrange qui a existé à cet égard 
entre l'accusation, la défense et les experts ; j'ad- 
mets pour un moment cette hypothèse du décalque; 
mais je dis qu'en la prenant telle qu'elle est for- 
mulée dans le rapport des experts, nous aboutis- 
sons à cette conséquence nécessaire qu'il est im- 
Eossible aujourd'hui d'attribuer le bordereau à 
Dreyfus. 

En effet, que l'écriture du bordereau ait été décal- 
quée ou qu'elle soit naturelle, il en résulte toujours 
ceci : que cette écriture n'est pas celle de Dreyfus. 
Or, vous savez qu'en 1894 on a attribué le bordereau 
à Dreyfus, parce que les experts ont attesté que le 
bordereau était écrit avec l'écriture plus ou moiBS 
déguisée de Dreyfus. Aujourd'hui les nouveaux ex- 
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perts nous disent : ce n'est pas récrit Qre de Drey- 
fus, c'est une écriture décalquée^ «^'est récriture du 
commandant Elsterhazy. Mais si c'est une écriture 
décalquée, quel estalors Fauteur du décalque ? Quelle 
preuve nous apporte t-on que la tierce personne qui 
a décalqué l'écriture du commandant b]Ktei'hazy soit 
Dreyfus lui-même? La preuve échappe- On ne 
trouve rien dans le dossier qui pei-njette d'attrihuer 
le décalque au capitaine Dreyfus lui-même. 

Non seulement, messieurs, on ne trouve pas cette 
preuve qu'il faudrait apporter, non seulement rien 
dans le dossier ne permet d'affirmer (]ue la tierce 

! personne auteur du décalque soit le capitaine Drey- 
ùs, mais je dis qu'on trouve la preuve mèoie que 
cette tierce personne, l'auteur du dOcalcjue. ne peut 
être le capitaine Dreyfus. Supposent^, en eiïet, que 
le capitaine Dreyfus soit Fauteur de ce décalque, 
qu'il soit un traître, qu'il art fabriqué le bordereau, 
qu'il ait calqué Fécriture d'ujie tierce personne 
pour détourner les soupçons. Le t^iiviple bon yens 
mdique en tout ci.s,messieurs, que Fccriture choisie 

Îour le décalquage, dans ce but, pHr le capitaine 
)reyfus, aurait été une écriture eiitiorenienî. dis- 
semblable à la sienne, pour que, dès le début, les 
soupçons ne puissent pas se porter sur sa person- 
nalité. 

Or, messieurs, vous le savez, les experts Font dit, 
entre Fécriture du commandant Esterha^y préten- 
tendue décalquée, et Fécriture réelle du "capitaine 
Dreyfus, il y a, malheureusement pour le capitaine, 
d'assez nombreuses analogies. 

Mais à côté de cette raison il s'en place une antre, 
qui est péremptoire celle-là. Supposons que le capi- 
taine Dreyfus soit réellement Fauteur du décalque. 
On l'arrête, il est poursuivi comme iiuteur du bor- 
dereau; il connaît la personne dont il a décal<]ué 
récriture. Il n'a décalqué cette écriture que pour 
-détourner les soupçons sur cette personne, et il ne 
la dénonce pas! Comment pouvez- vous expliquer 
pareille attitude du capitaine Dreyfus? Le commtm- 
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dant Esterhazy, lorsqu'il a imaginé cette extraor- 
dinaire histoire du décalque, a prétendu expliquer 
Tabsence de dénonciation en articulant que Dreyfus 
s'était procuré des lettres d'une tierce personne qu'il 
ne connaissait pas, qu'il en avait décalqué l'écriture, 
mais qu'il ignorait le nom de la personne dont il 
s'était approprié l'écriture. 

C'est, messieurs, une hypothèse absolument in- 
vraisemblable. Comment le capitaine Dreyfus, dont 
le but, en faisant le décalquage, aurait été assuré- 
ment de pouvoir dénoncer une tierce personne, lors- 
qu'il aurait été l'objet de soupçons, — comment le 
capitaine Dreyfus ne se serait-il pas procuré le nom 
de la personne dont il décalquait l'écriture? Le décal- 
quage n'aurait plus été pour lui. d'aucune utilité. 

D'ailleurs cette hypothèse du commandant Ester- 
hazy, aussi invraisemblable que toutes celles qu'il 
a lancées dans cette affaire, est démentie par ses 
articulations mêmes. Lorsqu'on lui a fait remarquer 
que, pour écrire le bordereau, il ne suffisait pas 
de se procurer -des lettres chez tel ou tel courtier, 
tel ou tel agent d'affaires, parce que dans le borde- 
reau il y avait des expressions techniques qu'on ne 
retrouverait pas dans les lettres courantes, Ester- 
hazy, pour répondre à cette objection pressante, a 
dit : je me rappelle maintenant un fait qui était 
^ sorti de ma mémoire et qui est bien typique : c'est 
-qu'on m'a demandé — et c'est le capitaine Dreyfus 
assurément qui m'a fait demander, par l'intermé- 
diaire d'un tiers, le capitaine Brault, — on m'a 
demandé une notice sur la guerre de Grimée où 
mon père avait fait campagne, afin de se procurer 
dans cette notice sur un sujet militaire, toutes les 
expressions dont on avait besoin pour fabriquer le 
bordereau. 

Admettons cette assertion du commandant Ester- 
hazy. Voilà le capitaine Dreyfus qui sous le nom du 
capitaine Brault, fait demander au commandant 
Esterhazy une notice sur la guerre de Crimée. Nous 
admettons le fait comme vrai puisqu'il est affirmé 
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par M.' le commandant Esterhazy. Mais alors, si le 
capitaine Dreyfus a procédé de la sorte, nécessaire- 
ment il connaissait la personnalité du commandant 
Esterhazy, puisqu'il lui demandait une notice qui 
ne pouvait émaner que de lui, et que c'est à raison 
de la part prise par le père du commandant Ester- 
hazy dans la guerre de Crimée que Dreyfus lui de- 
mandait cette notice. 

11 est donc certain que le capitaine Dreyfus, d'après 
les indications fournies par le commandant Ester- 
hazy, devait connaître nécessairement la personnalité 
dont il prenait récriture pour calquer le bordereau. 
Ainsi, de quelque façon qu'on imagine cette hypo- 
thèse du décalque, il est évident que la tierce per- 
sonne qui a décalqué l'écriture du commandant 
Esterhazy ne peut être le capitaine Dreyfus. 

Mais, messieurs, cette hypothèse même du dé- 
calque de récriture du commandant Esterhazv, 
cette hypothèse même imaginée par les experts, elle 
est démentie d'une façon notoire, d'une façon abso- 
lument péremptôire par les plus hautes autorités qui 
puissent se concevoir en pareille matière. Nous avons 
exposé dans nos conclusions écrites, et nous rappe- 
lons simplement pour mémoire, que dans l'enquête 
faite sous la foi du serment devant la Cour d'assises, 
MM. Paul Meyer, membre de l'Institut, professeur 
au Collège de France et directeur de l'Ecole, des 
Chartes; Auguste Molinier, professeur à l'Ecole des 
Chartes; Louis Havet, membre de l'Institut, profes- 
seur au Collège de France et à la Sorbonne; Giry, 
membre de l'Institut, professeur à l'Ecole dès 
Chartes et à l'Ecole des Hautes Etudes; Emile Moli- 
nier, conservateur du Musée du Louvre, archiviste 
paléographe, et tutti quanti^ avaient fait connaître 
le résultat de leurs recherches. Tous ont affirmé sous 
la foi du serment que l'écriture du bordereau était 
bien identiquement celle du commandant Esterhazy, 
et que, quant à l'hypothèse d'un décalque, elle était 
radicalement impossible. Or, messieurs, si on écarte 
rhypothèse d'un décalque, il reste seulement ce fait 
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que récriture du bordereau n'est autre que récriture 
du commandant Esterhazy, que c'est une écriture 
naturelle, et que, conséquemment, on doit attribuer 
le bordereau à Esterbazy. 

Je me résume sur ce point : ou il y a eu décalque, 
et dans ce cas ce n'est pas le commandant Ester- 
hazy qui est l'auteur du bordereau, c'est une tierce 
personne, mais cette tierce personne ne peut être 
Dreyfus; — ou il n'y a pas eu décalque et l'auteur 
du bordereau n'est autre qu'Esterhazy. Mais, dans 
tous les cas, décalqué ou non décalqué, après l'ex- 
pertise intervenue dans l'instance Esterhazy, le bor- 
dereau ne peut plus être attribué à Dreyfus. 

Or, comme nous avons établi que la base de l'in- 
struction et de la condamnation contre Dreyfus n'est 
autre que l'attribution du bordereau à Dreyfus, il 
en résulte aujourd'hui, d'une façon péremptoire, 
que la base de l'accusation et de la condamnation 
prononcée contre Dreyfus s'écroule irrémédiable- 
ment. 

J'aborde maintenant, messieurs, le quatrième et 
dernier ordre de faits, et ce n'est pas ici le côté le 
moins pénible de ma mission. Je veux parler des illé- 
galités commises dans l'instruction dirigée contre le 
commandant Esterhazy. La cause de ces illégalités, 
elle apparaît, messieurs, dans deux idées maltresses 
qui ont dominé tout le débat : tout d'abord, l'idée de 
<5hose jugée. On s'est pénétré de cette idée que Tauto- 
rité de la chose jugée ne permettait pas d'ouvrir une 
instruction, de procéder aune enquête, de prononcer 
un nouveau jugement, qui, dans une mesure quel- 
■conque, pourrait porter atteinte à l'instruction di- 
rigée contre Dreyfus et au jugement qui l'avait con- 
damné. 

La seconde idée maîtresse qui paraît avoir vicié 
le débat de l'instance Esterhazy, c'est l'idée de l'hon- 
neur de l'armée. On a jeté là-dedans cette idée, faisant 
<5roire à la foule, faisant croire même, je pense, aux 
officiers instructeurs, que ce serait porter atteinte à 
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^honneur de Tarmée que de faire une instruction, 
que.de prononcer un jugement établissant l'erreur 
du premier conseil de guerre. 

Messieurs, que ces deux idées soient fausses, c'est 
<;e que je n'aurais pas grand'peine à démontrer ici, 
si tant est que la démonstration soit même utile. 

Quant à l'idée de chose jugée, il est manifeste que 
rien dans nos lois, rien dans nos textes n'interdit 
à un juge' criminel de prononcer un jugement qui 
soit inconciliable avec un jugement précédemment 
rendu. Notre code d'instruction criminelle prévoit 
précisément comme cas spécial de révision l'incon- 
ciliabilité de deux jugements, d'où la conséauence 
nécessaire, que le législateur admet parfaitement, 
qu'un juge criminel est absolument libre de rendre 
un jugement qui ne soit pas conciliable avec un juge- 
ment précédent. Ce sont des principes tellement 
évidents que je n*ai pas à en démontrer ici la vérité. 

Quant à l'idée de l'honneur de Tarmée, elle est 
aussi fausse que la première. 11 est certain que les 
conseils de guerre peuvent commettre des erreurs : 

Pour grands que soient les rois, ils sont ce que nous sommes, 

disait le poète : 

Ils peuvent se tromper comme les autres hommes. 

Ce que le poète disait du roi sous un temps de 
monarchie absolue, nous pouvons aujourd'hui le 
dire respectueusement des conseils de guerre ; les 
membres des conseils de guerre peuvent se tromper 
comme les autres hommes. Donc, messieurs, que 
Terreur commise par le conseil de guerre qui a 
condamné Dreyfus soit établie, il n'y a là absolu- 
ment rhm qui puisse porter atteinte à l'honneur de 
Tarmée. 

J'ajouterai que si malheureusement on a pu cons- 
tater, suivant Pexpression du général Zurlinden lui- 
même, que quelques officiers s'étaient laissés entraî- 
ner à des fautes gi'aves et même à des crimes, les 
défaillances de quelques-uns ne peuvent certaine- 
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ment porter atteinte à une armée que nous respec- 
tons tous. 

Quelle que soit la fausseté de ces deux idées, il 
est manifeste qu'elles ont dominé, comme je le 
disais tout à Theure, toute l'instance contre le com- 
mandant Esterhazy, qu'on les voit planer sur toute 
l'instruction et planer même sur le conseil de guerre 
qui a rendu le jugement Esterhazy. 

Cette idée dé chose jugée apparaît, messieurs, dès 
le début chez l'ofticier général chargé de l'instruction 
préliminaire: et j'ajouterai que l'idée de chose jugée 
affecte chez lui une gravité d'autant plus grande 
que lui a des raisons péremptoires de croire que 
non seulement Dreyfus a été définitivement jugé, 
mais qu'il a été, suivant la formule que l'on em- 
ployait alors, «justement et légalement condamné». 

Il avait des raisons de le croire, dis-je, parce que, 
comme on vous le faisait remarquer hier, M. le gé- 
néral de Pellieux a déclaré devant la Cour d'assises 
qu'on lui avait communiqué une pièce établissant 
d'une façon irrécusable la culpabilité de Dreyfus. 
Et cette pièce, vous savez quelle elle était, messieurs : 
c'était le faux fabriqué par le lieutenant-colonel 
Henry. 

Ainsi voilà un officier général chargé d'une ins- 
truction auquel on communique un document, docu- 
ment qui, pour le ministre delà Gqerre, était alors 
absolument authentique ; ce document démontre 
d'une manière péremptoire pour le ministère, pé- 
remptoire pour le général de Pellieux, que l'auteur 
du bordereau est Dreyfus ; et ce malheureux officier 
général est obligé de diriger une instruction ten- 
dant à démontrer que l'auteur du bordereau est 
Esterhazy ! 11 faut bien se^ mettre à la place du 
général de Pellieux ; il est certain que diriger une 
instruction dans ces conditions devait être un tra- 
vail extrêmement difficile à conduire. Aussi, mes- 
sieurs, la manière de concilier l'instance à diriger 
contre le commandant Esterhazy avec le respect 
qu'on voulait conserveraujugement prononcé contre 
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Dreyfus, cette manière de concilier deux choses in- 
conciliables a été Tobjet des préoccupations cons- 
tantes de rétat-major, et l'on voit intervenir à 
chaque instant de Tinstruction des officiers du 
ministère de la Guerre pour veiller, avec un soin 
jaloux, à ce que l'instruction dirigée contre le com- 
mandant Esterhazy n'entame en rien la procédure 
et le jugement relatifs à Dreyfus. 

Tout d'abord, au début de l'instruction, le général 
de Pellieux refuse de se saisir du bordereau. Etrange 
conduite ! Voilà le général de Pellieux chargé de 
rechercher si Esterhazy est l'auteur du bordereau, 
et il refuse de se saisir de ce bordereau, parce que, 
dit-il, cette pièce appartient au dossier Dreyfus ! On 
fait comprendre cependant au général de Pellieux 
que, chargé de rechercher l'auteur du bordereau, il 
faut bien qu'il se saisisse du bordereau. Sur les 
instances de M. Scheurer-Kestner, le bordereau est 
remis au général de Pellieux. La première mesure 
d'instruction qui s'impose évidemment, c'est l'ex- 
pertise de ce bordereau, la comparaison de ce bor- 
dereau avec les écritures fournies par le comman- 
dant Esterhazy. Le général de Pellieux recherche 
des experts, et il se heurte chez les exi)erts aux 
mêmes idées de chose jugée et d'honneur de l'ar- 
mée. 

11 y a, messieurs, dans le dossier une pièce bien 
curieuse à cet égard ; il y a une lettre de M. le Pré- 
sident du tribunal civil à M. le garde des Sceaux, en 
date du 6 décembre 1897, qui explique que les 
experts Belhomme et Varinard entendaient ne pas 
se charger de l'expertise parce que, disaient-ils, ils 
ne voulaient pas porter atteinte à la cho^e jugée, le 
sieur Belhomme ajoutant d'ailleurs, d'autre part, 
qu'il avait été professeur à l'école de Metz et qu'il 
lui répugnait de prendre part à une instruction 
qui pouvait porter «atteinte à l'honneur de l'armée. 

Ainsi, cette idée que nous avons trouvée d'abord 
chez le général de Pellieux, nous la retrouvons 
chez les experts. Gomment donc arriver à concilier 
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cette chose jugée avec rinstruction que cependant 
on était obligé de mener à bonne fin ? Ici, mes- . 
sieurs, on a recours à Tingéniosité toujours très 
grande de M. le lieutenant-colonel du Paty de Clam : 
et le lieutenant-colonel du Paty de Clam intervient 
dans rinstance d'une façon pour ainsi dire conti- 
nue. On constate son intervention dans toutes les 
pièces du dossier. 

Son intervention? Elle résulte d'abord de l'ins- 
truction sur les faux Speranza et Blanche, instruc- 
tion faite par M. le juge d'instruction Bertulus, 
notamment de la déposition de M. Christian Es- 
terhazy (pièce 139), d'ailleurs appuyée d'une carte 
postale cotée 27 sous scellé A. 

La déposition de Christian Esterhazy est trop 
connue. Je n'y insisterai pas. Je rappelle seulement 
que le sieur Christian Esterhazy déclarait qu'il 
avait servi d'intermédiaire entre Esterhazy et du 
Paty de Clam, et qu'il avait remplacé la demoi- 
selle Pays pour les communications qui se sont 
faites d'une façon constante entre Esterhazy et 
l'état-major. 

Cette déposition, faite sous la foi du serment 
dans l'instruction Bertulus, est corroborée par le 
mémoire adressé par le commandant Esterhazy lui- 
même au procureur général près la Cour d'appel, 
mémoire dans lequel il essaye de se disculper de 
l'accusation d'escroquerie portée contre lui par 
Christian Esterhazy. Il énonce les rapports qui ont 
existé entre lui et Christian Esterhazy et il s'ex- 
prime en ces termes : 

11 arrive à Paris et, comme le colonel du Paty de Clam 
me disait toujours qu'à Fétat-major on voulait avoir 
de temps à autre un deuxième intermédiare pour que 
Mme Pays ne fût pas brûlée, je Taccueillis avec joie. 

Ainsi la déposition du sieur Christian Estçrhazy 
trouve sa confirmation dans les faits avoués par 
le commandant Esterhazy et articulés pour sa dé- 
fense. 
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Ce n'est pas seulement, messieurs, la déposition 
de Christian Ksterhazy, ce ne sont pas seulement les 
aveux da commandant Esterhazy que nous lelevons 
dans les pièces du procès, maïs ce sont des aflir- 
matioiis qui émanent du ministère de la Guerre lui- 
même. 

Le général Ziirlinden a pris nue décision qui 
mettait le lieiiteuant-colonel du Paty de Clam en 
non-activilé, et il a déclaré lui-même que cette 
décision était motivée par les faits relatifs à l'ins- 
tance Ester h az y. Dans une lettre du 10 septembre 
18Ô8, et dans une autre lettre du 16 septeml^re 18^8, 
adressées toutes deux au ministre de la Justice, le 
général Zurlinden revient encore sur ces faits et 
déclare d'une façon c:^plicite que le lieutenant- 
colonel du Paty de Clam est intervenu dans Tins- 
taoee Esterhazy. 

Messieurs, je demande la permission à la Cour de 
faire passer sous ses yeux le teste même de ces 
lettres. 11 y a d'aiileura' un rapprochement intéres- 
sant à faire entre les deux lettres de M. le général 
Zurlinden. 

Le 10 Bepteml>re, le général Zurlinden écrit au 
ministre de la justice : 

f En 1S96 éelfito dans ks bureaux du eernce des 
renseigrnenients U contlil Picquart-Henry, le premier 
travaUtant à pronv^nr in culpabilité d'Ksterhazy pour le 
Bubstituer à Dr^vlu^, Le second défendant Esterbazy. 
Dans ce conflit e.Ht langage plus tard li lieuaant-cojonel 
dii Paty de Glaiii, ai dens aniniosités d'ordre privé vien- 
nent encore en Ei^^graver led conséquences. De grosses 
fautes et même <Ih!s tir i mes ont été commis pendant cette 
période. C'est d'^uoni Picqaartqui produit, dans d*^s con- 
ditions restées lo i*rhos, le petit bleu, point de départ de 
la surveillance f^xurcée sur Esterhazy. Ptiia il commu- 
nique des documtiota secrets à des personnes étrangères 
à 1 armée* Il a éii^ uiiâ en réforme et il est actuallement 
sous le coup de paurguites judiciaires pour oe deraier 
fait, 

ft Eu réponse au petit bleu, le lieuteaant-coloael 
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Henry fait le faux qui a amené son arrestation et l'a 
conduit au suicide. 

Le lieutenant-colonel du Paty de Clam commet de son 
côté des fautes graves dans le service. Bien que des cir- 
constances atténuantes puissent être invoquées en sa 
faveur, en raison des motifs de son intervention, j'ai 
fait ouvrir contre cet officier supérieur une enquête dont 
les résultats vont me parvenir en ce moment. Ces fautes, 
qu'il importait de réprimer dans Tintérôt de la disci- 
pline et de l'armée, ont toutes trait à l'affaire Esterhazy. 

Vous avez remarqué, messieurs, que dans cette 
lettre du 10 septembre, le général Zurlinden déclare 
bien, aflirme, que le lieutenant-colonel du Paty de 
Clam a commis des fautes qui se réfèrent à l'affaire 
Esterhazy, mais qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuantes à raison du motif de son 
intervention. 

Quel est donc ce motif? 

Lettre du 16 septembre. (C'est toujours le général 
Zurlinden qui écrit au ministre de la Justice) : 

« Plus tard, le lieutenant-colonel du Paty de Clam in- 
tervient à son tour pour sauver Esterhazy, et commet 
des fautes graves dans le service. Ces faits ont été 
réprimés. Henry a expié son crime par le suicide; le 
lieutenant-colonel du Paty de Clam est en non-activité. » 

Ainsi, le motif de l'intervention du lieutenant- 
colonel du Paty de Clam dans l'affaire Esterhazy, 
c'est de sauver Esterhazy, et c'est une circonstance 
atténuante pour M. le général Zurlinden. 

Je n'insiste pas, messieurs. Tout commentaire 
serait, je crois, superflu. 

Une autre circonstance de l'instance, messieurs, 
nous révèle encore une preuve des relations cons- 
tantes du commandant Esterhazy avec Fétat-major, 
et cette circonstance, la Cour la connaît, c'est la 
remise du document secret à Esterhazy. 

Comment, voilà Esterhazy qui reçoit d'une dame 
voilée, dit-il, un document secret du ministère delà 
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Guerre : ce document secret, vous savez quel il est ; 
c'est cette pièce : « Ce canaille de D... ». Ce docu- 
ment était tellement secret que, parce que mon 
confrère M® Leblois aurait été surpris au bureau de 
M. Picquart, alors qu'une partie de ce document 
sortait d'une enveloppe, M» Leblois et M. le lieute- 
nant-colonel Picquart sont poursuivis en police 
correctionnelle pour contravention à la loi du 
18 avril 1886. 

Eh bien, ce même document secret est remis à 
Esterhazy qui le conserve chez lui pendant plusieurs 
jours, et le commandant. Esterhazy n'est l'objet 
d'aucune poursuite! Explique qui pourra cette 
étrange anomalie dans la conduife du ministre de 
la Guerre, il n'y a aucune explication plausible. Si 
le ministre de la Guerre interprète, bien à tort, sui- 
vant moi, la loi de 1886 comme pouvant motiver 
des poursuites contre M® Leblois et contre le lieute- 
nant-colonel Picquart à raison des faits que je 
signalais, il est indubitable que le ministre de la 
Guerre devait également poursuivre le commandant 
Esterhazy ; il est indubitable que lorsque le com- 
mandant Esterhazy a révélé qu'il avait un document 
secret en sa possession, le devoir du général ins- 
tructeur était alors de faire saisir la i)ièce, de 
mettre Esterhazy et ses complices en anestation et 
de les faire poursuivre en police correctionnelle. Si 
aucune poursuite n'est de ce chef exercée contre 
Esterhazy, c'est que la pièce secrète lui a été remise 
avec l'assentiment de Tétat-major, c'est que la 
(( dame voilée » a avec le lieutenant-colonel du Paty 
de Clam d'étranges affinités. 

Messieurs, si l'intervention du lieutenant colonel 
du Paty de Clam est flagrante, si elle résulte des 
nombreux documents que je viens d'avoir l'honneur 
de faire passer sous vos yeux, il résulte également 
du dossier que l'officier général instructeur a lui 
aussi subi l'influence de ces deux idées maîtresses, 
signalées tout à l'heure: à savoir l'autorité de la chose 

14 
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îugée etrhonneur deTarmée, s'opposant toutes deux 
a la révision du procès Dreyfus. 

AuS^messieurs, s'établit-U dès le début même 
un concert entre Voffici^r charge de 1 instruction 
Dréliminaire et la défense elle-même, et vous trouvez 
la nreuve de ce concert existant entre 1 accusation 
et la défense pour la marche de rinstruction dans 
les lettres qui sont au dossier, et notamment dans 
une lettre du 2 décembre 1897, scellé no 4, et dans 
une autre pièce qui se trouve au même scelle, (pièces 

Dans ces lettres, Esterhazy écrit au général que 
son défenseur s'est enfin rangé à ses avis, et on 
discute avec le général de Pellieux lui-même les 
termes d'une communication qui doit être laite a 
l'Agence Havas. Vous trouverez la pièce au dossier; 
il va des corrections de la main de M. le gênerai 
de Pellieux sur la pièce qui lui est communiquée, et 
on voit que le général de Pellieux est cependant 
assez inquiet en ce qui concerne Thonorabilite 
d'Esterhazy. Le commandant Esterhazy écrit : 

« Mon général, 
« Innocent, vous le savez... » 

M. le général de Pellieux a cru bon de rayer : 
« Vous le savez. » Le commandant Esterhazy con- 
tinue : « Vous avez en main toutes les preuves de 
l'infâme complot ourdi, etc. » 

Le général de Pellieux croit bon d'ajouter en 
marge : « Je crois que vous avez ». Je n*insiste pas 
sur ces corrections du général de Pellieux ; le seul 
fait que je veux retenir, c'est que le document 
publié par la défense était concerté entre la défense 
et le général de Pellieux. 

Le même concert se trouve encore établi par les 
pièces qui ont été saisies dans la même instruction 
et qui figurent sous le scellé no 1. Ces pièces sont 
relatives, vous le savez, au compromis qui a existé 
entre la défense, l'accusation et les experts. On 
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VOUS en a donné déjà plusieurs fois lecture. M* le 
conseiller rapporteur vous les a fait connaître, M. le 
procureur général hier les a discutées, je n'insislemi 
pas sur ce point, car mes explications feraient double 
-enaploi avec ce que vous avez déjà entendu, et je 
ne pourrais mieux dire que ce qui vous a déjà été 
dit. 

Les mêmes idées font sentir leur influence, mes- 
sieurs, jusque dans TenCeinte même du conseil de 
Guerre qui a statué sur la culpabilité du com- 
jmandant Esterhazy. Vous savez que, devant le con- 
seil de Guerredevant lequel comparaissaitEsterhazy^ 
mes vaillants confrères, M® Labori et M^ Deman^^^g 
se sont présentés pour intervenir au nom de la la- 
mille Dreyfus, Tun au nom de M-"* Lucie Dreyfus, 
l'autre au nom de M. Mathieu Dreyfus. 

Dans ses courtes observations par lesquelle?^ 
M« Labori demandait à faire entendre ses explica- 
cations, M^ Labori avait montré Témotion qui 
Fétreignait à cette idée que lui, qui se croyait eu 
possession d'éléments de vérité importants, il allait 
peut être être écarté du débat auquel il voulait 
prendre part. M. le commissaire du gouvernemeiif; 
lui répond : 

« Messieurs, je comprends très bien Témotion pro- 
fonde de Me Labori; cependant, je dois ici parler au 
nom de la loi. Le Conseil n'a pas à revenir sur l'affaire 
de rex-capitaine Dreyfus qui a été justement et légale- 
ment condamné. » 

La même phrase se retrouve dans Tarrêt dû con- 
seil de guerre qui a été rendu le 10 janvier 1898 ; 
vous trouverez la décision du conseil de guerre au 
Sirey 1898, 2 56. 

« En ,ce qui concerne la dame Dreyfus : 

« Attendu que le conseil de guerre n'a pas à s'occuper 

de l'affaire de i'ex-capitaine Dreyfus, sur laquelle il a 

été justement et légalement statué. ^ 
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Messieurs, le conseil de guerre aurait pu s'arrêter 
là et clore le débat, car notez qu'il était saisi d'une 
poursuite contre le commandant Esterhazy, qu'il 
avait à trancher la question de savoir si le comman- v 
dant Esterhazy était l'auteur du bordereau, et il 
aftirmait que Dreyfus, condamné en 1894 comme 
étant l'auteur du bordereau, avait été justement 
condamné, fl est évident que si Dreyfus était jus- 
tement condamné comme Tauteur du bordereau, le 
conseil de guerre ne pouvait pas condamner 
Esterhazy comme étant l'auteur du même bordereau. 
Ainsi vous le voyez, messieurs, dès le début le con- 
seil de guerre se lie en quelque sorte les mains, 
parce que lui aussi est encore dominé par cette idée 
de la chose jugée qui a faussé toutes les opérations 
de cette instruction. 

' C'est ainsi, messieurs, que nous voyons ces idées 
maîtresses de chose jugée et d'honneur de l'armée 
intervenir dans toutes les phases de l'instruction, 
intervenir jusque devant le conseil de guerre. Cest 
ainsi que grâce à l'ingéniosité déployée par le lieute- 
nant-colonel du Paty de Clam et d'autres que nous ne 
connaissons pas, on arrive enfin à un acquittement. 
Et quel cri de reconnaissance s'échappe alors de la 
poitrine d'Esterhazy : 

« MH3n général, écrit-il, je venais de vous écrire 
pour vous exprimer, bien mal, car je ne trouve pas 
de mot pour dire ce que j'éprouve, toute la profonde 
gratitude, toute Pinfinie reconnaissance que j'ai au 
cœur pour vous. Si je n'ai pas succombé dans cette 
monstrueuse campagne, c'est à v^us, à vous seul 
que je le dois. » 

Mais plus tard Esterhazy est poursuivi devant un 
conseil d'enquête... C'est que parmi les nombreuses 
choses que le commandant Esterhazy a sur la cons- 
cience, il n'y a pas que le bordereau; il y avait 
notamment, outre les peccadilles, comme les escro- 
queries concernant Christian Esterhazy, il y avait 
les lettres à M"° de Boulancy où, vo"s le savez, le 
commandant Esterhazy s'exprimait en des termes 
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inavouables pour tout cœur français; et le comman- 
dant Esrterhazy s'est trouvé alors poursuivi devant 
le conseil d'enquête, 11 s'îïgit de savoir si réellement 
c'est lui qui a écrit ces lettres. fTest iiidétiîahle : il 
les a reconnues, sauf une qu'il a désavouée; et pour 
celle-là est intervenue une ordonnance du juge d'ins- 
truction déclarant que la lettre est alisoïument au- 
thentique. 

Donc, le commandant Esterhazy est poursuivi à 
raison de ces lettres; iî comparait devant un conseil 
d'enijuétej et le conseil d'enquête examine llionora- 
liilite d'Ester hazy; mais là il ne s'agit pins de chose 
jugée, l'affaire jugée parle conseil d'enquête n'est 
liée en aucune t'a^ou à Taffaire Dreyfus; Thonneur 
de Tannée n'est plus engagé, puisqu'on ne le solida- 
risait qu'avec rinfaillinilité du conseil de guerre ^ 
alors le conseil d'enquête a les mains libres, il va 
statuer sans être aucunement gêné dans les actes de 
sa conscience. 

Esterhazyj lorsqu'il comparait devant ses juges 
et qu'il voit cette fois des Juges ayant les inaîns 
libres, Esterhazy est pris de peur. Eperdu Jl envoie 
une dépêche éplorée a son ancien défenseur : 

Paris j 96 août, 5 h, 45 du soir. 
Tézenasj La ThierrazeLa.Bazoche-Gonnet. 

( Euro' et- L ). 

Votre abandon me perd^ votre préFence est le salut. 
Conseil a sursis à demain pour vous entendre : confirmer 
mes affirmations sur rapports que vous savez et voua 
entendre ronfirmer déclarations à vous faitHS sur partie 
liée et devant ôlre gognée ou perdue enseml^ï^. Impor- 
tance capitale. Mon salut est dans vos mainp. On dit que 
vous me lâchez. J'ai également promis produciinn piêca 
confiée a Boisandré et â Ménard,ou altesti4ion formelle 
son existence et son contenu sur les hauts personnages 
ayant connaissance relations qu'elle certifie- Venez k 
tout prix. 

Si refusez venir, envoyez car votre couBin ou télégra- 
phiquement Président dépostîion attestant formdlenienL 
propos il vous tenus sur partie liée et attestation formelle 
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pièce attestant relations et qu'agissais sur indications 
précises. 

Me perdez par votre absence que personne comprendra. 
Cù est la pièce? Donnez indications. Allez être cause 
ma perte. Si venez triompherai. Aurions gagné si étiez 
là. Venez n^importe comment. 

ESTERHAZY. 

Messieurs,, comment I devant le conseil d'enquête, 
voilà le commandant Esterhazy qui déclare qu'il y 
avait une partie liée entre luiet de hauts personnages 
du ministère de la Guerre I Alors, le commandant 
Esterhazy prenait donc ses juges du conseil de 
guerre pour des complices î 

Messieurs, dans l'idée du commandant Esterhazy, 
il n'y a pas de doute à cet égard, car voici, posté- 
rieurement, l'étrange lettre qu'il écrit au garde des 
sceaux le 14 septembre 1898 : 

Monsieur le ministre, 

« Pendant ma détention, j*ai dû, suivant l'intérêt que 
le gouvernement croyait y avoir, tantôt être déclaré 
innocent, tantôt être reconnu coupable, et ce n'est qu'à 
la fin, quand j'ai fait comprendre, y»ar Tinterniédiaire 
de mon avocat, que M. Picquart se portait partie civile 
et allait compromettre bien phis haut que moi, que 
brusquement, l'action gouvernementale, ainsi qup disait 
sans graf de vfrgogne M. Cavaignac, s'est fait définiti- 
vement sentir dans le sens que vous savez aussi bien que 
moi. 

« Mais, dans les entrevues que Me T^zenas avait eues 
à diverses reprises, tant avec le ministre lui-môme 
qu'avec celui en qui il avait confiance et qui lui a fait 
commettre de graves erreurs, on n'avait point caché à 
M* Tézenas qu on avait résolu ma perte d'une manière 
î'bsolue et qu'on ne reculerait devant rien pour y ar- 
river, tant parle conseil d'enquête devant lequel on me 
traduisait pour des faits connus depuis dix mois et dont, 
pour la plupart, je n'étais pas même l'auteur, qu'en mA 
poursuivant pour la plainte non fondée de mon misé- 
rable parent, et on me laissait entendre cyniquement 
qu'on était feûr du résultat. .. » 
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Pourquoi sûr du résultat? Oh! M. le comman- 
dant Esterhazy explique toute sa pensée. 

« La façon dont le parquet et la chambre deg mises' 
en accusation avaient ag^ dans i'affatre des faux Speranita 
et Blanche ne laissait aucun doute sur iV'xéciiîion du 
programme et, à ma sortie de prisoD, racontanl cps faits 
de'vant des amis qui peuvent en attester, M^ Tézenas 
disait que ma condamnation, inique en droir, fierait une 
infamie, mais que malheureusement les évt^nemetils 

STOuvaient, ce dont il avait une infinie irjHtessf', (|ae 
ésormais dans ces affaires il n'y avait ni droit ol jus- 
tice. 

« C'est Topinion indignée d'un autre avocat, une des 
gloires du barreau de Paris, au courant de Ion te Taf- 
laire, qui m'est rappoitée dans une iKlic reçue hier- 
Comme tout le monae ment et se forfait dans cette his- 
toire, militHin s, comme magistrats, gens iW'^pée comme 
gens de robe ! Je veux que vous sachiez ce qu'on ne vous a 
peut être pas dit. J'ai refusé formellement de me rendre 
a la convocation du commissaire Martin, choix vraiment 
trop significatif, parce que je savais quelle cunn^^dieon vou- 
lait cyniquement y jouer; j'ai refusé par une nol*^ explicite 
donton devrait vous donner connaissance J*ai sidresséune 
longue note au procureur général, noie qui met les faits 
au point et qui montre que c'est vraiment par ordre que 
cette affaire est menée. Le juge Bertulus a awisî et rais 
sous scellé ouvert, au mépris de tout droit, des docu- 
ments nombreux qu'il refuse de me rendri^ et qu'on ose, 
par une gouaillerie éhontée, me prescrire de produire. 
Ces documents et d'autres n'ont rien de commun avec 
l'affaire dont ce juge était chargé; peu importe^ on n^ 
regarde pas de si près. Il a mis en outre sous scellé ou* 
vert des quantités de papiers absolument personnels et 
une requête, adressée au premier président, pour ren- 
trer en possession n'a pas eu de réponse. P'L il y a plus 
d*un mois que l'ordonnance de non-lieu e^t rendue l 

« J'ai, depuis de longs mois, tout snpprirLé ^ans rien 
dire et, malgré la sottise, doublée d'infamie, de ma mise 
par ordre à la réforme, je n'ai rien dit, voulant encore 
me souvenir que les miens ont donné à cette armée 
dont on me chasse autrement de gloire que Ums les 
Rogetdu monde, faquins vaniteux et maladroits, pour- 
ront jamais lui en rapporter. 
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« Descendant, du côté maternel, d'une famille qui a 
compté des conseillers au Parlement de la vieille France, 
de ces magistrats qui, eux, ne rendaient point des services, 
j'ai par respect pour la robe gardé jusqu'ici ce que j'au- 
rais à dire. Mais, informé de ce qui se prépare, je vais 
être, à mon très réel regret, obligé, monsieur le ministre, 
de sorttr du silence que j'étais résolu à garder. 

« Après tout ce que j'avais supportéet souffert, il fallait 
au moins me laisser prendre la retraite que le gouverne- 
ment précédent s'était engagé à me donner; on a agi, 
vis-à-vis de moi, avec autant de méchanceté que de bêtise ; 
et qu'on lui donne l'ordre d'être pour ou contre moi, 
la majjistrature française a vraiment dans tout cela un 
rôle honteux et ignoble. 

« Au cas où on aurait jugé bon de ne pas vous prévenir, 
monsieur le ministre, des notes que j'ai adressées en leur 
temps au commissaire Martin et au procureur général, 
j'ai tenu à vous en avertir. 

t Je suis, monsieur le ministre, votre très humble ser- 
viteur. » 

Messieurs, après cette lettre, le commandant 
Esterhazy en a adressé une autre à M. le procureur 
général, et vous savez que dans cette lettre il expri- 
mait la crainte que les aveux qu'il apporte aujour- 
d'hui à la justice ne soient une cause de révision de 
son procès. Ah ! messieurs, c'est une crainte bien 
légitime, car assurément si le commandant Ester- 
hazy était aujourd'hui traduit à nouveau devant 
un conseil de guerre, je doute fort qiie cette fois il 
n'en sorte pas condammé ; mais c'est une crainte 
qui n'a rien que de chimérique. Il y a dans notre 
Code d'instruction criminelle un article 360 qui 
s'oppose à ce que les arrêts d'acquittement soient 
révisés. M. le commandant Esterhazy peut dormir 
en paix, les aveux qu'il fait aujourd'hui ne feront 

f)as réviser son procès. Mais du moins, nous, pour 
e compte de Dreyfus, nous pouvons nous en empa- 
rer, nous pouvons prendre, dans cette instruction 
qui concerne le commandant Esterhazy, tous les faits 
ui nous semblent de nature à faire jaillir la vérité, 
r, je crois que ces faits sont suffisamment éloquents, 
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et je termine ainsi mes observations sur le quatrième 
ordre des faits que j'avais relevés à Tappui de la 
demande de révision dont vous êtes saisi. 

J'arrive maintenant, messieurs, aux objections 
que M. le ministre de la Guerre formule contre la 
demande en révision, car enfin vous êtes saisi d'une 
demande en révision, nous vous apportons les faits 
qui nous paraissent la justifier, mais s'il se produit 
des objections il faut les connaître, il faut lesdiscuter. 

M. le ministre de la Guerre a fourni à cet égard un 
mémoire qui figure au dossier, et je dois remarquer 
tout d'abord que, dans ce mémoire, M. le général 
Zurlinden reconnaît loyalement que, juscju'à la 
découverte du bordereau, Dreyfus n'était aucune- 
ment suspect au ministère ; je me sui's déjà expliqué 
sur ce point. On a soupçonné et surveillé quelques 
officiers, la surveillance n'a rien donné. On s'est 
aperçu que l'écriture du bordereau offrait quelques 
analogies avec l'écriture de Dreyfus, on l'a arrêté 
immédiatement sans aucune surveillance préalable. 
Il est difficile d'expliquer cette différence de traite- 
ment. Mais enfin aujourd'hui, sentant bien que le 
bordereau, cette base judiciaire du jugement de con- 
damnation s'écroule irrémédiablement, sentant lueu 
qu'il ne reste plus rien pour soutenir le ju^enieut 
de condamnation de Dreyfus, le ministre de la < i ncn e 
invoque alors les fameux documents qui composent 
le dossier secret, le dossier communiqué en chambre 
du conseil. Examinons donc, messieurs, la portée de 
ces documents. 

Mais auparavant faisons justice de cette idée qui 
a dominé au ministère de la Guerre, idée qui consis- 
tait à dire qu'on devait rechercher l'auteur du bor- 
dereau dans les bureaux de Fétat-major, et spécia- 
lement parmi les officiers d'artillerie. Pourquoi 
cela? Le ministre dit : « On a livré des documents, 
ce sont les officiers d'état-major qui sont le plus à 
même de s'en procurer, le traître est donc un officier 
d'état- major, et c'est nécessairement un officier d'ar- 
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tillerie ». Un officier d'artillerie, pourquoi? Ohl la 
raison est bien simple : il y a cinq documents dans 
le bordereau ; il y en a trois qui concernent Tartillerie, 
Tartillerie a la majorité, donc c'est un artilleur qui a 
fait le coup 1 

Messieurs, cette application du calcul des proba- 
bilités est quelque peu inquiétante; comment, si 
l'auteur du bordereau avait ajouté un sixième do- 
cument concernant l'infanterie, alors il y aurait eu 
parité entre le commandant Esterhazy et Dreyfus, 
on aurait pu les prendre à égalité. Malheureuse- 
ment il n'y a que cinq documents, trois concernant 
Tartillerie et deux l'infanterie, c'est l'artilleur qui 
c st le favori ! 

En ce qui concerne, non plus l'écriture du borde- 
reau, mais la teneur même de ce bordereau, il est une 
remarque peut-être plus sérieuse à faire : Observez 
que sur le bordereau on énumère cinq pièces, que sur 
ces cinq pièces, il y a quatre notes et un seul docu- 
ment officiel. Le document, c'est le manuel de tir pour 
l'artillerie. Or, il n'est pas douteux, et le lieutenant- 
colonel Picquart formule cette réflexion dans son 
mémoire, qui est une réflexion de pur bon sens : il 
n'est pas douteux que les puissances étrangères, 
qui cherchent à espionner chez nous, recherchent 
avant tout des documents officiels; que ce sont ces 
documents officidsqui sont spécialement demandés 
aux espions, et (puisque ces afl'aires se traitent avec 
de l'argent), que ce sont ces documents officiels qui 
sont payés le plus cher. Or, l'espion qui envoie le bor- 
dereau, l'espion fournit quoi? 11 fournit un seul do- 
cument et quatre notes. Si c'était un officier d'état- 
major, qui a à sa disposition de nombreux docu- 
ments officiels, pensez vous qu'il se serait borné à 
envoyer des notes, c'est-à-dire des renseignements 
qu'il a pu recueillir sur tel ou tel sujet intéressant 
la puissance étrangère ? Le bon sens indique qu^il 
aurait fourni des documents officiels et non pas 
simplement des notes. 

Donc, de ce que le bordereau indique que Tenvoi 
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comprend seulement quatre notes et un document 
officiel, je serais pour ma part très disposé à con- 
clure que cette missive émane, non pas d'un officier 
d'état-major, mais d'un officier de troupes. 

Et lorsque le bordereau parle du document offi- 
ciel, du Manuel de tir, vous savez comment il s'ex- 
prime : 

« Le dernier document (le manuel de tir) est ex- 
trêmement difficile à se procurer et je ne puis l'avoir à 
ma disposition que très peu de jours. Le ministre de la 
Guerre en a envoyé un nombre fixe dans les corps, et 
ces corps en sont responsables ; chaque officier déten- 
teur doit remettre le sien après les manœuvres. Si donc 
vous voulez y prendre ce qui vous intéresse et le tenir à 
ma disposition après, je le prendrai, à moins que vous 
ne vouliez que je le fasse copier in extenso et que je vous 
en adresse la copie. » 

Eh bien î il résulte manifestement de ces explica- 
tions données en ce qui concerne le document offi- 
ciel que Tauteur du bordereau n'a eu connaissance 
de ce document officiel qu'à raison de la communi- 
cation faite par le ministre de la Guerre aux corps 
de troupes, communication qui lui rend possible 
la possession de ce manuel, mais qui cependant rend 
cette possession difficile parce que, dit-il, les corps 
n'en ont reçu qu'un certain nombre d'exemplaires 
et qu'ils en sont responsables. 

Vous voyez, messieurs, avec quel soin l'auteur du 
bordereau fait remarquer l'importance du seul do- 
cument officiel dont il pu s'emparer et avec quel 
soin il fait remarquer qu'on ne peut se le procurer 
que très difficilement parce que dans les corps de 
troupes on n'en a qu'un nombre fixe. 

Est-ce que ces explications ne démontrent pas, je 
dirai presque avec certitude, que Tauteur du bor- 
dereau n'est certainement pas, contrairement à ce 
que l'on dit au ministère de la Guerre, un offi- 
cier d'état-major, mais que c'est un officier de 
troupes? 
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D'ailleurs, messieurs, en ce qui concerne les do- 
cuments fournis sur Tartillerie et la manière dont 
il en est parlé dans le bordereau, je me réserve de 
faire entendre, dans Tinstruction que je sollicite, des 
dépositions d'officiers généraux qui vous démon- 
treront que les renseignements donnés spécialement 
en ce qui concerne Tarme de Tartillerie n'émanent 
certainement pas d'un officier d'artillerie. 

Ces réflexions préliminaires faites en ce qui con- 
cerne la teneur générale du bordereau, et l'idée 
fausse que l'on s'est faite au ministère de la Guerre 
sur la qualité de son auteur probable, j'aborde 
Texamen des pièces du dossier secret, pièces qui 
sont opposées à notre demande de révision. 11 y en 
a quatre. 

D'abord, un mémento de l'attaché militaire étran- 
ger A, qui prouve qu'il a reçu des propositions d'es- 
pionnage de la part d'un officier; mais de quel 
officier? Est-ce d'un officier d'état-major^ d'un offi- 
cier d'artillerie comme on le prétend, ou au con- 
raire d'un officier de troupe? Voici, messieurs, la 
teneur de ce mémento : 

« Doute. Que faire? Qu'il montre son brevet d'officier. 
Il y a à craindre. Que peut-il fournir? Il n*y a pas d'in- 
térêt à avoir des relations avec un officier de troupe, » 

Le mot y est. 

Comment, messieurs, mais c'est une pièce écrasante 
pour le commandant Esterhazy ! Que non pas, nous 
dit le ministre de la Guerre, qui s'empare ici du 
commentaire habile du lieutenant-colonel du Paty 
de Clam, c'est écrasant pour Dreyfus. C'est écrasant • 
pour Dreyfus, car le mémento prouve que l'attaché 
militaire A... ne pouvait pas se contenter de Fespion- 
nage pratiqué par un officier de troupe', et alors.il a 
pris un officier d'état-major qui ne peut être autre 
que Dreyfus. 

Voilà, messieurs, le raisonnement simpliste qui 
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s'opposerait, paralt-il, à notre demande en révision. 
Je pa^se. 

Deuxième document. — Il s'agit du document ; 
« Cette canaille de D... » D'après ce document, cette 
canaille de D... aurait livré douze plans directeurs 
d'une forteresse du Midi. Mais D..., est-ce que cela 
désigne Dreyfus? On ne l'ajamais pensé au ministère 
de la Guerre avant la découverte du f>ordereau5 
jamais on n'avait pu soupçonner que celle initiale 
D... désignât Dreyfus. Il y a même à [muser quo^ 
non seulement cette initiale D... ne desij^aie pas 
Dreyfus, mais qu'elle l'exclut. La raison est que, 
comme l'indique le lieutenant-colonel Pic([iuutdans 
le rapport qu'il a adressé au ministre de la Justice, 
dans toute cette correspondance relative à l'espion- 
nage, on démarque les noms des espions, c'est une 
précaution de vulgaire prudence; on démarque les 
noms des espions et l'on désigne par dti:^ initiales 
autres que celles commençant le nom de Tespian les 
individus dont il est question dans cette corres- 
pondance. Le lieutenant-colonel Picquart cite cet 
exemf)le d'un espion C... qui devient dans la cor- 
respondance échangée entre les différents attachés 
militaires: M... 

On en trouve un autre exemple dans une pièce du 
procès. Vous connaissez tous ce petit bleu signé 
d'une lettre G, ce G ne désigne pas M. Oavaignac, il 
désigne un attaché militaire dont le nom commence 
par S. 

Mais admettons que D désigne une personne dont 
le nom commence par un D. Gette personne est-nlle 
nécessairement Dreyfus? Vous ne pouvez, raftirmt'r 
que par une pétition de principe. Non seulement, 
on n'a pas soupçonné Dreyfus, mais on n soupçonné 
deux autres personnes, qui, d'ailleurs, n appiirtien- 
nent pas à l'armée, deux antres personnes dont les 
noms commencent par un D. On a ahandonné les 
soupçons contre ces autres personnes, eÈ cependant 
l'une d'elles, dont le nom commence par un 1), est 
manifestement un espion, le général /jirlinden Ta 
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reconnu. On sait, dit-il, au ministère de la Guerre 
que cette personne a cherché à vendre des renseigne- 
ments, d'ailleurs sans grande importance, en ce qui 
concerne la fabrication de la poudre sans fumée. 

Ainsi, voici une personne, dont le nom commence 
par un 1)..., qu'on sait espion; on a la preuve de ses 
espionnages, et il semble assez naturel que la pièce 
« Cette canaille deD... » soit applicable plutôt à elle 
qu'à Dreyfus. p]h bien, on a renoncé aux soupçons 
contre cette personne, pourquoi? Parce que, dit le 
général Zurlinden, c'est un individu peu intelligent 
et d'une instruction à peu près nulle. 

Mais il ne faut pas, je pense, une si grande intelli- 
gence pour prendre douze plans de forteresse dans 
un endroit déterminé et pour les porter à une am- 
bassade. Je ne vois pas, pour moi, qu'il faille pour 
ce faire une intelligence au-dessus de la moyenne 
et une instruction bien remarquable. 

Et, lorsque le document s'exprime en ces 
termes « Cette canaille de D... », je serais assez 
enclin à penser qu'il s'agit d'un personnage vulgaire 
et non pas d'un officier d'état-major. Mais il fallait 
à tout prix, pour justifier les poursuites contre 
Dreyfus, ou plus exactement pour iustitier l'oppo- 
sition à la demande de révision, il fallait à tout prix 
appliquer cette pièce « Cette canaille de D... », à 
Dreyfus, et dans ce but on s'efforce alors d'établir 
que Dreyfus aurait pu se procurer ces plans de for- 
teresse livrés par la canaille de D... 

Messieurs, il ne suffirait pas de démontrer que 
Dreyfus aurait pu se procurer des plans, il faudrait 
démontrer qu'il les a pris. Or, le lieutenant-colonel 
Picquart explique qu'il eût été extrêmement difficile 
à Dreyfus de se procurer les plans en question, que 
le lieutenant-colonel du Paty de Clam suppose avoir 
été pris par Dreyfus dans les armoires du preiiiier 
bureau; et le lieutenant-colonel Picquart en donne 
cette raison que Dreyfus, à ce moment, n'appar- 
tenait plus au premier bureau, où, d'ailleurs, ces 
plans figurent en exemplaire unique. Si Dreyfus 
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avaU dérobé au premier bureau les douze plans 
directeurs pour les porter à Tiimbassade étrangère, 
il est certaîn que les oftioiers du premier luireau i>o 
seraieut aperçus de leur disparitiou, alors sui'tout 
qu'il s'at^it d'une place forte dont on consulte les 
plans a peu près jouruelleineut. 

Donc, l'IivpoLlièse émise par du Paty de Clam 
non seulement n'est qu'une hypothèse a priori^ 
mais c est une hypothèse qui n'est même pas vrai- 
semblable; et d'ailleurs, j'ai sEr ce point, messieurs, 
un témoignage qui n'est pas suspect de partialité en 
notre faveur, car le lieutenant-colonel Henry luir 
même, dans les débivts devant la Cour d'assises de 
la Seine, a déclaré d'une manière formelle que cette 
pièce : f< Cette canaille de D.<, », n'avait aucun rap- 
rapport avec TafTaire Dreyfus. Dans ces conditions, 
messieurs, je crois inutile de discuter plus long- 
temps la portée de ce document et de montrer rina- 
nité de Tobjection formulée iiar M. le général Zur- 
linden en ce qui concerne cette pièce. 

Troisième ûocument. — C'est une lettre d'un 
attaché militaire à son collègue : il demande un 
renseignement sur l'appel des réservistes, rensei- 
gnement qui n'est absolument pas conlidentîel, 
comme le reconnaît iL le général Zurlinden; et il 
ajoute qu'il faut demander ce renseignement à leur 
ami du deuxième bureau. Leur ami du deuxième 
bureau, nous dit-on, mais Dreyfus appartient au 
deuxième bureau : alors Tami de rattaché militaire, 
c'est Dreyfus. 

Messieurs, avant de montrer ce que ce raisonne- 
ment a de particalièremeut spécieux, il faut expli- 
quer que les attachés militaires étrangers, ainsi que 
cela résulte des documents qui sont au dossier, 
étaient reçus Une fois par semaine au deuxième 
bureau où, par acte de courtoisie internationale; 
comme cela se passe d'ailleurs chez toutes les puis- 
sauces, nos officiers d'ôtat-major renseigaaieiit les 
officiers d'état-major étrangers sur toutes les ques- 
lions qui n'ont pas un caractère conlideiïtiel. Le 
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lieutenant-colonel Picquart rapporte même ce pro- 
pos que certains officiers, certains stagiaires du 
deuxième bureau, se plaignaient de travailler plus 
pour les attachés militaires étrangers que pour 
1 etat-major français lui-même. 

Donc, lorsque l'attaché militaire étranger P... 
écrit à son collègue A... qu'il faut demander un 
renseignement sur une question non confidentielle 
à leur ami du deuxième bureau, non seulement il 
n'y a rien là qui désigne Dreyfus, mais il n'y a 
rien qui soit l'indice d'une trahison, car, remar- 
quez-le, nous ne vivons pas sur le pied de guerre 
avec les attachés militaires étrangers, et, entre 
collègues, il s'établit non seulement des relations 
courtoises mais même des liens d'amitié. Il y avait, 
notamment au deuxième bureau, des amis person- 
nels des officiers étrangers. Le lieutenant-colonel 
du Paty de Clam, par exemple, était un ami per- 
sonnel de l'attaché militaire étranger A... Le lieu- 
tenant-colonel du Paty de Clam a fourni nombre de 
documents à cet attaché militaire, et le lieutenant- 
colonel du Paty de Clam a fait parfaitement son 
devoir en renseignant son ami militaire étranger sur 
des questions qui n'avaient rien de confidentiel. 

Il est manifeste que le document en question ne 
peut prouver, comme je le disais tout à l'heure, 
rien contre Dreyfus, ni même rien en ce qui con- 
cerne une imputation de trahison contre un officier 
quelconque. 

A cette lettre se rapportent des propos émanant 
d'un sieur B..., qualifié dans certains documents 
du dossier d'homme honorable et bien posé, qualifié 
dans d'autres de rastaquouère peu estimable. Quelle 
est la vérité? Peu importe ; ce qu'il y a de certain, 
c'est que les propos tenus par B... ne faisaient que 
corroborer le document en question et ne faisaient 
qu'affirmer ce fait que les attachés militaires étran- 
gers étaient renseignés par un ami qui se trouvait 
au deuxième bureau. Ils étaient renseignés sur 
quoi ? Sur des questions non confidentielles, et il 
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n'y a rien qui établisse que les renseignemetits 
donnés jiar un ami du deuxième bureau fussent 
des renseignements concernant des pièces secrètes. 
Donc, ce troisième document, cornrnt^ les propos 
du sieur B.,*, ne signifie absolument rien, et l'ob- 
jection qu'on prétend y puiser pour s opposer à la 
revision n'a aucune solidité. 

Quatrième et dernier documenL — Il s'agit d*un 
rapport d'oii il ressortait qu*un attaché militaire 
espagnol serait parti eu Suisse sans que sa situation 
fût rôguliôro. ïei, messieurs, un mot d'explica- 
tion. 

Sans que sa situation fût ré^Tuliere, cela veut dire 
simplement ceci : Les attachés milUaire^ étran- 
gers ne peuvent quitter la capitale du pays ou ils 
sont accrédités que sur une autorisation du gou- 
vernement. Or, il parait ({ue liittaché militaire eâi>a- 
gnol était parti sans se niurnr de cette autorif^atiou 
et rattaché militaire étranger A-, .; ainsi que Fattaclié 
militaire B..., av^vient connu cette situation qui, 
paraît-il, ne pouvait être connue qu'au deuxième 
bureau, et il^ s*étaient plaints de ce qiion domuU 
à rattaché militaire espagnol des facilités qui ne leur 
étaient pas accordées à eux-mêmes, 

La question en elle-même n'a aucune importance, 
mais on en veut déduire ceci, c'est que Taltaclié 
militaire étranger A,., et rattaché militaire B.., 
étaient renseignés par quelqu'un qui se trouvait au 
deuxième bureau. Soit, mais renseignés sur quelque 
chose qui n"a absolument aucun caractère conti- 
dentiel : et, là encorej non seulement il n'y a rien qui 
accuse Dreyfus, juais il n*y a rien qui décèle une 
trahison. 

Et, messieurs, c'est toutj voila tout ce (ju*il y a 
dansée dossier secret^ voila ce qu'on eu extrait pour 
s'opposer à la révision, 

MessieurSj l'extraordinaire indigence de ces char- 
ges éclate }\ tous les yeux ■ et c'est cependant avec 
cela qu'on a cherctié par tous les moyens à stoppe- 
ser à la révision dont vous êtes aujourd'hui saisis. 
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D'ailleurs, sur ce point, je dois relire la déclara- 
tion de M. le lieutenant-colonel Picquart, sur la- 
quelle j'appelle toute Tattention de la Cour. 

Dans les explications très détaillées du lieutenant- 
colonel Picquart, on trouve toute la lumière désira- 
ble sur les commentaires et^ur l'explication de ces 
documents du dossier secret ; mais le lieutenant- 
colonel Picquart termine son rapport en ces termes : 

Je demande instamment que, s'il a été produit posté- 
rieurement d'autres pièces qui contredisent l'information 
de ce mémoire, on me mette à même d'y répondre ; je 
demande également que toute objection relative à ce 
mémoire, tout développement incomplet ou obscur, me 
soit sigQalé, et qu'on m'invite à fournir toutes les expli- 
cations complémentaires qui seraient nécessaires pour 
mettre eu pleine lumière 1 affaire Dreyfus. 

En terminant, veuillez me permettre, monsieur le 
garde des Sceaux, de vous exprimer ma profonde recon- 
naissance; vous m'avez donné l'occasion de faire ce que 
j'attendais avec angoisse deux ans : soulager ma cons- 
cience en disant toute la vérité à celui qui est le suprême 
arbitre de la justice, et par conséquent l'un des gardiens 
de l'honneur de ce pays. 

Ainsi, voilà le lieutenant-colonel Picquart qui 
nous donne les renseignements qu'il peut donner, 
mais qui s'offre à vous les compléter, à venir dis- 
cuter avec les adversaires, à venir détruire les objec- 
tions qui pourraient être opposées. Messieurs, il est 
certain que Taudition du lieutenant-colonel Picquart 
s'impose, il est certain qu'il fournira des témoi- 
gnages et contribuera forcément à faire luire la vérité 
sur celte affaire. Les objections seront reconnues 
péremptoires ou seront au contraire radicalement 
détruites par cette confrontation entre Picquart et 
les officiers de Pétat-major qui s'opposent encore 
aujourd'hui à la révision. 

J'ajouterai, messieurs, que cette confrontation 
s'impose encore aujourd'hui par des considérations 
d'un autre ordre. Vous avez entendu hier l'étrange 
lettre de M. le général Gonse,qui oppose un démenti 
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sur un certain point de la déposition do M. le lieu- 
tenant-colonel Picquart, qui rlieicho à ilùtiir un 
homme qui, contrairement à touR les principes dix 
droit, se trouve mis au secret et qui ne peut pas ré- 
pondre. Eh bien, messieurs, il faut cependant que, 
lorsqu'un démenti insultant est. produit dans un pré- 
toire de justice, celui qu'on vient insulterait le droit 
de se défendre. Je ne puis m'empetilior de faire ob- 
server que c'est le deuxiènn^ drmontl insuUant 
infligé au lieutenant- colonel Picquni-t et fjno le pre- 
mier démenti qui s'est produit devant la Cour d'as- 
sises de la Seine lui était donné par le lieutenant- 
colonel Henry ! M. le général Gojïse se trompe s'il 
estime infamante l'incarcération du lieutenant-co- 
lonel Picquart, alors que cette incarcération se pro- 
duisait quand le lieutenant-colonel Picqnart dénon- 
çait courageusement un faux qu'on faisait aflîcher 
comme authentique dans toutes les communes de 
France, sauf à être contraint d'avouer quelques 
semaines plus tard qu'on l'avait fabriqué à Tétat- 
major. 

Quant au prétexte de cette incarcération, je re- 
grette aujourd'hui profondément, en présence de la 
lettre de M. le général Gonse, qne la réserve ob- 
servée par M. le conseiller ra[ii>ortenr niimpose à 
moi-même une réserve semblalde en ce qui coiuterne 
le* notes qui se trouvent au dossier et exposent les 
raisons pour lesquelles le lieutenant-colonel Picquart 
est aujourd'hui l'objet d'une mise au secn>f qui ré- 
volte tous les esprits de ce pays. Je puis aflirmer 
du moins que dans ces notes il y a siniplein^^nt re- 
produites, contre le lieutenaut-eolonel Pit-quart,, 
toutes les allégations qu'on a déj:\ servies en Cour 
d'assises, toutes ces histoires sur la fabrication du 
petit bleu, sur ces questions d'apposition d'un tim- 
bre de la poste au recto du document saisi. On re- 
proche encore, il est vrai, aulieutenanl-rulonei Pic- 
quart d'avoir surveillé d'un peu trop près rhoiiorable 
commandant Esterhazy. 

Quant aux machinations dirigées contre le lieu- 
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tenant-colonel Picquart à l'occasion de son rôle dans 
cette affaire, je suis informé, messieurs, que la Cour 
trouverait des renseignements précieux, notamment 
sur les relations qui ont existé entre le lieutenant- 
colonel Henry et le général Gonse, dans Tinstruction 
faite par M. le juge d'instruction Fabre. Nous avons 
déjà demandé la production du dossier de cette ins- 
truction. Je réitère ici ma demande d'apport du dos- 
sier ; ce dossier, en présence de la lettre du général 
Gonse, est absolument nécessaire à l'instruction de 
la demande en révision. 

J'en ai fini, messieurs, avec les objections oppo- 
sées par M. le général Zurlinden pour repousser la 
révision ; je parle des objections basées sur le dos- 
sier secret et sur les documents qu'il renferme, car 
M. le général Zurlinden a encore une grosse objec- 
tion et il déclare que c'est son principal argument. 
Cette objection, messieurs, ce sont les aveux de 
Lreyfus. 

Dreyfus, écrit M. le général Zurlinden, a avoué son 
crime et il a tenu des propos qui ne peuvent s'interpréter 
que par la reconnaissance des faits criminels qui lui 
étaient imputés; il a avoué son crime devant le capi- 
taine Lebrun-Renaud, et, dès lors, en présence de cet 
aveu, il est certain qu'une révision ne peut pas s'imposer. 

Messieurs, nous allons donc trouver au dossier 
un procès-verbal, un procès-verbal signé par le 
capitaine Lebrun-Renaud, contresigné par Dreyfus, 
qui a fait les aveux, car, judiciairement parlant, 
équitablement parlant, il ne peut être question 
d'aveux si nous ne trouvons pas cette pièce. Il n'y 
a au dossier aucun procès-verbal signé de Dreyfus... 
c'est étrange ! Mais, au moins, nous allons trouver 
la déclaration signée de M. le capitaine Lebrun- 
Renaud ? Il n'y a au dossier aucune déclaration 
signée de M. le capitaine Lebrun-Renaud. Alors? 
Oh ! alors, il y a un rapport signé par un honorable 
officier du ministère de la Guerre, dont nous ne 
suspectons nullement la sincérité, cela va sans dire, 
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et dans lequel cet officier déclare qull a entendu 
dire que devant le capitaine Lebrun-Renaud Dreyfus 
aurait tenu ces propos : 

f Si j*ai livré des docuïnentSj ces docunients élaient 
sans aucune valeur et c'était pour en avoir d'autres plus 
ioûpor tan ta des Allemands. )> 

Messieurs, ce rapport, qui ne relate, comme le 
faisait remarquer hier M. le conseiller rapporteur, 
que des propos transmis de bouche en bouche, ce 
rapport évidemment par lui-même, n*a pas une 
o;rande importance, mais an moins est-on sdr de 
l'exactitude de la mémoire delofficiei-qui Ta rédigé. 
Il y a quelque raison d'en douter, messieurs, car ce 
rapport a été dressé plus de trois années après que 
les propos auraient été tenus : il est de février 1898, 
et la dégradation est de janvier 1895. Véritable* 
ment, sans suspecter, je le répète, le moins du monde 
la sincérité del'oflicier rédacteur, il est absohiment 
impossible de ne pas douter quelque peu de Texac- 
titude de sa mémoire-, et, non seulemejvt il n*est pas 
possible d'en douter q[uel<tue peu, mais nous allons 
trouver dans le dossier inéme la preuve que celte 
mémoire n'est pas d*nne exactitude bien rigoureuse. 
Dans le discours de M. Cavaignac à la tribune de la 
Chambre, en effet, lu même légende des aveux est 
rapportée, et Ton cite là une lettre du général Gonse, 

Or, les termes de cette lettre ne sont pas ana- 
logues, ne sont pas identiques à ceux relatés dans 
le rapport de Tofticier auquel je faisais allusion tout 
à rheure. Voici la lettre du général Gonse; elle est 
citée dans le discours de M. Cavaignac : 

• Mon gi'uLTal, 

a Je m'empresse de vous rendre compte que j'ai con- 
duit rooi-môme le capilaine de la garde républicaine 
Lebrun-Renaud chez le minitâtre, qui Fa envoyé, après 
l'avoir entendu, chez le Président, 

« D*une fa^on «^'énérale, la conversation du capitaine 
Lebrun-Renaud avec Dreyfus était surtout un mono- 

15. 

Digitized by VjOOQ le 



262 J,A RÉVISION DU PROCÈS DREYFUS 

logue de ce dernier qui s*est coupé et repris sans cesse. 
Les points saillants étaient les suivants : 

« En somme on n'a pas livré de documents originaux, 
mais « simplement des copies ». 

Et le général Gonse ajoute : 

« Pour un individu qui déclare toujours ne rien savoir, 
cette phrase était au moins singulière. » 

Je la trouve peu singulière, messieurs. La lecture 
du bordereau suffit en effet poui* justifier pareille 
proposition. 

« Puis en protestant de son innocence, continue le 
général Gonse, il a terminé en disant : « Le ministre 
sait que je suis innocent, il me Ta fait dire par le com- 
mandant du Paty de Clam dans la prison, il y a trois ou 
quatre jours, et il sait que si j'ai livré des documents, ce 
sont des documents sans importance et pour en obtenir 
de sérieux. » 

Gomment s'expliquer ce propos, si réellement il a 
été tenu, ce qui est plus que douteux? Mais ce 
propos s'explique bien simplement, messieurs; 
vous savez par les pièces mêmes du dossier, que la 
veille même de la dégradation, le commandant du 
Paty de Clam s'est présenté dens la prison de 
Dreyfus et que là, par un suprême effort, il a essayé 
enfin de lui arracher un demi-aveu en lui demandant 
s'il n'avait pas commis au moins quelque impru- 
dence, quelque opération d'amorçage. La réponse de 
Dreyfus a été ce qu'elle a toujours été pendant toute 
rinstruction, pendant la dégradation même, et 
ce qu'elle a été depuis quatre ans : Dreyfus a 
répondu : « Je suis innocent, je n'ai rien livre et je 
n'ai commis aucune imprudence. » Comment, dans 
ces conditions, Dreyfus aurait-il avoué ? Mais cm 
conçoit facilement (fue le lendemain, dans la fièvre 
intense qui étreignait cet homme à rapproche de la 
dégradation, Dreyfus, se remémorant tous lesinci- 
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dents de cette instruction dans un monolùgne où il 
se' coupait sans cesse, ainsi que le dit le général 
Gonse lui-même, que Dreyfus, dis-je, ait r(?passé 
toutes les questions qui lui avaient été formulées 
par le lieutenant-colonel du Paty de Clam et qu'a- 
lors il ait dit : « Mais, si j'avais livré des documenis^ 
c'eut été pour en avoir d'autres; le ministre sait que 
si j'avais livré des docaments, c'eut été pour en 
avoir d'autres ». Y aurait-il là-dedans même un 
demi-aveu ? Vous sentez bien que non. 

Enfin, messieurs, dans tous les cas, ee demi-aveu 
qu'on prétend relever dans ce propot;, il est rendu 
encore singulièrement douteux par l'attitude de 
Dreyfus lors de la dégradation. Le capitaine Lebrun- 
Renaud, notez-le, messieurs, n'était pas celui qui 
était chargé de la garde spéciale de Dreyfus; le 
capitaine qui a surveillé Dreyfus était le capitaine 
Bourguignon ; or, nous pouvons prouver, et j'ai des 
documents qui l'attestent déjà, et je ferai entendre 
des témoins dans l'instruction, nous pouvons prou- 
ver que Dreyfus a déclaré à ce capitaine Bourgui- 
gnon, au moment de la dégradation ; « Je suis inno- 
cent, et je m'en vais le crier à la face du peuple. » 
Et c'est alors que le capitaine Bourguignoti, etTrayé 
de cette attitude de Dreyfus, va trouver le général 
Darras, commandant la parade. Il lui rapporte les 
paroles de Dreyfus, et le général Dari'as de lui ré- 
pondre : « Que voulez-vous fco sont ses propres 
expressions), que voulez-vous, je ne puis pourtant 
pas, comme San terre, couvrir ^a voix par un roule- 
ment de tambour ». Voilà le proi)os qoenous pou- 
vons attester. 11 en résulte que le capitaine Bourgui- 
gnon, au moment même de la déi^rndation, a en- 
core entendu le- protestations vébémentes de Drey- 
fus. Et c'est précisément quand il al hilt prévenir le 
général Darras de l'intention de Dreyfus d'adresser 
ces protestations véhémentes à la foule, que le capi- 
taine Bourguignon a été remplacé par le capitaine 
Lebrun-Renaud près du malheureux coniiamnè. 
Ce serait alors au capitaine Lebrun-Renand,dans 
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les deux minutes pendant lesquelles il est resté près 
de lui, que Dreyfus aurait tenu des propos diamétra- 
lement opposés à ceux qu'il venait de tenir au ca- 
pitaine Bourguignon ! 

Mais, allons plus loin, messieurs, s'il y avait eu 
aveu, demi-aveu, commentexpliquerait-on toutes les 
lettres écrites depuis par Dreyfus? Je n'entends pas 
seulement les lettres écrites à sa femme, lettres si 
touchantes dont on vous donnait lecture hier, j'en- 
tends les lettres qu'il écrivait à son défenseur, qu'il 
écrivait au ministre, qu'il écrit encore aujourd'hui 
au généra de Boisdeffre qu'il charge du soin de faire 
prévaloir son innocence. Le lendemain de l'interro- 
gatoire du lieutenant-colonel du Paty de Clam, 
Dreyfus écrit au ministre : 

« Monsieur le ministre, 
« J'ai reçu par votre ordre la visite du commandant 
du Paty de Clam, auquel j'ai déclaré que j'étais inno- 
cent et que je n'avais môme pas commis la moindre im- 
prudence. Je suis condamné, je n'ai aucune grâce à de- 
mander, mais au nom de mon honneur qui, je l'espère, 
me sera rendu un jour, j'ai le devoir de vous prier de 
vouloir bien continuer vos recherches... » 

Eh bien, est-ce que cette lettre écrite au ministre, 
à ce moment-là même, ne détruit pas d'une façon 
absolue cette légende des aveux qu'on nous oppose 
aujourd'hui comme une objection à la révision! 

J'ai terminé, messieurs, et, parvenu au terme de 
la route trop longue que j'ai dû parcourir, je remer- 
cie la Cour de la bienveillante attention qu'elle m'a 
si libéralement accordée. 

M'adressant à votre raison, je crois avoir démon- 
tré que la base légale de la condamnation prononcée 
contre Dreyfus est aujourd'hui irrémédiablement 
ruinée par les faits nouveaux qui se sont révélés, 
que les objections formulées à la demande de révi- 
sion par M. le ministre de la Guerre Zurlinden, ne 
sont que des arguments chancelants, mais que, 
néanmoins, en présence de cette conviction, en pré- 
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sence de cette appréciation du ministre delà Guerre, 
il est absolument indispensable qu'une instruction 
soit faite pour faire luire aux yeux de tous la 
lumière et la vérité. 

Peut-être, messieurs, en terminant, me serait-il 
permis maintenant de m'adresser à votre cœur et 
de vous demander si réellement vous sentez une 
hypocrite comédie dans cette longue et doulou- 
reuse protestation d'innocence qui, depuis près de 
quatre années, s'échappe comme un sanglot de la pri- 
son de Dreyfus; si vraiment vous sentez une nature 
basse et vile dans cet homme, qui courbé et blanchi 
par. le chagrin, ne songe qu'à la douleur des siens 
et à la manifestation de la vérité ; si vraiment vous 
sentez un traître, enfin, dans cet homme à qui tout 
souriait, avenir, fortune, famille, qui a tout perdu, 
et qui ne pleure que son honneur! 

Mais je ne veux pas entrer ici dans le domaine 
de la psychologie, où d'ailleurs toutes les accusations 
portées contre Dreyfus se heurtent partout à des 
impossibilités absolues, la conduite de Dreyfus 
avant, pendant et après le procès demeurant pour 
tous ses accusateurs une indéchiffrable énigme. 
J'entends rester sur le terrain juridique et sur ce 
terrain ma démonstration est faite. La Cour entend 
bien que je n'apporte à cette barre au nom de mes 
malheureux clients aucune parole d'acerbe récrimi- 
nation. Une erreur a été commise, il en sera commis, 
hélas ! tant que les hommes resteront des hommes t 

Ce que nous demandons seulement, c'est la mise 
en lumière de cette erreur; mais cette lumière, 
messieurs, nous la voulons pleine et entière, nous 
la voulons éclatante, nous la voulons aveuglante ; 
et- vous la ferez, messieurs, cette lumière, vous la 
ferez, non seulement avec notre concours, mais avec 
le concours de ceux-là mêmes qui se proclament nos 
adversaires et qui s'affirment nos ennemis les plus 
acharnés. 

Nous ne suspectons la sincérité des convictions 
de personne, mais les convictions sincères ne 
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craignent pas la discussion. Ces convictions, on 
vous les apportem donc avec preuves à l'appui, 
nous les discuterons, vous les apprécierez et la 
lumière jaillira. 

Messieurs, il vous appartient aujourd'hui de dire 
le dernier mot sur cette affaire. C'est grâce à vous, 
grâce à votre haute autorité, si noblement ei^ercée, 
grâce â l'idée de suprême justice qui vous inspire 
que peu â peu le calme et la paix renaîtront enfin 
dans tous les esprits de bonne foi. Jamais peut-être 
votre grande mission n'est apparu plus haute et 
plus sacrée. C'est, messieurs, l'âme confiante et ras- 
surée que je m'en remets à vous du soin de l'ac- 
complir. 

M. le Président, — La Cour se retire pour en 
délibérer. 

L'audience est suspendue, 

La Cour, vidant son délibéré en chambre du 
conseil dans l'afTaire de révision Dreyfus, rend 
l'arrêt suvivant : 



ARRET 

Vu la lettre du garde des Sceaux en 
date du 27 septembre 1898; 

Vu le réquisitoire du procureur général 
près la Cour de cassation, dénonçant à la 
Cour la condamnation prononcée par le 
premier Conseil de guerre du gouverne- 
ment militaire de Paris, le 22 décembre 
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1894, contre Alfred Dreyfus, alors capi- 
taine d'artillerie stagiaire à Tétat-major 
de l'armée ; 

Vu toutes les pièces du procès ; 

Vu également les articles 443 à 446 
du Gode d'instruction criminelle modifiés 
par la loi du 8 juin 1895 ; 

Sur la recevabilité en la forme de la 
demande en révision ; 

Attendu que la Cour est saisie par son 
procureur général en vertu d'un ordre 
exprès du ministre de la Justice, agissant 
après avoir pris l'avis de la commission 
instituée par l'article 444 du Gode d'ins- 
truction criminelle ; 

Que la demande rentre dans les cas 
prévus par le dernier- paragraphe de l'ar- 
ticle 443 ; qu'elle a été introduite dans le 
délai fixé par Tarticle 444 ; qu'enfin le 
jugement dont la révision est demandée 
a force de chose jugée ; 

Sur l'état de la procédure : 

Attendu que les pièces produites ne 
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mettent pas la Cour en mesure de statuer 
au fond et qu'il y a lieu de procéder à une 
instruction supplémentaire ; 

Par ces motifs ; 

La Cour déclare la demande recevable 
en la forme ; 

Dit qu'il sera procédé par elle à une 
instruction supplémentaire ; 

Dit n'y avoir lieu de statuer, quant à 
présent, sur la demande de M. le procu- 
reur général, tendant à la suspension de 
la peine. 
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